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Terminologie

«Document d’orientation» (GM): un document non contraignant élaboré par l’Agence qui contribue à illustrer le sens d’une exigence ou d’une spécification, et qui est utilisé pour étayer l’interprétation du règlement de base, de ses modalités d’exécution.

GM1 à l’article 3.2 suveillance des aerodromes

SÉPARATION FONCTIONNELLE

La séparation fonctionnelle signifie qu’une autorité de l’aviation civile peut être engagée dans des activités opérationnelles et la surveillance d’organismes dans le même domaine, à condition que les différentes fonctions soient clairement séparées et que la gouvernance organisationnelle assure une surveillance efficace en évitant les conflits d’intérêts par le personnel et qu’elle ne s’engage pas dans les activités opérationnelles des entités qu’il est censé superviser. Cet objectif pourrait être atteint en appliquant des mécanismes appropriés de gestion et de contrôle.
GM1 à l’article 8: protection des abords des aérodromes

AUTRES SURFACES

Les autres surfaces associées à l’aérodrome sont des surfaces qui doivent être établies lors de l’exploitation conformément au PANS-OPS Doc 8168 (Procédures pour les services de navigation aérienne — Exploitation des aéronefs) de l’OACI, volume II, tel qu’adopté dans la législation nationale. Le terme «surfaces» dans ce sens n’est pas utilisé uniformément dans différentes sources d’information, où les termes «zone» ou «zone» peuvent également être utilisés.

Annexe I — Définitions des termes utilisés dans les annexes II à IV

Aux fins du présent règlement, on entend par:

(1) «Moyens acceptables de conformité (AMC)», des normes non contraignantes adoptées par l’Agence pour illustrer les moyens d’établir la conformité avec le règlement (CE) no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et ses modalités d’exécution;

(2) «distance accélération-arrêt utilisable (ASDA)», la longueur de roulement utilisable au décollage, plus la longueur du prolongement d’arrêt, le cas échéant;

(3) «service de contrôle d’aérodrome», un service de contrôle de la circulation aérienne (ATC) pour la circulation d’aérodrome;

(4) «équipement d’aérodrome», tout équipement, appareil, dispositif, logiciel ou accessoire qui est utilisé ou destiné à être utilisé pour contribuer à l’exploitation d’aéronefs sur un aérodrome;

(5) «données aéronautiques»: une représentation de faits, de concepts ou d’instructions aéronautiques d’une manière formalisée adaptée à la communication, à l’interprétation ou au traitement;

(6) «service d’information aéronautique», un service établi dans la zone de couverture définie et chargé de fournir les informations et données aéronautiques nécessaires à la sécurité, à la régularité et à l’efficacité de la navigation aérienne;

(7) «services de navigation aérienne»: les services de la circulation aérienne; services de communication, de navigation et de surveillance; services météorologiques pour la navigation aérienne; et services d’information aéronautique;

(8) «services de la circulation aérienne», les différents services d’information de vol, services d’alerte, services consultatifs de la circulation aérienne et services de contrôle de la circulation aérienne (services de contrôle régional, d’approche et d’aérodrome);

(9) «service de contrôle de la circulation aérienne (ATC)», un service fourni dans le but:

1. prévention des collisions:

· entre aéronefs, et

· dans la zone de manœuvre entre les aéronefs et les obstacles; ainsi que

2. l’accélération et le maintien d’un flux ordonné de trafic aérien;

(10) «poste de stationnement d’aéronef», une aire désignée sur une aire de trafic destinée à être utilisée pour le stationnement d’un aéronef;

(11) «Ligne de stationnement d’aéronef», une portion d’aire de trafic désignée comme voie de circulation et destinée à donner uniquement accès aux postes de stationnement d’aéronefs;

(12) Les «moyens de conformité alternatifs» sont ceux qui proposent une solution de remplacement à un moyen acceptable de conformité existant ou ceux qui proposent de nouveaux moyens d’établir la conformité avec le règlement (CE) no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et ses règles de mise en œuvre pour lesquels aucun moyen acceptable de conformité associé n’a été adopté par l’Agence;

(13) «service d’alerte», un service fourni pour informer les organismes compétents en ce qui concerne les aéronefs nécessitant une aide de recherche et de sauvetage et pour aider ces organismes en tant que de besoin;

(14) «voie de circulation d’aire de trafic», une portion d’un système de voies de circulation située sur un aire de trafic et destinée à fournir un itinéraire de circulation à travers l’aire de trafic;

(15) «couloir dégagé», une zone rectangulaire définie sur le sol ou sur l’eau sous le contrôle de l’entité appropriée, sélectionnée ou préparée comme aire appropriée sur laquelle un avion peut faire une partie de sa montée initiale jusqu’à une hauteur spécifiée;

(16) «marchandises dangereuses»: les articles ou substances susceptibles de présenter un risque pour la santé, la sécurité, les biens ou l’environnement et qui figurent sur la liste des marchandises dangereuses figurant dans les instructions techniques ou qui sont classés conformément à ces instructions techniques;

(17) «qualité des données», un degré ou un niveau de confiance dans le fait que les données fournies satisfont aux exigences de l’utilisateur des données en termes de précision, de résolution et d’intégrité;

(18) «distances déclarées»:

· «distance de roulement utilisable au décollage (TORA)», 

· «distance utilisable au décollage (TODA)», 

· «distance utilisable pour l’accélération-arrêt (ASDA)», 

· «distance utilisable à d’atterrissage (LDA)»;

(19) «service d’information de vol», un service fourni dans le but de fournir des conseils et des informations utiles pour la conduite sûre et efficace des vols;

(20) «principes relatifs aux facteurs humains», les principes qui s’appliquent à la conception, à la certification, à la formation, à l’exploitation et à la maintenance aéronautiques et qui recherchent une interface sûre entre les composants humains et les autres composants du système en tenant dûment compte des performances humaines;

(21) «performances humaines», les capacités et limitations humaines qui ont une incidence sur la sécurité et l’efficacité des opérations aéronautiques;

(22) la «piste aux instruments» désigne l’un des types de piste suivants destinés à l’exploitation d’aéronefs qui utilisent des procédures d’approche aux instruments:

1. «piste avec approche classique»: piste desservie par des aides visuelles et au moins une aide non visuelle, destinée aux opérations d’atterrissage suivant une opération d’approche aux instruments de type A;

2. «piste avec approche de précision, catégorie I»: piste desservie par des aides visuelles et au moins une aide non visuelle, destinée à des opérations d’atterrissage suivant une opération d’approche aux instruments de type B CAT I;

3. «piste avec approche de précision, catégorie II»: piste desservie par des aides visuelles et au moins une aide non visuelle, destinée à des opérations d’atterrissage suivant une opération d’approche aux instruments de type B CAT II; 

4. «piste avec approche de précision, catégorie III»: une piste desservie par des aides visuelles et au moins une aide non visuelle, destinée à des opérations d’atterrissage suivant une opération d’approche aux instruments de type B CAT IIIA, IIIB ou IIIC vers la surface de la piste et le long de celle-ci;

(23) «intégrité», un degré d’assurance selon lequel une donnée aéronautique et sa valeur n’ont pas été perdues ou modifiées depuis la création des données ou leur modification autorisée. 

(24) «distance d’atterrissage utilisable (LDA)», la longueur de piste déclarée utilisable et adaptée au roulement au sol d’un avion à l’atterrissage; 

(25) «procédures par faible visibilité», les procédures appliquées sur un aérodrome en vue d’assurer la sécurité des opérations lors d’approches de catégorie I inférieures aux normes, autres que les approches de catégorie II, de catégorie II et III et de décollages par faible visibilité;

(26) «décollage par faible visibilité (LVTO)», un décollage dont la portée visuelle de piste (RVR) est inférieure à 400 m mais égale ou supérieure à 75 m;

(27) «opération de catégorie I inférieure aux normes», une opération d’approche et d’atterrissage aux instruments de catégorie I utilisant une hauteur de décision (DH) de catégorie I, avec une portée visuelle de piste (RVR) inférieure à celle normalement associée à la hauteur de décision (DH) applicable, mais non inférieure à 400 m;

(28) «aire de manœuvre», la partie d’un aérodrome à utiliser pour le décollage, l’atterrissage et la roulage des aéronefs, à l’exclusion des aires de trafic;

(29) «services météorologiques», les installations et services qui fournissent aux aéronefs des prévisions, des notes et des observations météorologiques, ainsi que toute autre information et donnée météorologique fournie par les États à des fins aéronautiques;

(30) «marqueur», un objet mis en évidence au-dessus du niveau du sol afin d’indiquer un obstacle ou de délimiter une limite;

(31) «marquage», un symbole ou un groupe de symboles mis en évidence à la surface de la zone de mouvement afin de transmettre des informations aéronautiques;

(32) «aire de mouvement», la partie d’un aérodrome à utiliser pour le décollage, l’atterrissage et le roulage à la circulation d’aéronefs comprenant l’aire de manœuvre et la ou les aires de trafic;

(33) «services de navigation», les installations et services qui fournissent aux aéronefs des informations de positionnement et de datation;

(34) «piste non aux instruments», une piste destinée à l’exploitation d’aéronefs utilisant des procédures d’approche à vue;

(35) «opération de catégorie II autre que standard», une opération d’approche de précision aux instruments et d’atterrissage utilisant ILS ou MLS lorsque certains ou tous les éléments du système lumineux d’approche de précision de catégorie II ne sont pas disponibles, et avec:

· hauteur de décision (DH) inférieure à 200 ft mais non inférieure à 100 ft; ainsi que

· portée visuelle de piste (RVR) d’au moins 350 m;

(36) «cycle de planification de la surveillance», une période au cours de laquelle le maintien de la conformité est vérifié;

(37) «voie de circulation à sortie rapide», Voie de circulation raccordée à une piste suivant un angle aigu et conçue de façon à permettre à un avion qui atterrit de dégager la piste à une vitesse plus élevée que celle permise par les autres voies de sortie, ce qui permet de réduire au minimum la durée d’occupation de la piste.
(38) (a) «piste», une aire rectangulaire définie sur un aérodrome terrestre aménagée pour l’atterrissage et le décollage d’un aéronef;

(38)   (b) Code d’état de piste  

Le but du code d’état de piste (RWYCC) est de permettre à l’équipage de conduite de calculer les performances opérationnelles de l’avion.

38 (g) État de la surface de piste 

Les conditions de surface de piste utilisées dans le rapport sur l’étatde la piste (RCR) établissent un langage commun entre l’exploitant de l’aérodrome, le constructeur de l’avion et l’exploitant de l’avion. Les contaminants de l’aéronef sont également signalés mais ne figurent pas dans la liste des descripteurs de l’état de surface de la piste car leur effet sur les caractéristiques de frottement à la surface de la piste et le RWYCC ne peuvent pas être évalués de manière normalisée.

38 (h) Les descripteurs de l’état de surface des pistes. 
Les descripteurs visés aux points a) à h) sont utilisés uniquement dans le cadre du RCR et ne sont pas destinés à remplacer ou remplacer les définitions existantes de l’Organisation météorologique mondiale (OMM).

38h (f) Les descripteurs de l’état de surface de piste: 
L'eau courante d'une profondeur supérieure à 3 mm est considérée comme « eau stagnante » par convention.
(39) «type de piste», la piste aux instruments ou non aux instruments

(40) «portée visuelle de piste (RVR)», la plage sur laquelle le pilote d’un aéronef situé sur l’axe central d’une piste peut voir les marquages de surface de piste ou les feux délimitant la piste ou identifiant son axe;

(41) «système de gestion de la sécurité», une approche systématique de la gestion de la sécurité, y compris la structure organisationnelle, les responsabilités, les politiques et les procédures nécessaires;

(41)  a) Piste mouillée glissante 
Une portion de piste de l’ordre de 100 m de longueur peut être considérée comme significative.

(41)  b) Piste mouillée glissante 
Les caractéristiques de frottement de surface de la piste sont considérées comme dégradées lorsqu’elles sont inférieures aux normes minimales.

(42) «prolongement d’arrêt», une aire rectangulaire définie au sol à la fin du roulement utilisable au décollage, préparée en tant qu’aire appropriée dans laquelle un aéronef peut être arrêté dans le cas d’un décollage interrompu;

(43) «distance utilisable au décollage (TODA)», la longueur de roulement au décollage utilisable, plus la longueur du prolongement dégagé, le cas échéant;

(44) «distance de roulement utilisable au décollage (TORA)», la longueur de piste déclarée utilisable et adaptée au roulement au sol d’un avion au décollage;

(45) «voie de circulation», une trajectoire définie sur un aérodrome terrestre établie pour la circulation des aéronefs et destinée à assurer une liaison entre une partie de l’aérodrome et une autre, y compris:

· ligne du poste de stationnement de l’aéronef,

· voie de circulation d’aire de trafic,

· voie de circulation à sortie rapide;

(46) «Instructions techniques», la dernière édition effective des «Instructions techniques pour la sécurité du transport aérien de marchandises dangereuses» (doc. 9284-AN/905), y compris le supplément et tout addendum, approuvées et publiées par l’Organisation de l’aviation civile internationale;

(47) «termes du certificat»: 

· Indicateur d’emplacement de l’OACI, 

· conditions d’exploitation (VFR/IFR, jour/nuit),

· piste — distances déclarées,

· le (s) type (s) de piste et les approches prévues,

· code de référence de l’aérodrome,

· champ d’application de l’exploitation des aéronefs avec lettre de code de référence de l’aérodrome supérieur,

· fourniture de services de gestion d’aire de trafic (oui/non),

· niveau de protection au sauvetage et à la lutte contre l’incendie;

(47 bis) «opération d’approche aux instruments de type A», une opération d’approche aux instruments ayant une hauteur minimale de descente ou une hauteur de décision égale ou supérieure à 75 m (250 ft);

(47 ter) «opération d’approche aux instruments de type B», une opération d’approche aux instruments dont la hauteur de décision est inférieure à 75 m (250 ft). Les opérations d’approche aux instruments de type B sont classées comme suit:

1. Catégorie I (CAT I): une hauteur de décision d’au moins 60 m (200 ft) et soit une visibilité d’au moins 800 m, soit une portée visuelle de piste d’au moins 550 m;

2. Catégorie II (CAT II): une hauteur de décision inférieure à 60 m (200 ft), mais non inférieure à 30 m (100 ft) et une portée visuelle de piste d’au moins 300 m;

3. Catégorie IIIA (CAT IIIA): une hauteur de décision inférieure à 30 m (100 ft) ou aucune hauteur de décision et une portée visuelle de piste d’au moins 175 m;

4. Catégorie IIIB (CAT IIIB): une hauteur de décision inférieure à 15 m (50 ft) ou aucune hauteur de décision et une portée visuelle de piste inférieure à 175 m, mais non inférieure à 50 m;

5. Catégorie IIIC (CAT IIIC): aucune hauteur de décision ni limitation de la portée visuelle de piste;

(48) «aides visuelles», les indicateurs et dispositifs de signalisation, marquages, feux, panneaux et marqueurs ou combinaisons de ceux-ci.

Annexe II — partie ADR.AR : Exigences de l’Autorité - Aérodromes
SOUS-PARTIE A — EXIGENCES GÉNÉRALES (ADR.AR.A)

GM1 ADR.AR.A.010(b) Documentation pour la supervision

MISE À DISPOSITION DE LA DOCUMENTATION À DES TIERS

Les actes législatifs, les normes, les règles, les publications techniques et les documents similaires devraient être mis, en temps utile, à la disposition des exploitants d’aérodrome et de toute autre partie intéressée de différentes manières et formats, par exemple via son site internet, le bulletin officiel du gouvernement ou tout autre moyen similaire. 

C’est à l’autorité de l’aviation civile qu’il appartient de décider de la mise à disposition de ce matériel, y compris l’éventuelle application de redevances.

La mise à disposition de cette documentation est sans préjudice de l’application des règles relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle ou de la législation applicable similaire.

AMC1 ADR.AR.A.015(d)(3) Moyens de conformité

GÉNÉRALITÉS 

Les informations à fournir aux autres États membres après l’approbation d’un autre moyen de conformité devraient contenir une référence aux moyens acceptables de conformité (AMC) auxquels ces moyens de conformité offrent une alternative, ainsi qu’une référence à la règle d’exécution correspondante, en indiquant, le cas échéant, le ou les alinéas couverts par les autres moyens de mise en conformité.

GM1 ADR.AR.A.015 Moyens de conformité

GÉNÉRALITÉS 

D’autres moyens de conformité utilisés par une autorité de l’aviation civile ou par des organismes placés sous sa supervision ne peuvent être utilisés par d’autres autorités ou organismes compétents que s’ils sont de nouveau traités conformément à l’article ADR.AR.A.015, points d) et e).

AMC1 ADR.AR.A.030(d) Réaction immediate à un problème de sécurité

NOTIFICATION DES MESURES

Reservé 

GM1 ADR.AR.A.040(b) Directives de sécurité

TRANSMISSION DES DIRECTIVES DE SÉCURITÉ

Les directives de sécurité qui devraient être transmises à l’Agence dans le cadre de l’ ADR.AR.A.040 comprennent, sans s’y limiter, les cas suivants, pour lesquels l’autorité de l’aviation civile a déterminé: 

a) qu’il est nécessaire d’inclure des spécifications de certification supplémentaires dans la base de certification d’un aérodrome;

b) que les équipements d’aérodrome ont présenté des dysfonctionnements ou des défaillances inhabituels, fréquents ou autrement injustifiés;

c) que les spécifications de certification établies par l’Agence sont telles que, dans des conditions données, des mesures supplémentaires doivent être prises pour maintenir le niveau de sécurité;

d) qu’il est nécessaire de prendre immédiatement certaines mesures pour donner suite à une recommandation de sécurité ou à la suite d’un accident ou d’un incident grave; ou

e) que cette situation ou une situation de danger similaire peut être présente dans d’autres aérodromes du même État membre. 

Les autorités de l’aviation civile des États membres peuvent émettre des directives (appelées directives opérationnelles ou autres) au cours de leurs activités de supervision, telles qu’une instruction donnée à l’exploitant d’aérodrome de s’abstenir d’une activité donnée ou une action positive (par exemple, coupe d’arbres dont il est constaté qu’elle pénètre l’OLS, ou suppression de certains objets de l’aérodrome, etc.) nécessaire pour maintenir le niveau de sécurité. Ces directives ne sont pas destinées à être transmises à l’Agence. 

SOUS-PARTIE B — GESTION (ADR.AR.B)

AMC1 ADR.AR.B.005(a) System de gestion

GÉNÉRALITÉS 

a) Pour décider de la structure organisationnelle requise, il convient de tenir compte des éléments suivants: 

(1) le nombre de certificats à délivrer; 

(2) le nombre et la complexité des aérodromes, des exploitants d’aérodrome et des prestataires de services de gestion des aires de trafic dans cet État membre; 

(3) l’attribution éventuelle de tâches à des personnes physiques ou morales tierces en ce qui concerne les ressources nécessaires pour s’acquitter des obligations de surveillance permanente; 

(4) le niveau d’activité de l’aviation civile; 

(5) la taille du secteur de l’aviation de l’État membre; ainsi que 

(6) la croissance potentielle des activités dans le domaine de l’aviation civile. 

b) La structure organisationnelle devrait garantir que l’exécution des différentes tâches et obligations de l’autorité de l’aviation civile ne repose pas uniquement sur des personnes physiques. L’exécution continue et sans perturbation de ces tâches et obligations de l’autorité de l’aviation civile devrait également être garantie en cas de maladie, d’accident ou de congé d’un membre du personnel. 

GM1 ADR.AR.B.005(a) System de gestion

GÉNÉRALITÉS 

a) L’autorité de l’aviation civile désignée par chaque État membre devrait être organisée de manière à ce que:

(1) il existe un organe de gestion spécifique et efficace dans la conduite de toutes les activités pertinentes;

(2) Les fonctions et les processus décrits dans les exigences applicables du règlement no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et de ses modalités d’exécution, ainsi que les AMC, les CS et les GM, peuvent être correctement mis en œuvre;

(3) L’organisation et les procédures opérationnelles de l’autorité de l’aviation civile pour la mise en œuvre des exigences applicables du règlement no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et de ses modalités d’exécution soient dûment documentées et appliquées;

(4) tous les membres du personnel de l’autorité de l’aviation civile participant aux activités connexes reçoivent une formation si nécessaire;

(5) des dispositions spécifiques et efficaces soient prises pour assurer la communication et l’interface nécessaires avec l’Agence et les autorités de l’aviation civile des autres États membres; ainsi que 

(6) toutes les fonctions liées à la mise en œuvre des exigences applicables sont décrites de manière adéquate.

b) Une politique générale, en ce qui concerne les activités liées aux exigences applicables du règlement no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et de ses modalités d’exécution, y compris les spécifications de certification, devrait être élaborée, promue et mise en œuvre par le gestionnaire au plus haut niveau approprié; par exemple, le responsable au sommet de la zone fonctionnelle de l’autorité de l’aviation civile qui est responsable de ces activités.

c) Des mesures appropriées devraient être prises pour faire en sorte que la politique soit connue et comprise par l’ensemble du personnel concerné, et toutes les mesures nécessaires devraient être prises pour la mettre en œuvre et la maintenir.

d) La politique générale, tout en assumant également des responsabilités réglementaires nationales supplémentaires, devrait notamment tenir compte:

(1) Les dispositions du règlement  no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM;

(2) les dispositions des modalités d’exécution applicables et leurs moyens acceptables de conformité, les spécifications de certification et les documents d’orientation;

(3) les besoins de l’industrie; ainsi que 

(4) les besoins de l’Agence et de l’autorité de l’aviation civile.

e) La politique devrait définir des objectifs spécifiques pour les éléments clés de l’organisation et des processus de mise en œuvre des activités connexes, y compris les procédures de contrôle correspondantes et la mesure de la norme atteinte.
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POLITIQUES ET PROCÉDURES DOCUMENTÉES 

a) Les différents éléments de l’organisation participant aux activités liées aux exigences applicables du règlement no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et de ses modalités d’exécution devraient être documentés afin d’établir une source de référence pour l’établissement et la maintenance de cet organisme. 

b) Les politiques et procédures documentées devraient être établies de manière à faciliter leur utilisation. Ils doivent être clairement identifiés, tenus à jour et mis à la disposition de tous les membres du personnel participant aux activités concernées. 

c) Les politiques et procédures documentées devraient couvrir, au minimum, les aspects suivants: 

(1) politique et objectifs; 

(2) structure organisationnelle; 

(3) responsabilités et autorité associée; 

(4) processus et procédures; 

(5) interfaces internes et externes; 

(6) les procédures de contrôle interne; 

(7) la formation du personnel; 

(8) références croisées aux documents associés; ainsi que 

(9) l’assistance d’autres autorités de l’aviation civile ou de l’Agence (le cas échéant). 

d) À l’exception des autorités de l’aviation civile de plus petite taille, il est probable que les informations soient conservées dans plus d’un document ou série de documents et qu’il convienne de fournir des références croisées appropriées. Par exemple, la structure organisationnelle et les descriptions de postes ne figurent généralement pas dans la même documentation que les politiques et les procédures de travail détaillées. Dans de tels cas, il est recommandé que les procédures documentées comportent un index de références croisées à toutes ces autres informations connexes et que la documentation y afférente soit aisément accessible si nécessaire.
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POLITIQUES ET PROCÉDURES DOCUMENTÉES 

a) Les procédures du système de gestion de l’autorité de l’aviation civile devraient fournir au moins les informations suivantes: 

(1) en ce qui concerne les fonctions de supervision continue exercées par l’autorité de l’aviation civile, la structure organisationnelle de l’autorité de l’aviation civile avec une description des principaux processus. Ces informations devraient démontrer la répartition des responsabilités au sein de l’autorité de l’aviation civile et démontrer que l’autorité de l’aviation civile est en mesure d’exécuter l’ensemble des tâches liées à la taille et à la complexité de l’industrie des aérodromes de l’État membre. Il devrait également tenir compte des compétences générales et de la portée de l’autorisation du personnel de l’autorité de l’aviation civile; 

(2) les changements qui ont une incidence significative sur les capacités de surveillance de l’autorité de l’aviation civile; 

(3) pour le personnel participant aux activités de supervision, les exigences minimales en matière de qualifications professionnelles et l’expérience professionnelle, ainsi que les principes guidant la nomination (par exemple, évaluation); 

(4) modalités de mise en œuvre: évaluer les demandes et évaluer la conformité, la délivrance des certificats, l’exercice d’une surveillance continue, le suivi des constatations et des observations, les mesures d’exécution et la résolution des problèmes de sécurité; 

(5) principes de gestion des exemptions, des dérogations, des cas de niveau de sécurité équivalent et des conditions particulières; 

(6) les systèmes utilisés pour diffuser les informations de sécurité applicables en vue de réagir en temps utile à un problème de sécurité; 

(7) les critères de planification de la surveillance continue (programme de surveillance), y compris la gestion adéquate des interfaces lors de la surveillance continue (exploitation de l’aérodrome et exploitation ATS, par exemple); ainsi que

(8) aperçu de la formation initiale du personnel de supervision nouvellement recruté (compte tenu des activités futures) et cadre de base pour la formation continue du personnel de supervision. 

b) Les procédures du système de gestion de l’autorité de l’aviation civile devraient inclure toute modification de ces procédures. 
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PROGRAMME DE FORMATION ET FORMATION PÉRIODIQUE

a) L’autorité de l’aviation civile devrait établir un programme de formation pour son personnel, y compris les inspecteurs d’aérodrome, ainsi qu’un plan de mise en œuvre.

b) Le programme de formation devrait couvrir les besoins spécifiques du personnel et de l’autorité de l’aviation civile.

c) Le programme de formation devrait inclure, en fonction du rôle, les connaissances, l’expérience et les compétences actuelles du personnel, au moins les éléments suivants:

(1) législation, organisation et structure de l’aviation; 

(2) La convention de Chicago, les annexes et documents pertinents de l’OACI, les exigences applicables du règlement no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM, ses règles de mise en œuvre et les moyens acceptables de conformité correspondants, les spécifications de certification et les documents d’orientation, ainsi que la méthode d’évaluation des autres moyens de mise en conformité et la législation nationale applicable; 

(3) les exigences et procédures applicables;

(4) les domaines présentant un intérêt particulier comprennent, sans s’y limiter:

I) les systèmes de gestion, y compris les systèmes de gestion de la sécurité, les principes d’assurance de la sécurité et les systèmes de gestion de la qualité et de la sécurité appliqués aux données et informations aéronautiques;

II) acceptabilité et audit des systèmes de gestion de la sécurité;

III) gestion des changements;

IV) les études aéronautiques, les évaluations de la sécurité et les techniques d’établissement de rapports;

V) principes relatifs aux facteurs humains;

VI) la conception de l’aérodrome;

VII) signalisation, marquage et éclairage;

VIII) entretien de l’aérodrome;

IX) exploitation des aérodromes, y compris:

A) la protection de l’aérodrome, y compris l’évaluation des obstacles;

B) sauvetage et lutte contre l’incendie;

C) plans d’urgence;

D) l’enlèvement d’aéronefs accidentellement immobilisés ;

E) opérations par faible visibilité;

F) les opérations lors des intempéries;

G) la gestion de la faune ;

H) gestion des aires de trafic et gestion de la sécurité des aires de trafic;

I) manipulation de marchandises dangereuses; ainsi que

J) le carburant, les installations, le stockage et la manutention;

X) évaluation, approbation et révision des manuels d’aérodrome;

XI) toute autre formation technique appropriée adaptée au rôle et aux tâches du personnel; ainsi que

XII) mesures d’exécution.

(5) Le programme et le plan de formation devraient être mis à jour, le cas échéant, afin de tenir compte, au minimum, des changements intervenus dans la législation aéronautique et dans l’industrie.

(6) L’autorité de l’aviation civile devrait veiller à ce que son personnel, y compris ses inspecteurs d’aérodrome, reçoive une formation périodique à intervalles réguliers définie par l’autorité de l’aviation civile ou chaque fois que cela est jugé nécessaire, afin d’être tenu à jour.
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QUALIFICATION ET FORMATION DES INSPECTEURS -AERODROME

a) La formation initiale devrait comprendre: 

(1) Formation théorique initiale 

La formation théorique initiale a pour objet de familiariser les inspecteurs d’aérodrome stagiaires avec la catégorisation des constatations, les rapports, les procédures de suivi et le contrôle de l’application. L’objet principal de la formation théorique n’est pas le transfert de connaissances techniques, étant donné que les stagiaires doivent posséder de telles connaissances, qu’il s’agisse d’une expérience professionnelle antérieure ou d’une formation spécialisée, avant de suivre le cours théorique (pour les domaines à couvrir dans le programme de formation, voir AMC1 ADR.AR.B.005 (a) (2)). La formation théorique devrait notamment couvrir la théorie des audits et des inspections, ainsi que l’assurance qualité/sécurité.

(2) Formation pratique 

La formation pratique a pour objet de dispenser des instructions sur les techniques d’audit/d’inspection et les domaines d’attention spécifiques, sans interférer avec l’exploitation des activités de l’aérodrome. 

L’autorité de l’aviation civile devrait s’assurer que les stagiaires ont suivi avec succès la formation théorique et pratique initiale ci-dessus en passant une évaluation appropriée.

(3) Formation en cours d’emploi 

L’objectif de la formation en cours d’emploi est de familiariser les stagiaires avec les particularités de la réalisation d’un audit/inspection d’aérodrome dans un environnement opérationnel réel. 

(a) Durée et déroulement de la formation en cours d’emploi 
La durée de la formation en cours d’emploi devrait être adaptée aux besoins de formation spécifiques de chaque stagiaire et couvrir, dans la mesure du possible, les éléments d’audit/d’inspection que l’inspecteur aura le privilège d’inspecter. La formation en cours d’emploi devrait comprendre au moins quatre audits/inspections d’aérodrome.

(b) Le champ d’application et les éléments à couvrir au cours de la formation en cours d’emploi 
I) Préparation d’un audit/contrôle:

A) sources d’information pour la préparation de l’audit/inspection; 

B) les sujets de préoccupation et/ou les constatations en suspens; 

C) sélection du ou des exploitants d’aérodrome devant faire l’objet d’un audit/d’une inspection; ainsi que

D) répartition des tâches entre les membres de l’équipe ldaudit/d’inspection.

II) Aspects administratifs du contrôle:

A) les références, droits et obligations de l’inspecteur d’aérodrome; 

B) procédures d’accès à l’aérodrome; 

C) procédures relatives à la sûreté et à la sécurité dans les airs; ainsi que

D) boîte à outils de l’inspecteur de l’aérodrome (gilet fluorescent, check-lists, clinomètre, appareils de mesure de distance, caméra numérique, GPS, etc.).

III) Audit/inspection:

A) introduction — réunion d’ouverture; 

B) les activités sur place (audit/inspection en fonction du domaine d’expertise du stagiaire);

C) les constatations (identification, catégorisation, preuves, rapports); et

D) mesures correctives — contrôle de l’application.

IV) Réunion de clôture — compte rendu de l’audit/des conclusions de l’inspection

V) Préparation, achèvement et remise du rapport d’audit/d’inspection 

VI) Facteurs humains:

A) aspects culturels;

B) résolution des désaccords et/ou des conflits; ainsi que

C) stress de l’entité auditée.

VII) Direction d’équipe si nécessaire

VIII) Les procédures post-audit/inspection, telles que le suivi de l’état des constatations d’audit en suspens, les audits/inspections de suivi et la clôture des constatations après que l’exploitant d’aérodrome a pris les mesures appropriées.

b) Évaluation des inspecteurs d’aérodrome stagiaires

L’évaluation du stagiaire doit être effectuée par l’inspecteur d’aérodrome qui dispense la formation. Un stagiaire ne devrait être considéré comme ayant suivi avec succès la formation en cours d’emploi  qu’après avoir démontré à l’inspecteur d’aérodrome qu’il possède la compétence professionnelle, les connaissances, le jugement et la capacité d’effectuer des inspections d’aérodrome dans un environnement opérationnel, conformément aux exigences applicables.
c) Inspecteurs d’aérodrome désignés pour dispenser une formation et évaluer les stagiaires

Les inspecteurs d’aérodrome qui dispensent la formation et évaluent les inspecteurs d’aérodrome stagiaires devraient être nommés par l’autorité de l’aviation civile et devraient satisfaire aux critères de qualification établis par cette autorité de l’aviation civile. Ces critères devraient exiger que la personne désignée ait été un inspecteur d’aérodrome qualifié [voir GM6 ADR.AR.B.005 (a) (2), au cours des trois années précédant sa nomination. Parmi les autres facteurs à prendre en considération lors de la désignation des inspecteurs d’aérodrome chargés de dispenser une formation et d’évaluer les inspecteurs d’aérodrome en cours de formation, on peut citer: connaissance des techniques de formation, du professionnalisme, de la maturité, du jugement, de l’intégrité, de la sensibilisation à la sécurité, des capacités de communication et des normes de performance personnelles.
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QUALIFICATION DES INSPECTEURS D’AÉRODROME APRÈS LA RÉUSSITE DE LA FORMATION

a) Après avoir suivi avec succès la formation initiale (formation théorique initiale, formation pratique et formation en cours d’emploi ), l’autorité de l’aviation civile devrait délivrer une attestation de qualification formelle pour chaque inspecteur d’aérodrome qualifié énumérant ses privilèges. Des identifiants devraient également être délivrés aux inspecteurs d’aérodrome, afin de faciliter leur travail.
b) Les connaissances générales et/ou l’expérience professionnelle des inspecteurs d’aérodrome déterminent leurs privilèges (portée de leur inspection; ce qu’ils ont le droit d’inspecter). L’autorité de l’aviation civile devrait déterminer ce que l’inspecteur est habilité à inspecter en tenant compte des éléments suivants:

(1) connaissances générales; ainsi que

(2) expérience professionnelle.

c) L’autorité chargée de l’inspection devrait mettre en place un système garantissant que les inspecteurs d’aérodrome remplissent à tout moment les critères de qualification en ce qui concerne l’admissibilité, la formation et l’expérience récente.
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PERSONNEL SUFFISANT

a) Le présent document d’orientation pour la détermination du personnel requis se limite à l’exécution des tâches de certification et de supervision, à l’exclusion du personnel chargé d’exécuter des tâches soumises à toute exigence réglementaire nationale. 

b) Les éléments à prendre en considération pour déterminer le personnel requis et planifier sa disponibilité peuvent être divisés en éléments quantitatifs et qualitatifs: 

(1) Éléments quantitatifs: 

I) le nombre de certificats initiaux à délivrer;

II) le nombre d’aérodromes et d’exploitants d’aérodrome certifiés par l’autorité de l’aviation civile;

III) le nombre d’audits et d’inspections d’aérodrome prévus; ainsi que

IV) le nombre de modifications attendues de l’infrastructure de l’aérodrome. 

(2) Éléments qualitatifs:

I) la taille, la nature et la complexité des activités des aérodromes et des exploitants d’aérodrome : 

A) les privilèges de l’exploitant d’aérodrome;

B) une éventuelle certification des normes industrielles;

C) types d’aérodromes exploités; 

D) nombre de personnes; ainsi que 

E) structure organisationnelle, existence de filiales.

II) résultats des activités de surveillance antérieures, y compris les audits, inspections et examens, en termes de risques et de conformité réglementaire: 

A) nombre et niveau des constatations; ainsi que

B) mise en œuvre de mesures correctives. 

III) la taille du secteur de l’aviation de l’État membre et la croissance potentielle des activités dans le domaine de l’aviation civile, ce qui peut être une indication du nombre de nouvelles demandes et des modifications attendues des certificats existants. 

c) Sur la base des données existantes issues des cycles précédents de planification de la surveillance, et compte tenu de la situation dans le secteur de l’aviation de l’État membre, l’autorité de l’aviation civile peut estimer: 

(1) le temps de travail normal nécessaire au traitement des demandes de certificats;

(2) le temps de travail normal requis pour le traitement des déclarations;

(3) le nombre de nouvelles déclarations ou de déclarations modifiées;

(4) le nombre de nouveaux certificats à délivrer pour chaque période de planification; ainsi que 

(5) le nombre de modifications des certificats existants à traiter pour chaque période de planification.

d) Conformément à la politique de surveillance de l’autorité de l’aviation civile, les données de planification suivantes devraient être déterminées spécifiquement pour chaque aérodrome et exploitant d’aérodrome, ainsi que pour les prestataires déclarés de services de gestion d’aire de trafic:

(1) nombre standard d’audits/inspections à effectuer par cycle de planification de la supervision;

(2) durée standard de chaque audit/inspection;

(3) temps de travail standard pour la préparation de l’audit/de l’inspection, l’audit/inspection sur place, les rapports et le suivi, par inspecteur d’aérodrome; ainsi que

(4) nombre minimal et qualification requise des inspecteurs d’aérodrome pour chaque audit/inspection.

e) Le temps de travail standard peut être exprimé soit en heures de travail par inspecteur d’aérodrome, soit en jours ouvrables par inspecteur d’aérodrome. Tous les calculs de planification doivent alors être basés sur la même unité (heures ou jours ouvrables).

f) Il est recommandé d’utiliser une feuille de calcul pour traiter les données définies aux points c) et d) ci-dessus, afin de contribuer à déterminer le nombre total d’heures/jours de travail par cycle de planification de la supervision requis pour les activités de certification, de supervision et d’application. Cette application pourrait également servir de base à la mise en œuvre d’un système de planification de la disponibilité du personnel. 

g) Pour chaque aérodrome et exploitant d’aérodrome, il convient de déterminer le nombre d’heures/jours de travail par période de préparation pour chaque inspecteur d’aérodrome qualifié qui peut être affecté aux activités de certification, de supervision et d’application, en tenant compte:

(1) tâches purement administratives non directement liées à la supervision et à la certification;

(2) la formation;

(3) participation à d’autres projets;

(4) absence prévue; ainsi que 

(5) la nécessité d’inclure une réserve pour des tâches imprévues ou des événements imprévisibles.

h) La détermination du temps de travail disponible pour les activités de certification, de supervision et d’application devrait également tenir compte du recours éventuel à des entités qualifiées.

i) Sur la base des éléments énumérés ci-dessus, l’autorité de l’aviation civile devrait être en mesure:

(1) contrôler les dates auxquelles les audits et les inspections sont dus et quand ils ont été effectués;

(2) mettre en œuvre un système de planification de la disponibilité de son personnel; ainsi que 

(3) recenser les écarts possibles entre le nombre et la qualification de son personnel, d’une part, et le volume requis de certification et de supervision, d’autre part. 

Il convient de veiller à ce que les données de planification restent à jour, en fonction de l’évolution des hypothèses de planification sous-jacentes, en mettant particulièrement l’accent sur les principes de surveillance fondés sur les risques.
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INSPECTEURS D’AÉRODROME — TÂCHES

a) Un inspecteur d’aérodrome est considéré comme toute personne à laquelle l’autorité de l’aviation civile a officiellement confié des tâches liées à la surveillance de la sécurité des aérodromes.
b) Outre les tâches de supervision de l’aérodrome, un inspecteur d’aérodrome peut également entreprendre d’autres tâches que l’autorité de l’aviation civile juge nécessaires.
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QUALIFICATION DU PERSONNEL

Le terme «qualifié» désigne l’aptitude à cet usage. Cet objectif peut être atteint par le respect des conditions nécessaires, telles que l’accomplissement de la formation requise ou l’obtention d’un diplôme, ou par l’acquisition d’une expérience appropriée. Elle comprend également la capacité, la capacité, les connaissances ou les aptitudes qui correspondent ou conviennent à une occasion donnée, ou qui permettent à une personne de bénéficier d’un service, d’un bureau, d’une fonction, d’un privilège ou d’un statut.

Certains postes peuvent, par nature, être associés à la possession de certaines qualifications dans un domaine spécifique (sauvetage et lutte contre les incendies, génie civil, mécanique ou électrique, biologie de la faune, etc.). Dans ce cas, la personne occupant un tel poste est censée posséder les qualifications nécessaires à un niveau conforme à la législation nationale applicable ou à la législation de la CEMAC.
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QUALIFICATION ET FORMATION — GÉNÉRALITÉS 

a) Afin de veiller à ce que le personnel reste compétent, il convient de prendre des dispositions pour la formation initiale et périodique, selon les besoins. 

b) En ce qui concerne la séquence des composantes particulières de la formation initiale, l’autorité de l’aviation civile devrait veiller à ce que la formation en cours d’emploi  ne soit dispensée que par des stagiaires qui ont suivi avec succès la formation théorique et pratique initiale.

c) La capacité de base du personnel de l’autorité de l’aviation civile est une question de recrutement et de fonctions normales de gestion dans la sélection du personnel affecté à des tâches particulières. En outre, l’autorité de l’aviation civile devrait dispenser une formation aux compétences de base requises pour ces tâches. Toutefois, afin d’éviter des divergences de compréhension et d’interprétation, il est jugé important que tout le personnel bénéficie d’une formation complémentaire spécifiquement liée aux exigences applicables conformément au règlement établissant des exigences et des procédures administratives relatives aux aérodromes conformément, de ses modalités d’exécution et des AMC, CS et GM connexes, ainsi qu’à l’évaluation des autres moyens de mise en conformité. 

d) L’autorité de l’aviation civile peut dispenser des formations par l’intermédiaire de son propre organisme de formation avec des formateurs qualifiés ou par l’intermédiaire d’une autre source de formation qualifiée (par exemple, formation dispensée par d’autres autorités de l’aviation civile ou par l’Agence). 
e) Lorsque la formation n’est pas dispensée par l’intermédiaire d’un organisme de formation interne, des personnes dûment expérimentées et qualifiées peuvent agir en tant que formateurs, à condition que leurs compétences en matière de formation aient été évaluées. Si nécessaire, il convient d’établir un plan de formation individuel couvrant les compétences spécifiques en matière de formation. Il convient de tenir un registre de cette formation et de cette évaluation, le cas échéant. 
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PROGRAMME DE FORMATION ET FORMATION PÉRIODIQUE

Lors de l’élaboration du programme de formation, l’autorité de l’aviation civile devrait déterminer les domaines dans lesquels la formation peut inclure des éléments de formation réalistes.

À titre d’exemple, la formation RFFS pourrait inclure des parties du personnel de l’exploitant d’aérodrome ou être identique à celle du personnel de l’exploitant d’aérodrome. Si un exploitant d’aérodrome dispense une telle formation, il convient de veiller à éviter tout conflit d’intérêts éventuel.
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EXIGENCES EN MATIÈRE D’EXPÉRIENCE RÉCENTE POUR LES INSPECTEURS D’AÉRODROME

a) Un inspecteur d’aérodrome reste qualifié s’il effectue au moins deux audits/inspections d’aérodrome au cours des 12 mois précédents. Si le nombre minimal d’audits/inspections n’est pas atteint en raison du nombre d’aérodromes dans un État membre, des audits/inspections effectués sur d’autres aérodromes ouverts au public mais ne relevant pas du champ d’application du règlement no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM peuvent également être pris en compte.

b) Si un inspecteur d’aérodrome perd sa qualification parce qu’il n’atteint pas le nombre minimal d’inspections mentionné au point a), il peut être requalifié par l’autorité de l’aviation civile en effectuant le nombre d’audits/inspections manqués sous la supervision d’un inspecteur d’aérodrome qualifié. Les audits/inspections manqués doivent avoir lieu dans un délai maximal de trois mois à compter de la fin de la période au cours de laquelle il aurait dû atteindre le nombre minimal d’audits/inspections.

c) Si un inspecteur d’aérodrome perd sa qualification parce qu’il n’a pas effectué d’audits/inspections pendant une période plus longue que celle prévue au point a) mais inférieure à 24 mois, il ne devrait être réqualifié par l’autorité de l’aviation civile qu’après avoir suivi avec succès la formation en cours d’emploi et toute formation périodique requise.
d) Si un inspecteur d’aérodrome perd sa qualification parce qu’il n’a pas effectué d’audits/inspections depuis plus de 24 mois, il ne devrait être pleinement réqualifié par l’autorité de l’aviation civile qu’après avoir suivi avec succès une formation initiale théorique, pratique et en cours d’emploi.

GM1 ADR.AR.B.005(a)(3) Système de gestion

INSTALLATIONS ET EQUIPEMENTS DE BUREAU

Les installations et les bureaux comprennent, sans s’y limiter:

a) des bureaux adéquats;

b) une bibliothèque technique à la disposition du personnel de l’autorité de l’aviation civile, ou une autre méthode permettant d’assurer la réception, le contrôle et la diffusion de la documentation technique nécessaire;

c) les équipements de bureau, y compris les ordinateurs et les moyens de communication;

d) moyens de transport;

e) équipements de protection du personnel; ainsi que
f) équipements nécessaires à l’audit/à l’inspection de l’aérodrome et de ses installations, tels que caméras, clinomètres, dispositifs de mesure de distance, GPS, etc.

AMC1 ADR.AR.B.005(a)(4) Système de gestion

PROCESSUS DE CONTRÔLE DE LA CONFORMITÉ

Le processus formel de contrôle de la conformité du système de management avec les exigences applicables et l’adéquation des procédures devraient:

a) prévoir un système de retour d’informations sur les constatations d’audit afin de garantir la mise en œuvre de mesures correctives si nécessaire; ainsi que
b) être la responsabilité d’une personne ou d’un groupe de personnes qui devrait être responsable devant les instances dirigeantes de l’autorité de l’aviation civile et qui effectue des activités de contrôle de la conformité avec une indépendance fonctionnelle par rapport aux unités/services qu’ils supervisent et avec un accès direct à l’encadrement supérieur de l’autorité de l’aviation civile et à la direction appropriée pour les questions de sécurité. 

AMC1 ADR.AR.B.005(c) Système de gestion

COORDINATION AVEC LES AUTRES AUTORITÉS DE L’ÉTAT MEMBRE

L’autorité de l’aviation civile devrait établir des modalités de coordination avec d’autres autorités de l’État membre. Ces modalités de coordination devraient notamment inclure les autorités suivantes:

a) les agences de sécurité, afin d’assurer:

(1) les mesures de sûreté de l’aviation civile internationale sont intégrées dans la conception et la construction des aérodromes et de leurs installations; ainsi que

(2) l’optimisation des mesures de sûreté de l’aviation civile.

b) les autorités chargées de la protection de l’environnement, pour la gestion des conflits entre les exigences en matière de sécurité et les exigences environnementales;
c) autorités locales chargées de la planification et de l’aménagement du territoire.
d) Un plan directeur contenant des plans détaillés de développement de l’infrastructure est établi pour les aérodromes où un tel plan est jugé pertinent par les États.
e) Le plan directeur doit:

contenir un programme de priorités, notamment un plan de mise en œuvre progressive ; 

être examiné périodiquement en fonction du trafic d’aérodrome actuel et futur.
f) Les parties prenantes des aérodromes, en particulier les exploitants d’aéronefs, sont consultées afin de faciliter le processus d’établissement du plan directeur, en utilisant une approche consultative et collaborative.
AMC1 ADR.AR.B.010(a)(1) Attribution de tâches aux entités qualifiées

QUALIFICATIONS DU PERSONNEL

a) Une entité qualifiée, à laquelle doivent être attribuées des tâches liées à la certification initiale ou aux tâches de supervision continue, devrait disposer d’un personnel technique qualifié en nombre suffisant pour effectuer les inspections et les audits d’aérodrome et exécuter toute autre tâche nécessaire au cours du processus de certification et de supervision, comme l’exige l’autorité de l’aviation civile.
b) Le personnel d’une entité qualifiée, auquel de telles tâches sont attribuées, doit satisfaire aux critères de qualification applicables aux inspecteurs d’aérodrome des autorités de l’aviation civile, prescrits aux points AMC1 ADR.AR.B.005 (a) (2)
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, AMC2 ADR.AR.B.005 (a) (2) et AMC3 ADR.AR.B.005 (a) (2), [voir également GM6 ADR.AR.B.005 (a) (2)].

GM1 ADR.AR.B.010 Attribution de tâches aux entités qualifiées

TÂCHES DE CERTIFICATION 

Les tâches qui peuvent être exécutées par des entités qualifiées pour le compte de l’autorité de l’aviation civile peuvent comprendre toutes les tâches liées à la certification initiale et à la surveillance continue des aérodromes et des exploitants d’aérodrome, à l’exclusion de la délivrance de certificats.

AMC1 ADR.AR.B.020(a) Tenue de dossiers

GÉNÉRALITÉS 

a) Le système d’archivage devrait garantir que tous les enregistrements sont accessibles chaque fois que cela est nécessaire dans un délai raisonnable. Ces enregistrements devraient être organisés de manière à garantir la traçabilité et la récupération tout au long de la période de conservation requise.

b) Les enregistrements devraient être conservés sur support papier ou sous forme électronique, ou une combinaison des deux supports. Les enregistrements stockés sur microfilm ou sur disque optique sont également acceptables. Les registres doivent rester lisibles et accessibles pendant toute la durée de conservation requise. La période de conservation débute lorsque l’enregistrement a été créé ou modifié en dernier lieu.

c) Les systèmes informatiques devraient disposer d’au moins un système de sauvegarde qui devrait être mis à jour dans les 24 heures suivant toute nouvelle entrée. Les systèmes informatiques devraient prévoir des garanties contre toute altération non autorisée des données.

d) Tout le matériel informatique utilisé pour assurer la sauvegarde des données doit être stocké à un endroit différent de celui où figurent les données de travail et dans un environnement garantissant qu’ils restent en bon état. En cas de modifications matérielles ou logicielles, il convient de veiller tout particulièrement à ce que toutes les données nécessaires restent accessibles, au moins pendant toute la période spécifiée à l’article ADR.AR.B.020, points c) et d).

AMC1 ADR.AR.B.020(a)(1);(a)(2);(a)(3) tenue des dossiers

SYSTÈME DE GESTION DE L’AUTORITÉ DE L’AVIATION CIVILE 

Les enregistrements relatifs au système de gestion de l’autorité de l’aviation civile doivent comprendre, au minimum et selon le cas: 

a) les politiques et procédures documentées; 

b) les dossiers personnels du personnel de l’autorité de l’aviation civile, accompagnés des pièces justificatives relatives à leur formation et à leurs qualifications; 

c) les résultats du contrôle interne de la conformité et de l’évaluation des risques de l’autorité de l’aviation civile, y compris les constatations d’audit et les mesures correctives; ainsi que 
d) le (s) contrat (s) établi (s) avec des entités qualifiées exécutant des tâches de certification ou de supervision pour le compte de l’autorité de l’aviation civile. 

AMC1 ADR.AR.B.020(a)(2) tenue des dossiers

DURÉE DE CONSERVATION DES ENREGISTREMENTS

Les dossiers relatifs à la formation et à la qualification du personnel de l’autorité de l’aviation civile devraient être conservés jusqu’à la fin de leur emploi. 

AMC1 ADR.AR.B.020(a)(4);(a)(5) tenue des dossiers

AÉRODROMES — EXPLOITANTS D’AÉRODROME 

Les enregistrements relatifs à un aérodrome certifié et à son exploitant d’aérodrome, devraient comprendre, en fonction du type d’organisme: 

a) la demande de certificat; 
b) la documentation sur la base de laquelle le certificat a été délivré avec des modifications 

c) la documentation relative aux notifications de modifications par le demandeur et à leur évaluation;

d) le certificat délivré, y compris toute modification; 

e) une copie du programme de surveillance continue indiquant les dates auxquelles les audits sont dus et les dates auxquelles ces audits ont été effectués; 

f) les registres de surveillance continue, y compris tous les dossiers d’audit et d’inspection; 

g) des copies de toute correspondance pertinente; 

h) les détails de toute exemption ou dérogation et les mesures d’exécution; 

i) tout rapport d’autres autorités de l’aviation civile concernant la supervision de l’aérodrome, de l’exploitant d’aérodrome et du prestataire de services de gestion des aires de trafic, le cas échéant; ainsi que 
j) une copie de tout autre document approuvé par l’autorité de l’aviation civile. 

AMC1 ADR.AR.B.020(c) tenue des dossiers

AÉRODROMES — EXPLOITANTS D’AÉRODROMES 

a) Les enregistrements considérés comme liés à la certification d’un aérodrome et conservés pendant la durée de vie du certificat comprennent, sans s’y limiter, les éléments suivants:
(1) les demandes présentées;

(2) les notifications des spécifications de certification pour une certification initiale et toute modification y afférente, y compris:

I) toute disposition pour laquelle un niveau de sécurité équivalent a été accepté; ainsi que

II) les éventuelles conditions particulières.

(3) documentation relative aux autres moyens de mise en conformité utilisés; 

(4) documents relatifs à l’acceptation de la déviation et aux documents d’action (DAAD), le cas échéant; 

(5) la documentation relative aux exemptions ou dérogations accordées;

(6) études aéronautiques et évaluations de la sécurité;

(7) les conceptions de l’aérodrome;

(8) la version actuelle d’un manuel d’aérodrome et la preuve de son évaluation; ainsi que

(9) agréments accordés.

b) Il n’est pas nécessaire de conserver les enregistrements relatifs aux équipements d’aérodrome ou aux parties de l’infrastructure de l’aérodrome qui ont été retirés de l’aérodrome.

GM1 ADR.AR.B.020 tenue des dossiers

GÉNÉRALITÉS 

Les registres sont tenus de consigner les résultats obtenus ou d’apporter la preuve des activités réalisées. Les enregistrements deviennent factuels lorsqu’ils sont enregistrés. Ils ne sont donc pas soumis au contrôle des versions. Même lorsqu’un nouvel enregistrement portant sur le même sujet est produit, le record précédent reste valable. 

GM1 ADR.AR.B.020(a) tenue des dossiers

MICROFILMS ET STOCKAGE OPTIQUE 

Le microfilmage ou le stockage optique des enregistrements peut être effectué à tout moment. Les enregistrements doivent être aussi lisibles que l’enregistrement original et le conserver pendant la durée de conservation requise. 

GM2 ADR.AR.B.020(a) tenue des dossiers

AÉRODROMES — EXPLOITANTS D’AÉRODROME — DOCUMENTATION

La documentation à conserver à l’appui du certificat ou de l’agrément comprend la documentation relative au système de gestion, y compris les manuels techniques, tels que le manuel de l’aérodrome, qui ont été soumis avec la demande initiale, ainsi que toute modification apportée à ces documents.

SOUS-PARTIE C — SUPERVISION, CERTIFICATION ET APPLICATION (ADR.AR.C)

AMC1 ADR.AR.C.005 Surveillance
GÉNÉRALITÉS 

a) L’autorité de l’aviation civile devrait évaluer l’exploitant d’aérodrome et contrôler le maintien de sa compétence pour mener des opérations en toute sécurité conformément aux exigences applicables et à la base de certification. De même, l’autorité de l’aviation civile devrait contrôler le maintien des compétences des prestataires de services de gestion des aires de trafic. L’autorité de l’aviation civile devrait veiller à ce que la responsabilité en matière d’évaluation et de contrôle des exploitants d’aérodrome, ainsi que des prestataires de services de gestion des aires de trafic, soit clairement définie. Cette responsabilité peut être déléguée ou partagée, en tout ou en partie.
b) Il est essentiel que l’autorité de l’aviation civile soit pleinement en mesure d’évaluer correctement le maintien des compétences d’un exploitant d’aérodrome, ou d’un prestataire de services de gestion d’aire de trafic, en veillant à ce que l’ensemble des activités soient évaluées par du personnel dûment qualifié.

GM1 ADR.AR.C.005 Surveillance
GÉNÉRALITÉS 

a) La responsabilité de l’exploitation en toute sécurité d’un aérodrome incombe à l’exploitant d’aérodrome. En vertu de ces dispositions, une mesure positive est prise pour confier à l’exploitant d’aérodrome une part de la responsabilité du contrôle de la sécurité des opérations. L’objectif ne peut être atteint que si les exploitants d’aérodrome sont prêts à accepter les implications de cette politique, y compris celle d’engager les ressources nécessaires à sa mise en œuvre. Le contenu de la partie ADR.OR, qui requiert la mise en place d’un système de gestion par l’exploitant d’aérodrome, est essentiel au succès de la politique. 

b) L’autorité de l’aviation civile devrait continuer à évaluer la conformité de l’exploitant d’aérodrome ou du prestataire de services de gestion des aires de trafic avec les exigences applicables, y compris l’efficacité de son système de gestion. Si leur système de gestion est jugé inefficace, il s’agit en soi d’une violation des exigences qui peut, entre autres, remettre en cause la validité du certificat ou de la déclaration, le cas échéant. 
c) Le dirigeant responsable rend compte à l’autorité de l’aviation civile ainsi qu’à ceux qui peuvent le nommer. Il s’ensuit que l’autorité de l’aviation civile ne peut accepter une situation dans laquelle le dirigeant responsable se voit refuser des fonds, des effectifs ou une influence suffisants pour remédier aux insuffisances constatées par le système de gestion. 
AMC1 ADR.AR.C.010 programme de Surveillance
PROCÉDURES DE SURVEILLANCE DES EXPLOITANTS D’AÉRODROME 

a) L’autorité de l’aviation civile devrait désigner un point de contact approprié pour chaque exploitant d’aérodrome. Lorsque plusieurs inspecteurs d’aérodrome sont affectés à un exploitant d’aérodrome, l’un d’entre eux devrait être désigné comme ayant la responsabilité générale de la supervision et de la liaison avec la direction de l’exploitant d’aérodrome et être chargé de rendre compte du respect des exigences relatives à l’ensemble de son exploitation.
b) Les inspections, audits et procédures de surveillance, à une échelle et à une fréquence adaptées à l’opération, devraient inclure, sans s’y limiter, des éléments figurant dans la liste suivante:

(1) infrastructures et équipements d’aérodrome;
(2) aides visuelles et systèmes électriques d’aérodrome, y compris leur programme d’entretien;

(3) restriction et contrôle des obstacles;

(4) la communication des données d’aérodrome, y compris la notification des contaminants de surface et des conditions de surface de piste, et la création de NOTAM;

(5) plans d’urgence de l’aérodrome;

(6) sauvetage et lutte contre l’incendie;

(7) l’enlèvement des aéronefs accidentellement immobilisés;

(8) les installations de stockage et de manutention des marchandises dangereuses et des combustibles, y compris les installations de combustible, la qualité du combustible et les équipements d’alimentation;

(9) opérations par faible visibilité;

(10) les opérations lors des intempéries;

(11) la protection des radars, des aides à la navigation et d’autres équipements d’aérodrome;

(12) gestion des aires de trafic;

(13) gestion de la sécurité des aires de trafic;
(14) autorisation de contrôle des véhicules et exploitation dans la zone de mouvement, y compris les programmes d’entretien;

(15) contrôle des piétons;
(16)  gestion des dangers liés à la faune sauvage;
(17) les programmes de prévention des excursions et des incursions de l’exploitant d’aérodrome, dans le cadre du programme de l’autorité de l’aviation civile en matière de sécurité des pistes, y compris le fonctionnement et l’efficacité de l’équipe locale de sécurité de l’aérodrome, ainsi que la mise en œuvre des actions définies;
(18)  programme de contrôle des FOD de l’exploitant d’aérodrome;
(19)  les inspections de l’aire de mouvement;

(20) la maintenance des systèmes d’aérodrome et de l’aire de mouvement;

(21) travaux d’aérodrome;

(22) la protection contre les activités dangereuses dans les environs de l’aérodrome;

(23) la formation et les registres du personnel, y compris l’examen du programme de formation sur les excursions et la prévention des incursions sur piste , ainsi que les autorisations des conducteurs et les évaluations
des compétences linguistiques, les programmes de formation et leur mise en œuvre;

(24) manuels et documents d’aérodrome;

(25) le système de gestion de l’exploitant, y compris son système de gestion de la sécurité et sa qualité, et le système de gestion de la sécurité des données aéronautiques; ainsi que

(26) la surveillance, par l’exploitant, de la conformité des organismes exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome (tiers).

c) Une inspection ou un audit doit être une «coupe profonde» des éléments sélectionnés, et toutes les constatations et observations doivent être consignées.

d) Les inspecteurs d’aérodrome doivent analyser et évaluer la ou les causes profondes identifiées par l’exploitant d’aérodrome et s’assurer que les mesures correctives prises sont adéquates pour corriger la non-conformité et prévenir la répétition.

e) Les inspections et les audits peuvent être effectués séparément ou en combinaison. Les inspections et audits peuvent également être coordonnés avec les inspections et audits effectués par les autorités compétentes responsables d’autres domaines, afin d’aborder les domaines de coordination entre l’exploitant d’aérodrome et les prestataires d’autres services (par exemple ANS). Des audits conjoints avec les autorités de l’aviation civile pour d’autres zones devraient également être réalisés, car ils sont particulièrement efficaces pour examiner les interfaces entre les différents acteurs de l’aérodrome (aéroports et ATC, par exemple), y compris la prévention des excursions et incursions sur piste.

f) Les inspections peuvent, à la discrétion de l’autorité de l’aviation civile, être effectuées avec ou sans notification préalable de l’exploitant d’aérodrome ou du prestataire de services de gestion des aires de trafic.

g) Lorsqu’un inspecteur d’aérodrome constate qu’un exploitant d’aérodrome a permis une infraction aux exigences applicables, de sorte que la sécurité a été, ou aurait pu être compromise, l’inspecteur devrait veiller à ce que la personne responsable au sein de l’autorité de l’aviation civile en soit informée sans délai.

h) Au cours des premiers mois d’une nouvelle exploitation, d’un changement physique de l’aérodrome ou d’une restructuration organisationnelle, les inspecteurs de l’aérodrome devraient être particulièrement avertis de toute procédure irrégulière, de la preuve de l’inadéquation des installations ou des équipements ou des indications selon lesquelles le contrôle de gestion de l’exploitation pourrait être inefficace.

i) Les inspecteurs d’aérodrome devraient tenir compte de toute situation susceptible d’indiquer une détérioration significative de la situation financière de l’exploitant. En cas de difficultés financières, les inspecteurs d’aérodrome devraient renforcer la surveillance technique de l’exploitation, en mettant particulièrement l’accent sur le respect des normes de sécurité. 
j) Le nombre ou l’ampleur des manquements constatés par l’autorité de l’aviation civile serviront à conforter la confiance de l’autorité de l’aviation civile dans les compétences de l’exploitant d’aérodrome ou du prestataire de services de gestion des aires de trafic ou, à défaut, entraîner une érosion de cette confiance. Dans ce dernier cas, l’autorité de l’aviation civile devra examiner toute lacune décelable du système de gestion et, le cas échéant, prendre les mesures appropriées.

GM1 ADR.AR.C.010  programme de surveillance
PROCÉDURES DE SURVEILLANCE DES EXPLOITANTS D’AÉRODROME 

Outre sa surveillance réglementaire, l’autorité de l’aviation civile peut créer des groupes nationaux pour la prévention des excursions et incursions sur piste dans le cadre d’un groupe national de pilotage de la sécurité sur piste. Parmi les membres des groupes pourraient figurer des représentants de l’industrie, tels que les aérodromes, les exploitants d’aéronefs, les services de la circulation aérienne, les groupes de sécurité de l’industrie, les membres (locaux) du comité de la sécurité des pistes et des représentants appropriés de l’autorité de l’aviation civile. 

Le mandat d’un tel groupe pourrait être de:

· Traiter des dangers spécifiques, recensés au niveau national, en coordonnant ceux-ci par l’intermédiaire de sous-groupes ou d’agences externes, selon les besoins;

· Promouvoir les bonnes pratiques, le partage d’informations et la sensibilisation par la publicité et l’éducation de l’industrie;

· Renforcer activement la poursuite des travaux dans l’industrie;

· Servir de point de coordination pour l’industrie; 

· Identifier et étudier les technologies disponibles susceptibles de réduire les risques d’excursion et d’incursion de piste;

· Examiner les politiques actuelles en matière d’aérodrome, de contrôle de la circulation aérienne et d’exploitation des aéronefs et, si nécessaire, formuler des recommandations sur la future politique visant à réduire le risque d’excursions et d’incursions sur piste; 

· Formule des recommandations concernant des orientations et des documents de conseil à l’intention de l’industrie sur les questions opérationnelles des aérodromes, des aéronefs et des ATC afin de réduire le risque d’excursions et d’incursions de piste;

· Superviser et promouvoir le signalement des sorties de piste et des incursions de piste;

· Veiller à l’analyse approfondie des données afin d’identifier et d’examiner des sujets de préoccupation spécifiques. 

AMC1 ADR.AR.C.010(b) programme de surveillance
AUDIT

a) Le programme de surveillance devrait indiquer quels aspects seront couverts par chaque audit.
b) Une partie d’un audit devrait se concentrer sur les rapports de contrôle de la conformité de l’exploitant d’aérodrome afin de déterminer si l’exploitant d’aérodrome identifie les causes profondes et corrige ses problèmes.
c) À l’issue de l’audit, un rapport d’audit de l’aérodrome audité doit être établi par l’inspecteur, y compris toutes les constatations formulées.
AMC1 ADR.AR.C.010(b);(c)  programme de surveillance
CYCLE DE PLANIFICATION DE LA SURVEILLANCE 

a) Les performances en matière de sécurité devraient faire l’objet d’un suivi continu afin de s’assurer que le programme de surveillance et le cycle de planification de la surveillance applicable restent appropriés.
b) Le cycle de planification de la surveillance et le programme de surveillance y afférent pour chaque exploitant d’aérodrome devraient être réexaminés chaque année. 
c) Le cycle de planification de la surveillance et le programme de surveillance y afférent, ainsi que leur examen annuel, devraient être déterminés en fonction des éléments suivants:

(1) les résultats des activités passées de certification et de supervision;

(2) capacité à identifier efficacement les dangers pour la sécurité aérienne et à gérer les risques associés;

(3) Contrôle effectif de toutes les modifications conformément à l’ ADR.OR.B.040;

(4) absence de constatations de niveau 1; 

(5) Délai de réponse pour la mise en œuvre des mesures correctives demandées par l’autorité de l’aviation civile conformément à l’ ADR.AR.C.055 (d) (2); ainsi que 

(6) l’exposition aux risques liés à l’aérodrome exploité, tels que le volume de trafic, le type d’aéronef ou les caractéristiques physiques de l’aérodrome.

d) Au cours de chaque cycle de planification de la supervision, l’autorité de l’aviation civile devrait convoquer des réunions avec le dirigeant responsable de l’exploitant d’aérodrome ou son délégué. 

AMC2 ADR.AR.C.010(b);(c)  programme de surveillance
CYCLE DE PLANIFICATION DE LA SURVEILLANCE

a) Pour chaque exploitant d’aérodrome certifié par l’autorité de l’aviation civile, tous les processus devraient faire l’objet d’un audit à des périodes ne dépassant pas le cycle de planification de la surveillance applicable. Le début du premier cycle de planification de la supervision est normalement déterminé par la date de délivrance du premier certificat. Si l’autorité de l’aviation civile souhaite aligner le cycle de planification de la surveillance sur l’année civile, elle devrait raccourcir en conséquence le premier cycle de planification de la surveillance.
b) L’intervalle entre deux audits pour un processus particulier ne devrait pas dépasser l’intervalle du cycle de planification de la surveillance applicable. 
c) Les audits devraient comprendre au moins un audit sur place dans chaque cycle de planification de la supervision de chaque aérodrome.
GM1 ADR.AR.C.010(b)  programme de surveillance
NORMES INDUSTRIELLES 

a) Pour les exploitants d’aérodrome ayant démontré qu’ils respectent les normes du secteur, l’autorité de l’aviation civile peut adapter son programme de surveillance afin d’éviter la duplication de certains éléments d’audit. 
b) Le respect avéré des normes du secteur ne peut être considéré isolément des autres éléments à prendre en considération pour la surveillance fondée sur les risques exercée par l’autorité de l’aviation civile. 
c) Afin de pouvoir comptabiliser tout audit effectué dans le cadre de la certification conformément aux normes du secteur, il convient de prendre en considération les éléments suivants: 

(1) la démonstration de la conformité est fondée sur des systèmes d’audit de certification prévoyant une vérification indépendante et systématique; 
(2) l’existence d’un système d’accréditation et d’un organisme d’accréditation pour la certification conforme aux normes du secteur a été vérifiée; 

(3) Les audits de certification sont pertinents au regard des exigences définies dans la partie ADR.OR, dans la partie ADR.OPS ou dans d’autres règlements, selon le cas; 

(4) la portée de ces audits de certification peut facilement être mise en correspondance avec le champ d’application de la surveillance; 

(5) les résultats de l’audit sont accessibles à l’autorité de l’aviation civile; ainsi que 
(6) les intervalles de planification des audits sont compatibles avec le cycle de planification de la surveillance. 

GM2 ADR.AR.C.010(b) Programme de surveillance
SITUATION FINANCIÈRE

Exemples de tendances pouvant indiquer des problèmes dans la situation financière d’un nouvel exploitant d’aérodrome: 

a) licenciements ou rotation importants du personnel; réduction des ressources humaines; augmentation de la polyvalence; l’évolution des schémas de changement de poste; et l’augmentation des heures supplémentaires; 

b)  retards dans les fiches de paie des réunions; 

c) la réduction des normes d’exploitation sûres; 

d) baisse du niveau de formation; 

e) retrait du crédit par les fournisseurs; 

f) entretien insuffisant de l’aérodrome; ainsi que
g) pénurie de fournitures et de pièces de rechange. 

GM3 ADR.AR.C.010(b) Programme de surveillance
PROCÉDURES DE SURVEILLANCE DES EXPLOITANTS D’AÉRODROME 

Normalement, les inspections qui sont effectuées par l’autorité de l’aviation civile doivent être notifiées préalablement à l’exploitant d’aérodrome.

Cet avis doit être donné par écrit, et en temps utile avant l’inspection, afin que l’entité inspectée puisse prendre toutes les dispositions et préparatifs nécessaires et éviter toute perturbation des opérations normales.

Si une inspection est effectuée sans préavis (inspection inopinée), les inspecteurs de l’aérodrome doivent veiller à ce que les opérations soient affectées le moins  possible. 

AMC1 ADR.AR.C.015(a) Lancement du processus de certification

TRAITEMENT DE LA DEMANDE

Dès réception d’une demande, l’autorité de l’aviation civile devrait accuser réception de cette demande, par écrit, dans le délai fixé dans la législation nationale applicable. 

Si l’autorité de l’aviation civile prévoit un retard dans le traitement de la demande, elle doit en informer le demandeur dès que possible et dans le délai fixé dans la législation nationale applicable.

L’autorité de l’aviation civile devrait répondre à toute demande formulée par le demandeur dans le délai fixé dans la législation nationale applicable.

Si un demandeur ne présente pas tous les documents nécessaires, l’autorité de l’aviation civile doit l’informer par écrit, dans le délai fixé dans la législation nationale applicable.

AMC1 ADR.AR.C.015(c) Lancement du processus de certification

ÉTABLISSEMENT ET NOTIFICATION DE LA BASE DE CERTIFICATION — DÉTERMINATION DE L’ÉLÉVATION DES BALISES AÉRONAUTIQUES

Si ces balises sont nécessaires sur le plan opérationnel, l’autorité de l’aviation civile devrait s’assurer que l’altitude suffisante pour la répartition verticale de la lumière d’un phare d’aérodrome ou d’une balise d’identification, telle que décrite dans le document CS ADR-DSN.M.620, est déterminée.

AMC2 ADR.AR.C.015(c) Lancement du processus de certification

ÉTABLISSEMENT ET NOTIFICATION DE LA BASE DE CERTIFICATION 

a) Dès réception de la demande, l’autorité de l’aviation civile devrait examiner et évaluer le contenu de la demande et la documentation y afférente, y compris les spécifications de certification proposées et toute disposition pour laquelle il est proposé de démontrer la conformité d’une manière qui garantisse un niveau de sécurité équivalent. [Voir également le paragraphe (a) (2) de l’AMC1 ADR.AR.C.035 (c)]. 

b) L’autorité de l’aviation civile  établit la base de certification de l’aérodrome conformément à l’ AMC1 ADR.AR.C.020 (a); 

c) L’autorité de l’aviation civile doit documenter et notifier au demandeur:

(1) la base de certification établie au point b) ci-dessus; ainsi que 

(2) toute modification apportée à ces spécifications à la suite de spécifications de certification entrées en vigueur après la notification de la base de certification et que le demandeur a décidé de respecter, ou que l’autorité de l’aviation civile a jugé nécessaire de respecter, ou de concevoir des modifications apportées, les résultats des démonstrations de conformité, les nouvelles conditions particulières que l’autorité de l’aviation civile juge nécessaires, etc.

d) En outre, l’autorité de l’aviation civile devrait évaluer la documentation démontrant la manière dont le demandeur propose de se conformer aux exigences applicables du règlement (CE) no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM, de la partie ADR.OR et de la partie ADR.OPS, ainsi qu’à toute autre exigence applicable qui correspond à la conception de l’aérodrome et à son exploitation. 
e) Lorsqu’elle informe le demandeur conformément au point c), l’autorité de l’aviation civile doit également l’informer de son droit de recours, comme le prévoit la législation nationale applicable.
GM1 ADR.AR.C.015 Lancement du processus de certification

INTÉRÊTS INITIAUX

Avant d’entamer la procédure de demande de certificat, l’autorité de l’aviation civile devrait organiser une réunion avec le demandeur. 

Au cours de cette réunion, le demandeur doit présenter à l’autorité ses plans concernant l’aérodrome. Le demandeur devrait également prendre des dispositions pour que son personnel clé soit présent lors de cette réunion. 

En outre, au cours de cette réunion, l’autorité de l’aviation civile devrait fournir au demandeur des informations générales sur les exigences applicables à l’aérodrome. Il devrait également fournir des copies des exigences applicables, des formulaires de demande et de tout autre document pertinent, et décrire les procédures qui sont suivies au cours du processus de certification.

Ces informations à fournir par l’autorité de l’aviation civile peuvent également comprendre des informations sur les agréments, permis ou habilitations que le demandeur peut avoir à obtenir d’autres autorités de l’aviation civile  (telles que les autorités de l’aviation civile  en matière de sécurité ou de protection de l’environnement, les autorités locales d’aménagement, etc.) de l’État membre avant ou pendant le processus de certification.

L’autorité de l’aviation civile devrait prendre des dispositions pour que des représentants de toutes les entités concernées de l’autorité ou des autorités de l’aviation civile  soient présents lors de cette réunion.  

GM1 ADR.AR.C.015 b) Lancement du processus de certification

CERTIFICATION DES AÉRODROMES EXISTANTS

La période de certification d’un aérodrome existant ne devrait pas dépasser 18 mois à compter du dépôt de la demande par le demandeur jusqu’à l’octroi du certificat.
GM1 ADR.AR.C.015 c) Lancement du processus de certification

ÉTABLISSEMENT ET NOTIFICATION DE LA BASE DE CERTIFICATION 

L’établissement de la base de certification signifie qu’au départ le demandeur propose les spécifications de certification applicables à l’aérodrome et l’autorité de l’aviation civile finalise l’ensemble des spécifications de certification applicables. Cela signifie qu’il peut modifier et ajouter des spécifications de certification supplémentaires applicables à la proposition du demandeur; il s’agit généralement d’un processus itératif.
AMC1 ADR.AR.C.020(a) Base de certification

SPÉCIFICATIONS DE CERTIFICATION PERTINENTES
a) Les spécifications de certification que l’autorité de l’aviation civile devrait utiliser pour établir et notifier la base de certification au demandeur devraient être celles qui étaient en vigueur à la date de la demande.

b) Nonobstant le point a) ci-dessus, si, à un moment quelconque du processus de certification, le demandeur demande à utiliser des spécifications de certification entrées en vigueur après le dépôt de sa demande ou la notification de la base de certification par l’autorité de l’aviation civile, l’autorité de l’aviation civile devrait examiner s’il est nécessaire d’inclure également dans la base de certification d’autres spécifications de certification qui sont également entrées en vigueur après le dépôt de la demande initiale et qui sont, de l’avis de l’autorité de l’aviation civile, directement liées aux spécifications de certification qui ont été proposées par le demandeur.
c) Nonobstant les points a) et b) ci-dessus, l’autorité de l’aviation civile peut à tout moment, après le dépôt de la demande, décider d’inclure dans la base de certification toute spécification de certification qu’elle juge nécessaire.
AMC1 ADR.AR.C.020 b); c) Base de certification

CAS DE NIVEAU ÉQUIVALENT DE SÉCURITÉ ET CONDITIONS PARTICULIÈRES

Lorsqu’elle se prononce sur des cas de conditions de sécurité ou spéciales équivalentes et sur les documents justificatifs qui les sous-tendent, l’autorité de l’aviation civile peut examiner si l’une quelconque des spécifications de certification applicables est comparable à une norme ou à une pratique recommandée et leurs différentes implications prévues par la convention OACI et ses annexes.
GM1 ADR.AR.C.020 b) Base de certification

BASE DE CERTIFICATION — PROPOSITIONS POUR UN NIVEAU DE SÉCURITÉ ÉQUIVALENT

Lorsque l’autorité de l’aviation civile évalue une proposition d’un demandeur qui a demandé à démontrer un niveau de sécurité équivalent, l’autorité de l’aviation civile devrait accorder, entre autres, une attention particulière:

a) l’identification de l’intention des spécifications de certification de l’Agence en question et l’évaluation de la conformité de la proposition à cette intention;

b) les éventuelles interconnexions/relations entre les spécifications de certification de l’Agence auxquelles la proposition se rapporte, avec toute autre spécification ou exigence de certification, afin de:

(1) identifier toute incidence de la proposition sur d’autres éléments du système, opérationnels, humains ou autres; ainsi que 
(2) déterminer si ces interconnexions/relations et implications ont été correctement et adéquatement prises en compte par le demandeur.

La proposition du demandeur peut comporter des moyens de conception, techniques, procéduraux ou autres.

La démonstration d’un niveau de sécurité équivalent peut impliquer diverses méthodes, quantitatives ou qualitatives, dont l’ampleur et la complexité peuvent varier selon les cas.

En tout état de cause, le demandeur doit démontrer, à la satisfaction de l’autorité de l’aviation civile, que la solution proposée offre un niveau de sécurité qui n’est effectivement pas inférieur à celui associé aux spécifications de certification de l’Agence.
GM1 ADR.AR.C.035 a) Délivrance des certificats

PERSONNES DÉSIGNÉES 

Lorsqu’un exploitant d’aérodrome soumet le nom d’un candidat pour les personnes désignées (voir ADR.OR.D.015), l’autorité de l’aviation civile doit évaluer ses qualifications et peut interroger le candidat ou demander des preuves supplémentaires de son aptitude. 
GM2 ADR.AR.C.035 a) Délivrance des certificats

PERSONNES NOMMÉES — ENTRETIEN AVEC LE DIRIGEANT RESPONSABLE DÉSIGNÉ ET LES PERSONNES DÉSIGNÉES

Les cas où un entretien ou une réunion avec des personnes désignées pourraient être nécessaires sont, entre autres:

a) début de l’exploitation avant la délivrance d’un premier certificat pour un aérodrome; ainsi que
b) changement de personnes désignées sur un aérodrome déjà certifié.

Objet de la réunion

L’objectif de l’entretien et de l’échange d’informations entre les personnes désignées envisagées et l’autorité de l’aviation civile est, pour cette dernière, d’obtenir des informations sur les domaines de travail envisagés des personnes désignées et leur niveau de compétence respectif afin de vérifier leur adéquation aux postes.

L’objectif de l’échange d’informations est d’établir un bon contact et une bonne compréhension entre les deux parties et de parvenir à une conclusion mutuelle, si nécessaire, sur les solutions possibles en matière de formation et de développement personnel au fil du temps.

Points éventuels de l’ordre du jour:

a) les informations fournies par l’autorité de l’aviation civile sur l’organisation et la mission de l’autorité de l’aviation civile, le cadre réglementaire et, en particulier, les exigences du système de gestion de la sécurité;

b) les informations fournies par la personne désignée concernant la zone de travail prévue;

c) méthodologie de mise en œuvre de l’autorité de l’aviation civile;

d) le rôle et la responsabilité du dirigeant responsable/du gestionnaire des services opérationnels/du gestionnaire de maintenance/du responsable de la sécurité ou d’autres personnes désignées;

e) exigences de compétences attendues de la personne désignée en ce qui concerne l’état et l’expérience personnels actuels présentés dans un CV ou une documentation équivalente;

f) entretien/discussion sur la profondeur des connaissances et la compréhension de la législation applicable; 

g) le rôle et la responsabilité de l’autorité de l’aviation civile et de la personne désignée; 

h) compréhension de l’aviation en général et pour le poste désigné spécifique, de la manière dont les exploitants/activités sur l’aérodrome, y compris les prestataires de services de navigation aérienne, et d’autres activités aériennes peuvent avoir une incidence sur la sécurité des aéronefs; ainsi que
i) répartition des pouvoirs délégués en fonction de la situation organisationnelle.
GM3 ADR.AR.C.035 a) Délivrance des certificats

ÉVALUATION DES ÉVALUATIONS DE LA SÉCURITÉ FOURNIES PAR L’EXPLOITANT D’AÉRODROME LORS DE LA CERTIFICATION INITIALE OU ACCOMPAGNANT UNE DEMANDE D’APPROBATION PRÉALABLE D’UNE MODIFICATION CONFORMÉMENT À L’ADR.OR.B.040.

a) L’autorité de l’aviation civile devrait évaluer la conclusion d’une évaluation de la sécurité présentée par l’exploitant d’aérodrome afin de garantir le respect des exigences applicables à l’exploitant en ce qui concerne la manière d’évaluer les modifications au titre de l’ ADR.OR.B.040, point f). 

b) L’autorité de l’aviation civile devrait évaluer l’évaluation de la sécurité et, en particulier, s’assurer que:

(1) le (s) problème (s) de sécurité identifié (s) a (ont) été évalué (s) dans le cadre du processus d’évaluation de la sécurité et est (sont) dûment documenté (s). 
(2) une coordination appropriée a été assurée entre les parties concernées par le ou les problèmes de sécurité;

(3) l’évaluation porte sur l’ensemble du système et les interactions de ses éléments; 

(4) les dangers ont été correctement identifiés et le niveau de risque évalué;

(5) les mesures d’atténuation proposées sont adéquates et compatibles avec l’objectif de réduction du niveau de risque identifié et les objectifs de sécurité, le cas échéant;

(6) les délais prévus pour la mise en œuvre des actions associées proposées sont appropriés.

c) Après son évaluation, l’autorité de l’aviation civile devrait:

(1) approuve les actions connexes proposées, telles que les mesures d’atténuation; ou

(2) se coordonner avec l’exploitant d’aérodrome pour parvenir à un accord sur des mesures d’atténuation révisées si certains risques ont été sous-estimés ou n’ont pas été identifiés; ou 

(3) imposer des mesures supplémentaires; ou 

(4) rejeter la proposition si aucun accord ne peut être trouvé.

d) L’autorité de l’aviation civile devrait définir et entreprendre des actions de surveillance garantissant que les mesures d’atténuation et/ou les mesures supplémentaires sont correctement mises en œuvre de manière à ce que les mesures répondent effectivement aux objectifs de réduction des risques et que les délais prévus soient appliqués.
e) Si nécessaire, l’autorité de l’aviation civile devrait exiger de l’exploitant d’aérodrome qu’il diffuse des informations appropriées, à l’intention de l’organisation de l’aérodrome, de diverses parties prenantes, et notamment des prestataires de services de navigation aérienne et des exploitants d’aéronefs.

GM1 ADR.AR.C.035(b)(1) Délivrance des certificats

MODÈLE DE CERTIFICAT UNIQUE

	[ÉTAT MEMBRE]
Un État membre de la CEMAC

CERTIFICAT
Référence du certificat: [CODE DE L’ÉTAT]: XXXXX
Conformément au règlement (CEMAC) no29/19-UEAC-ASSA-AC-CM, et au règlement d’application no... …. actuellement en vigueur et dans les conditions précisées ci-après,
[L’AUTORITÉ DE L’AVIATION CIVILE DE L’ÉTAT MEMBRE
] certifie que:
[NOM ET ADRESSE DE LA SOCIÉTÉ]
Est autorisé à exploiter un aérodrome [NOM DE L’AERODROME], conformément aux dispositions du règlement (CE) no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et de ses modalités d’exécution, à la base de certification de l’aérodrome, aux termes du certificat et au manuel de l’aérodrome. 
Le présent certificat reste valable pour une durée de 03 ans, sauf s’il fait l’objet d’une renonciation ou d’un retrait.
Date de la première délivrance: .....................................................................................................................
Révision no: ......................................................................................................................................
Signé: ...............................................................................................................................................
Pour l’autorité de l’aviation civile [IDENTIFICATION DE L’AUTORITÉ DE L’AVIATION CIVILE]



AMC1 ADR.AR.C.035(c) Délivrance des certificats

VÉRIFICATION DE LA CONFORMITÉ

a) Dès réception d’une demande de certificat, l’autorité de l’aviation civile doit: 

(1) désigner une personne qui sera le point de contact pour tous les aspects du processus de certification du demandeur et coordonner toutes les activités nécessaires, y compris l’équipe de certification de l’autorité de l’aviation civile. La personne désignée devrait être chargée, devant la personne responsable de l’autorité de l’aviation civile, de confirmer que toutes les inspections et audits appropriés ont été effectués. Il doit également veiller à ce que les approbations préalables nécessaires soient délivrées en temps utile;

(2) vérifier si la demande démontre la conformité aux exigences applicables. L’autorité de l’aviation civile devrait également organiser les étapes à suivre au cours de la procédure de certification. Cela commencerait normalement par la démonstration de la conformité de l’aérodrome avec la base de certification établie et notifiée [voir AMC2 ADR.AR.C.015, point c)], qui exigera la réalisation d’inspections techniques par l’autorité de l’aviation civile et/ou l’examen de la documentation présentée, la participation à des démonstrations ou à des essais réalisés par le demandeur, selon le cas, et l’autorité de l’aviation civile le juge approprié. Cela devrait également inclure les cas dans lesquels la base de certification comprend des dispositions pour lesquelles l’autorité de l’aviation civile a accepté le demandeur de démontrer un niveau de sécurité équivalent ou des cas de conditions spéciales, selon le cas;

Si l’autorité de l’aviation civile n’est pas satisfaite du résultat du processus de démonstration pour tout élément de la base de certification, elle en informe le demandeur par écrit. À la fin de cette phase, l’autorité de l’aviation civile devrait disposer de preuves documentées attestant que l’aérodrome satisfait à la base de certification notifiée; 

(3) Examine le manuel de l’aérodrome, qui doit être élaboré conformément à l’ ADR.OR.D.005, et tout autre document fourni par le demandeur; ainsi que 

(4) Vérifier la conformité aux exigences applicables de la partie ADR.OR et de la partie ADR.OPS, ainsi qu’à toute autre exigence applicable. Lors de la vérification du respect de ces exigences, un audit devrait être réalisé dans les domaines suivants:

I) La conformité démontrée par le demandeur avec les exigences applicables de la partie ADR.OPS ou toute autre exigence applicable;

II) le système de gestion du demandeur et son organisation, y compris: structure de gestion détaillée, y compris les noms et qualifications du personnel désigné; adéquation de l’organisation et de la structure de gestion, y compris les ressources allouées et le nombre de personnes affectées par le demandeur à des tâches de gestion clés et à d’autres postes. Il convient de veiller à ce que le système soit complet et susceptible d’être efficace. Un examen minutieux des qualifications des personnes désignées par le demandeur revêt une importance particulière. Il convient de tenir compte de la pertinence de l’expérience antérieure du candidat et de son expérience connue;

III) la gestion de la sécurité et le contrôle du respect des exigences applicables; 

IV) documentation sur laquelle le certificat doit être délivré (documentation de l’organisme requise par la partie ADR.OR, y compris les manuels techniques, tels que le manuel de l’aérodrome, etc.); ainsi que

V) adéquation des installations par rapport au domaine d’activité du demandeur. 

(5) en cas de non-conformité, le demandeur devrait être informé, par écrit, des corrections ou compléments requis. 

b) L’autorité de l’aviation civile devrait être satisfaite de la démonstration de la conformité du manuel de l’aérodrome avec les exigences visées à l’ ADR.OR.E.005 et aux AMC correspondants.

c) L’autorité de l’aviation civile devrait veiller à ce que les méthodes et outils normalisés et approuvés soient utilisés par son personnel au cours du processus décrit au point a).

d) En cas de rejet d’une demande de certificat, le demandeur devrait être informé du droit de recours existant en vertu des réglementations nationales. 

e) Avant de délivrer le certificat, l’autorité de l’aviation civile peut exiger la réalisation d’un ou plusieurs vols sur l’aérodrome, ainsi que tout autre essai ou exercice qu’elle juge nécessaire. 

f) Lorsque le processus de vérification est terminé, l’autorité de l’aviation civile devrait délivrer le ou les certificats et veiller à ce que le statut de certification de l’aérodrome soit publié dans la publication d’informations aéronautiques (AIP).
GM1 ADR.AR.C.035 c) Délivrance des certificats

VÉRIFICATION DE LA CONFORMITÉ

Les inspections techniques de l’aérodrome devraient avoir lieu avant que l’autorité de l’aviation civile ne constate que le manuel de l’aérodrome est satisfaisant conformément à l’ ADR.OR.E.005. 

AMC1 ADR.AR.C.035 d) Délivrance des certificats

CONDITIONS OU LIMITATIONS D’EXPLOITATION

a) Si, au cours du processus de certification, une condition d’exploitation ou une limitation a été jugée nécessaire à imposer ou à mettre en œuvre sur l’aérodrome, l’autorité de l’aviation civile devrait veiller à ce que cette limitation ou cette procédure soit également incluse dans le manuel de l’aérodrome.

b) L’autorité de l’aviation civile devrait également veiller à ce que le manuel de l’aérodrome contienne toutes les limitations ou toute autre information similaire prévue dans les spécifications de certification incluses dans la base de certification de l’aérodrome. 
AMC2 ADR.AR.C.035 d) Délivrance des certificats

CONDITIONS OU LIMITATIONS D’EXPLOITATION 

a) Les conditions et limitations d’exploitation, telles que les procédures d’atténuation ou de réduction du bruit, ne devraient pas augmenter, mais devraient viser à réduire, dans la mesure du possible, le risque d’incursions et d’excursions sur piste. 

b) Les conditions et limitations d’exploitation devraient faire l’objet d’une évaluation des risques pour la sécurité afin de déterminer si elles peuvent avoir une incidence négative sur les niveaux de risque d’incursion et d’excursion sur piste. 
GM1 ADR.AR.C.035 d) Délivrance des certificats

CHAMP D’APPLICATION DE L’EXPLOITATION D’AÉRONEFS AVEC UNE LETTRE DE CODE DE RÉFÉRENCE D’AÉRODROME SUPÉRIEURE

Toute restriction ou mesure d’atténuation pour l’utilisation de types d’aéronefs sur l’aérodrome ne devrait être mentionnée que dans le manuel de l’aérodrome. Il convient notamment d’y inclure toutes les limitations découlant de l’évaluation à effectuer pour l’utilisation de l’aérodrome par un aéronef à lettres de code supérieur conformément à l’ ADR.OPS.B.090.
GM1 ADR.AR.C.035(e) Délivrance des certificats

MODÈLE
 POUR LES TERMES DU CERTIFICAT À JOINDRE AUX CERTIFICATS

	TERMES DU CERTIFICAT

	Référence du certificat: [CODE NATIONAL]1: 
	

	Nom de l’aérodrome — Indicateur d’emplacement OACI 2:
	

	Conditions d’exploitation3:
	

	Piste — distances déclarées4:
	

	Types d’approches5: 
	

	Code de référence de l’aérodrome6: 
	

	Champ d’application de l’exploitation d’aéronefs avec une letre de code de référence d’aérodrome supérieure7:
	

	Prestation de services de gestion d’aire de trafic8:
	

	Niveau de protection au sauvetage et à la lutte contre l’incendie9:
	

	Autres10
	


1  Le certificat doit se voir attribuer le code d’État [le code ISO à deux lettres (ISO 3166 alpha-2) et un numéro croissant unique. Exemple: EL — 001
2  A préciser: le nom officiel de l’aérodrome et l’indicateur d’emplacement OACI pour l’aérodrome.
3  A préciser: jour/nuit et IFR/VFR.
4 A préciser: Asda, LDA, TODA, TORA en mètres pour chaque direction de chaque piste, y compris, le cas échéant, le décollage intersection.
5 A préciser: approbation de la piste pour l’approche autre que l’instrument, l’instrument et l’approche classique. Dans le cas d’une ou de plusieurs approches de précision, indiquer laquelle des approches de précision suivantes est (sont) approuvée (s):
· Catégorie standard I;
· D’opérations de catégorie I inférieures aux normes;
· Approche de précision de catégorie II;
· D’opérations de catégorie II hors normes;
· Catégorie d’approche de précision III-A;
· Catégorie d’approche de précision III-B; 
· Approche de précision Catégorie III-C.
6  A préciser: Code de référence de l’aérodrome (numéro de code/lettre de code).
7 A préciser: le type approuvé d’avions dont la lettre de code est supérieure à celle indiquée au point 7 ci-dessus.
8 A préciser: le nom du prestataire de services, dans le cas où ces services sont ou non fournis par l’exploitant d’aérodrome.
9 A préciser: Le niveau de protection au sauvetage et à la lutte contre l’incendie conformément à l’annexe IV (partie ADR.OPS) du présent règlement.
10 A préciser: toute autre information que l’autorité de l’aviation civile juge nécessaire d’inclure.
AMC1 ADR.AR.C.035(h) Délivrance des certificats

APPROBATION DE LA PROCÉDURE DE GESTION ET DE NOTIFICATION DES MODIFICATIONS

L’autorité de l’aviation civile devrait établir et documenter la procédure à suivre par les inspecteurs d’aérodrome lors de l’évaluation de l’ampleur des modifications apportées à la procédure proposée par l’exploitant d’aérodrome pour la gestion et la notification des modifications. Les critères à utiliser sont, entre autres, les suivants:

a) fréquence des changements;

b) l’ampleur des changements;

c) complexité de l’aérodrome et type d’exploitation;

d) densité de trafic sur l’aérodrome;

e) le temps nécessaire pour évaluer la documentation des modifications notifiées par l’exploitant d’aérodrome; 

f) des délais raisonnables de réaction en ce qui concerne les types de modifications permettant à l’autorité de l’aviation civile de s’opposer à une notification;

g) nécessité de publier en temps utile les modifications et leur notification par le système de régularisation et de contrôle de la diffusion des renseignements aéronautiques (AIRAC);

h) comportement antérieur de l’exploitant d’aérodrome; ainsi que

i) efficacité du système de gestion de la sécurité de l’exploitant d’aérodrome. 

AMC1 ADR.AR.C.040 a) Modifications

SPÉCIFICATIONS DE CERTIFICATION EFFICACES POUR LES MODIFICATIONS 

a) Les spécifications de certification que l’autorité de l’aviation civile devrait utiliser pour évaluer la demande ou la notification d’une modification devraient être celles qui étaient en vigueur à la date de la notification du changement par l’exploitant d’aérodrome.

b) Nonobstant le point a) ci-dessus, à tout moment de la procédure, l’exploitant d’aérodrome peut demander à utiliser des spécifications de certification entrées en vigueur après le dépôt de la demande ou la notification d’une modification. Dans de tels cas, l’autorité de l’aviation civile devrait examiner s’il est nécessaire de notifier également à l’exploitant d’aérodrome d’autres spécifications de certification qui sont également entrées en vigueur après la date de la demande ou de la notification du changement par l’exploitant d’aérodrome et qui sont, de l’avis de l’autorité de l’aviation civile, directement liées à celles déjà identifiées comme affectées par la modification. 

c) Nonobstant les points a) et b) ci-dessus, l’autorité de l’aviation civile peut à tout moment, après l’application ou la notification d’un changement par l’exploitant d’aérodrome, décider de notifier à l’exploitant d’aérodrome toute spécification de certification qu’elle juge nécessaire pour la modification proposée. 

AMC2 ADR.AR.C.040(a) Modifications

MODIFICATIONS NÉCESSITANT UNE APPROBATION PRÉALABLE

a) Lorsqu’elle reçoit une demande de modification proposée nécessitant une approbation préalable, l’autorité de l’aviation civile  devrait, en temps utile:

(1) Évaluer la modification proposée au regard de la base de certification et des exigences applicables de la partie ADR.OR, de la partie ADR.OPS, ainsi que de toute autre exigence applicable;

(2) Évaluer si l’exploitant d’aérodrome a identifié toutes les spécifications de certification applicables, les exigences applicables de la partie ADR.OR, de la partie ADR.OPS ou d’autres exigences applicables qui sont liées ou influencées par la modification, ainsi que toute proposition du postulant pour la démonstration d’un niveau de sécurité équivalent; 

(3) évaluer les actions proposées par l’exploitant d’aérodrome afin de démontrer la conformité avec les points (1) et (2) ci-dessus; 

(4) examiner et évaluer le contenu des modifications proposées au manuel de l’aérodrome; ainsi que

(5) Évaluer l’évaluation de la sécurité qui a été soumise par l’exploitant d’aérodrome, conformément au point GM3 ADR.AR.C.035, point a), et vérifier sa conformité avec l’ ADR.OR.B.040 f).

b) L’autorité de l’aviation civile devrait également déterminer, en temps utile:

(1) si la modification proposée est directement liée à toute autre spécification de certification incluse dans la base de certification. Si l’autorité de l’aviation civile estime qu’une telle relation existe, elle devrait inclure ces spécifications de certification parmi celles qui doivent être notifiées au demandeur; ainsi que

(2) si la modification proposée est telle qu’une condition particulière ou une modification d’une condition particulière existante est nécessaire.

c) L’autorité de l’aviation civile devrait documenter et notifier par écrit à l’exploitant d’aérodrome, en temps utile:

(1) les spécifications de certification qu’il a jugées applicables conformément aux points a) et b) précédents;

(2) toute disposition pour laquelle l’autorité de l’aviation civile a accepté que le demandeur démontre un niveau de sécurité équivalent; ainsi que

(3) les éventuelles conditions particulières ou modifications des conditions particulières qu’elle juge nécessaires. 

d) Toute modification ultérieure des éléments mentionnés au point c) doit être documentée et notifiée par écrit à l’exploitant d’aérodrome en temps utile. 

e) L’autorité de l’aviation civile devrait, en temps utile, vérifier la conformité de l’exploitant d’aérodrome et, en fonction du changement, examiner la nécessité de prescrire toute condition relative à l’exploitation de l’aérodrome pendant le changement.

f) Lorsqu’elle informe l’exploitant d’aérodrome conformément aux points c) ou d), l’autorité de l’aviation civile devrait également l’informer de son droit de recours, comme le prévoit la législation nationale applicable. 

AMC1 ADR.AR.C.040 a); f) Modifications

GÉNÉRALITÉS 

a) Changements dans les personnes désignées: L’autorité de l’aviation civile doit être informée de tout changement concernant des personnes désignées (voir ADR.OR.D.015) susceptible d’affecter le certificat ou les conditions d’agrément qui y sont joints. Lorsqu’un exploitant d’aérodrome soumet le nom d’un candidat pour les personnes désignées, l’autorité de l’aviation civile doit évaluer ses qualifications et peut interroger le candidat ou demander des preuves supplémentaires de son aptitude. [Voir GM1 ADR.AR.C.035 (a)].

b) L’autorité de l’aviation civile devrait recevoir de l’exploitant d’aérodrome chaque modification de la documentation relative au système de gestion, y compris les modifications qui ne nécessitent pas l’approbation préalable de l’autorité de l’aviation civile. Une approche systématique documentée devrait être utilisée pour conserver les informations relatives à la date à laquelle une modification a été reçue par l’autorité de l’aviation civile et à la date à laquelle elle a été approuvée. 

c) Lorsque la modification nécessite l’approbation de l’autorité de l’aviation civile, l’autorité de l’aviation civile, lorsqu’elle est satisfaite, doit indiquer son approbation par écrit. Lorsque la modification ne nécessite pas d’approbation préalable, l’autorité de l’aviation civile devrait en accuser réception par écrit dans les délais prévus par la législation nationale applicable. 
d) En ce qui concerne les modifications nécessitant une approbation préalable, afin de vérifier la conformité de l’exploitant d’aérodrome avec les exigences applicables, l’autorité de l’aviation civile devrait examiner la nécessité de procéder à un audit de l’exploitant, limité à la portée des modifications. Si nécessaire à des fins de vérification, l’audit devrait inclure des entretiens et inspections supplémentaires effectués dans les installations de l’exploitant d’aérodrome. 

GM1 ADR.AR.C.040 c) Modifications

MODIFICATIONS DES TERMES DU CERTIFICAT 

L’autorité de l’aviation civile devrait modifier les termes du certificat lorsque les conditions ont changé, quelle que soit l’ampleur de la modification. 

GM1 ADR.AR.C.040 d) Modifications

CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT EN CAS DE CHANGEMENT 

Les conditions ou limitations dans lesquelles un exploitant d’aérodrome peut exercer ses activités pendant une modification devraient être approuvées par l’autorité, mais elles devraient généralement être définies entre l’exploitant et l’autorité sur proposition de l’exploitant d’aérodrome. 

Annexe III — partie ADR.OR : Exigences de l’organnisation – Exploitants d’aérodromes
SOUS-PARTIE A — EXIGENCES GÉNÉRALES (ADR.OR.A)

AMC1 ADR.OR.A.015 Moyens de conformité

DÉMONSTRATION DE CONFORMITÉ

Afin de démontrer que les modalités d’exécution sont respectées, une évaluation de la sécurité (des risques) doit être effectuée et documentée. Le résultat de cette évaluation de la sécurité (des risques) doit démontrer qu’un niveau de sécurité équivalent à celui établi par les moyens acceptables de conformité (AMC) adoptés par l’Agence est atteint.

SOUS-PARTIE B — CERTIFICATION (ADR.OR.B)

GM1 ADR.OR.B.015 Demande de certificat
INTÉRÊT INITIAL
Avant de soumettre une demande de certificat à l’autorité de l’aviation civile, le demandeur doit organiser une réunion avec l’autorité de l’aviation civile. 

Le demandeur doit également prendre des dispositions pour que son personnel clé soit présent lors de cette réunion. 

Au cours de cette réunion, le demandeur doit présenter à l’autorité ses plans concernant l’aérodrome. 

Au cours de la réunion, le demandeur:

a) fournit à l’autorité de l’aviation civile des informations générales sur les exigences applicables à l’aérodrome; 

b) fourni des copies des exigences applicables et une description des procédures suivies au cours de la procédure de certification; ainsi que

c) est informé par l’autorité de l’aviation civile des éventuels agréments, autorisations ou autorisations qui pourraient être nécessaires auprès d’autres autorités de l’aviation civile de l’État membre.
AMC1 ADR.OR.B.015 a) Demande de certificat

DEMANDE

La demande doit être présentée par écrit et signée par le demandeur, au moyen d’un formulaire type établi par l’autorité de l’aviation civile. 

AMC1 ADR.OR.B.015 (b) (1); (2); (3); (4) Demande de certificat

INFORMATION À FOURNIR À L’AUTORITÉ DE L’AVIATION CIVILE
a) Le candidat doit:

(1) indiquer ses numéros de téléphone, de télécopieur et de courrier électronique pour la communication avec l’autorité de l’aviation civile; 
(2) indiquer le nom de ses employés que l’autorité de l’aviation civile contacterait pour résoudre tout problème susceptible de se poser au cours de l’évaluation de la demande, ainsi que le processus de certification.

b) Le demandeur doit fournir à l’autorité de l’aviation civile les éléments suivants:

(1) informations sur la localisation de l’aérodrome: l’emplacement exact de l’aérodrome doit être représenté sur une carte d’une échelle appropriée acceptable par l’autorité de l’aviation civile;

(2) des informations sur le type d’exploitation sur l’aérodrome, y compris:

I) les opérations de jour et/ou de nuit et le type d’approche;
II) les opérations d’atterrissage et/ou de décollage sur chaque piste;

III) les types d’aéronefs à desservir sur l’aérodrome et le type d’aéronef à utiliser pour la conception de l’aérodrome; ainsi que

IV) toute limitation de l’exploitation de l’aérodrome.

(3) le ou les dessins montrant la conception de l’aérodrome, qui devraient:

I) être à une échelle appropriée, acceptable par l’autorité de l’aviation civile;

II) être sous format électronique si cela est acceptable pour l’autorité de l’aviation civile. 

III) contenir toutes les informations nécessaires, notamment:

A) orientation (s) de piste;

B) les dimensions des caractéristiques physiques de l’aérodrome; 

C) les aides visuelles et non visuelles;

D) les surfaces de limitation de l’obstacle et toute autre surface applicable; ainsi que

E) les installations, installations et équipements fixes de l’aérodrome et leur emplacement.

(4) Description, hauteur et emplacement des obstacles, conformément aux exigences applicables en matière de données aéronautiques (voir ADR.OPS.A.005 et AMC1 ADR.OPS.A.005).

c) Le demandeur doit identifier les spécifications de certification applicables à la conception et au type d’exploitation de l’aérodrome proposé et fournir à l’autorité de l’aviation civile la preuve que la conception et l’exploitation proposées sont conformes à ces spécifications. Le cas échéant, le demandeur doit également fournir à l’autorité de l’aviation civile:

(1) les spécifications de certification pour lesquelles elle propose de démontrer la conformité d’une manière différente et de démontrer un niveau de sécurité équivalent. Cette proposition doit être acceptable par l’autorité de l’aviation civile. Dans ce cas, le demandeur devrait également proposer la méthode qui sera utilisée pour démontrer la conformité et atteindre un niveau de sécurité équivalent, et soumettre toute la documentation nécessaire à l’appui de la proposition;

(2) toute autre proposition pour laquelle le demandeur présume que les spécifications de certification émises par l’Agence sont inadéquates ou inappropriées.

d) Le demandeur doit fournir la documentation de l’autorité de l’aviation civile afin de démontrer comment elle respectera les exigences applicables du règlement de base, de la partie ADR.OR et de la partie ADR.OPS, ainsi que toute autre exigence applicable correspondant à la conception de l’aérodrome et à son exploitation. 

GM1 ADR.OR.B.015 (b) (2) Demande de certificat

LIMITES DE L’AÉRODROME

La carte jointe à la demande doit indiquer la limite de l’aire de l’aérodrome. Il devrait comprendre au moins les pistes, les voies de circulation, les aires de trafic, les bandes associées, les aires de sécurité des extrémités de piste, les prolongements d’arrêt, les prolongements dégagés, les aides visuelles d’aérodrome, les équipements d’aérodrome fixes, les autres aires d’exploitation d’aérodrome, les zones adjacentes à l’aire de mouvement, etc., tandis que les zones d’entretien peuvent être exclues si elles sont acceptables par l’autorité de l’aviation civile.

Les limites de l’aérodrome ci-dessus ne doivent pas être confondues avec les limites établies à d’autres fins, telles que les clôtures, les limites de propriété foncière utilisées par les autorités locales chargées de l’aménagement du territoire ou celles utilisées pour désigner des zones de sûreté à accès réglementé. 
GM1 ADR.OR.B.015 (b) (2) (3) (4) Demande de certificat

CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Le demandeur doit fournir à l’autorité de l’aviation civile une étude météorologique de la zone de l’aérodrome, y compris les conditions de température, de visibilité, de plafond et de vent; en outre, l’étude devrait fournir des informations sur les conditions de vent qui se produisent avec une faible visibilité et/ou une faible base de nuages à l’aérodrome, sur leur fréquence, ainsi que sur la direction et la vitesse du vent qui l’accompagnent. 

AMC1 ADR.OR.B.015 (b) (4) Demande de certificat

PREUVE DE L’EXISTENCE D’ACCORDS AVEC DES TIERS

Le demandeur devrait fournir tous les éléments de preuve nécessaires pour conclure des arrangements avec des tiers qui fournissent, ont l’intention de fournir des services ou mènent des activités sur l’aérodrome, dont les activités peuvent avoir une incidence sur la sécurité. 

AMC1 ADR.OR.B.015 (b) (5) Demande de certificat

ADÉQUATION DES RESSOURCES

a) Général

Le demandeur doit fournir à l’autorité de l’aviation civile toutes les informations nécessaires pour démontrer à l’autorité de l’aviation civile que l’organisation et la gestion qu’il propose sont appropriées et adaptées à l’ampleur et à la portée de l’opération. 

L’exploitant d’aérodrome devrait être en mesure d’assumer ses responsabilités en matière de sécurité. Le dirigeant responsable devrait avoir accès, ainsi que l’autorisation, aux ressources nécessaires pour garantir que les opérations sont menées conformément aux exigences applicables. Les ressources comprennent, sans s’y limiter, du personnel, des outils et des équipements, ainsi que des ressources financières.

b) Accords avec d’autres parties

Le demandeur doit indiquer les services qui seront fournis directement par le demandeur lui-même et ceux qui seront fournis par des tiers contractants en ce qui concerne l’adéquation des ressources. 

Le demandeur doit également fournir la preuve de l’existence d’accords si des tiers vont participer à la prestation de services. En outre, le demandeur devrait fournir toute information pertinente nécessaire ou demandée par l’autorité de l’aviation civile en ce qui concerne ces tiers.

GM1 ADR.OR.B.015(b)(5) Demande de certificat

ADÉQUATION DES RESSOURCES

a) Général

Pour démontrer à l’autorité de l’aviation civile l’adéquation de son organisation et de sa gestion, le demandeur devrait, entre autres, tenir compte, dans son analyse, des éléments suivants:

(1) la taille et la complexité de l’aérodrome; 

(2) le type de trafic;

(3) le type d’opérations;

(4) le niveau et la densité du trafic;

(5) les heures d’exploitation de l’aérodrome;

(6) le nombre d’équivalents temps plein (ETP) nécessaire pour chaque activité; 

(7) principes relatifs aux facteurs humains;

(8) législation du travail; ainsi que 

(9) le degré de sous-traitance.

b) Adéquation des ressources financières

Les ressources financières requises sont liées à l’objectif général d’exploitation et d’entretien en toute sécurité de l’aérodrome, y compris la capacité de l’exploitant d’aérodrome à mettre en œuvre en temps utile les mesures correctives nécessaires. Les informations qui peuvent être fournies à l’autorité de l’aviation civile comprennent les comptes vérifiés de l’exercice précédent, les plans d’entreprise, etc. 
AMC1 ADR.OR.B.015 (b) (6) Demande de certificat

RELATION DU DEMANDEUR AVEC LE PROPRIÉTAIRE DE L’AÉRODROME

Le demandeur doit démontrer à l’autorité de l’aviation civile, conformément à la législation nationale applicable, qu’il est dûment autorisé à entreprendre toutes les activités nécessaires en vertu des dispositions du règlement de base et de ses modalités d’exécution, ainsi que de toute autre règle applicable au niveau national ou communautaire.
Le demandeur doit également fournir à l’autorité de l’aviation civile toutes les informations nécessaires, en vertu de la législation nationale applicable, pour démontrer à l’autorité de l’aviation civile sa relation avec le propriétaire de l’aérodrome et/ou le propriétaire du terrain à utiliser pour le développement de l’aérodrome. 

Cette documentation devrait comprendre, sans s’y limiter, des contrats, des contrats de bail, des autorisations entre les personnes concernées, etc.

AMC1 ADR.OR.B.015(b)(7) Demande de certificat

INFORMATIONS À FOURNIR AU PERSONNEL D’ENCADREMENT

Le demandeur doit fournir des informations sur les qualifications et l’expérience du dirigeant responsable et des autres personnes désignées requises. 
AMC1 ADR.OR.B.015 (b) (9) Demande de certificat

MANUEL DE L’AÉRODROME

Le manuel de l’aérodrome et ses modifications peuvent être soumis à l’autorité de l’aviation civile sous format électronique si cela est acceptable par l’autorité de l’aviation civile. Si le manuel de l’aérodrome est présenté sous forme électronique, le format devrait être tel que l’autorité de l’aviation civile puisse le réviser, le stocker et le reproduire. 

AMC1 ADR.OR.B.025 (a) (1) démonstration de conformité

RECOURS À DES TIERS POUR DÉMONTRER LA CONFORMITÉ

Lors de l’exécution des actions, inspections, essais, évaluations de sécurité ou exercices nécessaires pour démontrer la conformité, l’exploitant d’aérodrome peut également recourir à des tiers sous contrat. 

En tout état de cause, la responsabilité incombe à l’exploitant d’aérodrome. 

AMC2 ADR.OR.B.025 (a) (1) démonstration de conformité

PROCÉDURES DE VOL

La preuve que les procédures de vol de l’aérodrome ont été approuvées, conformément aux exigences applicables, est considérée comme un moyen acceptable de conformité. 

GM1 ADR.OR.B.025 (a) (3) démonstration de conformité

MODÈLE DE DÉCLARATION DE CONFORMITÉ — EXPLOITANTS D’AÉRODROME

	Déclaration de conformité
de l’exploitant d’aérodrome
Conformément aurèglement xxxxxxxxxxxxxxxx de laCommission relatif à la conception et à l’exploitation des aérodromes

	Nom de l’aérodrome — Indicateur de localisation:

	Exploitant d’aérodrome
Nom:
Lieu d’établissement ou de résidence de l’exploitant:
Nom et coordonnées du dirigeant responsable:

	Déclarations

	La base de certification est respectée et l’aérodrome, ainsi que ses surfaces de limitation et de protection des obstacles, et les autres zones associées à l’aérodrome, ne présentent aucune caractéristique ou caractéristique rendant son exploitation dangereuse.

	Tout le personnel est qualifié, compétent et formé conformément aux exigences applicables.

	La documentation relative au système de gestion, y compris le manuel de l’aérodrome, est conforme aux exigences applicables énoncées dans la partie ADR.OR et la partie ADR.OPS.

	L’exploitation et la maintenance de l’aérodrome seront effectuées conformément aux exigences du règlement (CE) no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et de ses modalités d’exécution, aux conditions du certificat et aux procédures et instructions spécifiées dans le manuel de l’aérodrome.

	L’exploitant d’aérodrome confirme que les informations fournies dans la présente déclaration sont correctes.

	Date, nom et signature du dirigeant responsable


AMC1 ADR.OR.B.040(a);(b) Modifications

MODIFICATIONS NÉCESSITANT UNE APPROBATION PRÉALABLE

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce qu’avant d’entreprendre toute modification de l’aérodrome ou de son exploitation, qui nécessite une approbation préalable, une demande soit soumise à l’autorité de l’aviation civile. Le demandeur doit fournir une documentation contenant une description de la modification proposée, dans laquelle sont identifiés les éléments suivants:

a) Les termes du certificat, et/ou les éléments de la base de certification, et/ou les équipements d’aérodrome critiques pour la sécurité et/ou le système de gestion de l’exploitant d’aérodrome [conformément à l’article ADR.OR.D.005, point b)], et les parties du manuel de l’aérodrome qui sont concernées par la modification, y compris les plans de conception détaillés pertinents;

b) Les spécifications de certification auxquelles la modification proposée a été conçue pour être conformes, y compris les spécifications de certification pour lesquelles le demandeur propose de démontrer la conformité d’une manière différente afin de démontrer un niveau de sécurité équivalent [pour de tels cas, voir AMC1 ADR.OR.B.015 (b) (1); (2); (3); (4), point (c) (1)];

c) Les exigences de la partie ADR.OR et de la partie ADR.OPS, ainsi que toute autre exigence applicable qui doit être respectée à la suite de la modification proposée, y compris la manière dont la conformité est censée être démontrée; ainsi que 

d) L’évaluation de la sécurité requise en vertu de l’article ADR.OR.B.040, point f). 

GM1 ADR.OR.B.040 a); b) Modifications

MODIFICATIONS NÉCESSITANT UNE APPROBATION PRÉALABLE

Vous trouverez ci-dessous une liste des éléments qui font l’ objet d’une approbation préalable de l’autorité de l’aviation civile, conformément aux modalités d’exécution applicables.

a) Utilisation d’autres moyens de mise en conformité requis par l’ ADR.OR.A.015 Moyens de conformité.

b) Modifications de la procédure de gestion et de notification pour les modifications ne nécessitant pas d’approbation préalable, comme l’exige l’ ADR.OR.B.015 (b) (4) Demande de certificat.

c) Modifications apportées à la base de certification ou aux termes du certificat, conformément à l’ ADR.OR.B.040 (a) (1) Modifications.

d) d) Modifications des équipements d’aérodrome critiques pour la sécurité conformément à l’ ADR.OR.B.040 (a) (1) Modifications.

e) Modifications affectant de manière significative les éléments du système de gestion de l’exploitant d’aérodrome, conformément à l’ ADR.OR.B.040 (a) (2) Modifications.

f) Modifications du niveau de protection des services de secours et de lutte contre l’incendie conformément à l’ ADR.OPS.B.010 (a) (1) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie.

g) Modifications des procédures de faible visibilité requises par l’ ADR.OPS.B.045 b) Opérations par faible visibilité.

h) Exploitation d’aéronefs dont la lettre de code est supérieure, comme l’exige l’ ADR.OPS.B.090 a) Utilisation de l’aérodrome par un aéronef à lettres de code supérieur.

i) Modifications des procédures de vol.
En outre, l’autorité de l’aviation civile peut exiger l’approbation préalable des modifications apportées à tout obstacle, développement et autres activités dans les zones surveillées par l’exploitant d’aérodrome conformément à l’ ADR.OPS.B.075, qui sont susceptibles de mettre en danger la sécurité et d’affecter négativement l’exploitation d’un aérodrome, conformément à l’article ADR.AR.C.005, point e). 

GM1 ADR.OR.B.040 f) Modifications

ÉVALUATION DES CHANGEMENTS

a) Évaluation de la sécurité en cas de modification

Une évaluation de la sécurité en vue d’une modification doit comprendre:

(1) l’identification du champ d’application de la modification;

(2) l’identification des dangers;

(3) la détermination des critères de sécurité applicables à la modification; 

(4) l’analyse des risques liés aux effets nocifs ou à l’amélioration de la sécurité liés à la modification; 

(5) l’évaluation des risques et, si nécessaire, atténuation des risques pour que la modification satisfasse aux critères de sécurité applicables;

(6) la vérification que la modification est conforme au champ d’application qui a fait l’objet d’une évaluation de sécurité et satisfait aux critères de sécurité, avant que la modification ne soit mise en service; ainsi que

(7) la spécification des exigences en matière de surveillance nécessaires pour garantir que l’aérodrome et son exploitation continueront à satisfaire aux critères de sécurité après le changement.

b) Portée de l’évaluation de la sécurité

Le champ d’application de l’évaluation de la sécurité devrait inclure les éléments suivants et leur interaction:

(1) l’aérodrome, son exploitation, sa gestion et les éléments humains faisant l’objet d’un changement;

(2) interfaces et interactions entre les éléments en cours de modification et le reste du système;

(3) les interfaces et interactions entre les éléments changés et l’environnement dans lequel il est prévu de fonctionner; ainsi que

(4) le cycle de vie complet du passage de la définition aux opérations.

c) Critères de sécurité

Les critères de sécurité utilisés devraient être définis conformément aux procédures de gestion des changements contenues dans le manuel d’aérodrome. 

Les critères de sécurité utilisés devraient, en fonction de la disponibilité des données, être précisés en référence à des niveaux de risque de sécurité quantitatifs acceptables explicites, à des normes reconnues et/ou à des codes de pratique, aux performances en matière de sécurité du système existant ou à un système similaire. 

GM2 ADR.OR.B.040 f) Modifications

ÉVALUATION DES MODIFICATIONS — ÉQUIPE LOCALE DE SÉCURITÉ DE PISTE

Pour le rôle de l’équipe locale de sécurité des pistes avant la mise en œuvre des changements, voir également GM2 ADR.OR.D.027. 

GM3 ADR.OR.B.040 f) Modifications

ÉVALUATION DES MODIFICATIONS — SÉCURITÉ DES PISTES

Il convient d’accorder une attention particulière aux changements susceptibles d’avoir une incidence sur la sécurité des pistes. Cela inclut l’introduction ou la modification de procédures d’atténuation du bruit ou de réduction du bruit.  
AMC1 ADR.OR.B.065 Fin de l’exploitation

CESSATION DES ACTIVITÉS
En cas de cessation prévue de l’exploitation de l’aérodrome, l’exploitant d’aérodrome devrait en informer par écrit l’autorité de l’aviation civile et le prestataire de services d’information aéronautique. La notification devrait être effectuée à l’avance, de manière à permettre la publication en temps utile des modifications et leur notification par le système de règlement et de contrôle de l’information aéronautique (Aeronautical Information Regulation and Control — Aeronautical Information Regulation and Control — Aeronautical Information Regulation and Control — Aeronautical Information Regulation and Control — AIRAC), conformément au calendrier correspondant. 

À la fin de l’exploitation, l’exploitant d’aérodrome devrait appliquer des marquages de piste fermés, ainsi que toute autre mesure jugée appropriée par l’autorité de l’aviation civile.

SOUS-PARTIE C — RESPONSABILITÉS SUPPLÉMENTAIRES DES EXPLOITANTS D’AÉRODROME (ADR.OR.C)

AMC1 ADR.OR.C.005(c) Responsabilités des exploitants d’aérodromes

TRANSMISSION  D’INFORMATIONS POUR LA PUBLICATION D’INFORMATIONS AÉRONAUTIQUES

Une description des cas impliquant des exemptions, des dérogations, des cas de niveau de sécurité équivalent, des conditions spéciales, y compris des limitations concernant l’utilisation de l’aérodrome, devrait être publiée dans la publication d’informations aéronautiques (AIP), après coordination avec l’autorité de l’aviation civile. 

AMC1 ADR.OR.C.020 b) Constatations

GÉNÉRALITÉS 

Le plan de mesures correctives défini par l’exploitant d’aérodrome devrait traiter les effets de la non-conformité ainsi que ses causes profondes. 

GM1 ADR.OR.C.020 Constatations

GÉNÉRALITÉS 

a) L’action préventive est l’action visant à éliminer la cause d’une non-conformité potentielle ou d’une autre situation potentielle indésirable.

b) L’action corrective est l’action visant à éliminer ou à atténuer la ou les causes profondes et à prévenir la répétition d’une non-conformité détectée ou d’une autre affection ou situation indésirable. Il est essentiel de déterminer correctement les causes profondes pour définir des mesures correctives efficaces visant à prévenir toute récidive.

c) La correction est la mesure visant à éliminer une non-conformité détectée.

d) Sans préjudice du point a), l’exploitant signale à l’autorité de l’aviation civile et à l’organisme responsable de la conception des équipements d’aérodrome tout dysfonctionnement, tout défaut technique, dépassement des limites techniques, événement ou autre circonstance irrégulière qui a ou pourrait avoir mis en danger la sécurité et qui n’a pas entraîné d’accident ou d’incident grave.
e) Les rapports visés aux points a) et b) sont établis sous une forme et selon une méthode établies par l’autorité de l’aviation civile et contiennent toutes les informations pertinentes sur l’état connu de l’exploitant d’aérodrome.

f) Les rapports sont établis dès que possible, mais dans tous les cas dans les 72 heures qui suivent l’identification par l’exploitant d’aérodrome ou par le prestataire de services de gestion d’aire de trafic des circonstances auxquelles fait référence le rapport, sauf si des circonstances exceptionnelles l’en empêchent.

g) Le cas échéant, l’exploitant d’aérodrome établit un rapport de suivi détaillant les mesures qu’il a l’intention de prendre pour éviter des événements similaires à l’avenir, dès que ces mesures ont été identifiées. Ce rapport est établi selon la forme et la manière spécifiées par l’autorité de l’aviation civile. 

AMC1ADR.OR.C.030 Compte rendu d’événements

GÉNÉRALITÉS 

L’exploitant d’aérodrome devrait établir des procédures à utiliser pour faire rapport à l’autorité de l’aviation civile et à tout autre organisme requis, notamment: 

a) description des exigences applicables en matière de déclaration;

b) description du mécanisme de déclaration, y compris les formulaires, les moyens et les délais de déclaration;

c) le personnel chargé de l’établissement des rapports; ainsi que

d) description du mécanisme et des responsabilités du personnel en ce qui concerne l’identification des causes profondes, ainsi que les mesures qui pourraient être nécessaires pour éviter des événements similaires à l’avenir, le cas échéant. 
AMC1 ADR.OR.C.040 Prévention des incendies

L’exploitant d’aérodrome devrait élaborer des procédures et assigner des responsabilités en matière de contrôle du tabagisme ou d’activités impliquant l’utilisation de risques d’incendie, le cas échéant.

En outre, ces procédures devraient porter sur l’adoption et l’utilisation de mesures d’atténuation lorsque cela s’avère nécessaire (par exemple, la maintenance, etc.) pouvant entraîner des risques d’incendie.

Ces activités autorisées ne peuvent inclure le tabagisme dans l’aire de mouvement, dans d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome ou dans les aires de l’aérodrome où du carburant ou d’autres matériaux inflammables sont entreposés. 

GM1 ADR.OR.C.045 Utilisation d’alcool, de substances psychoactives et de médicaments
a) Les procédures que l’exploitant d’aérodrome devrait établir en ce qui concerne le niveau de consommation d’alcool, de substances psychoactives et de médicaments sont applicables à toutes les personnes visées au paragraphe a) de l’ ADR.OR.C.045. Cela inclut notamment:
(1) le personnel participant à l’exploitation, au sauvetage, à la lutte contre les incendies et à la maintenance de l’aérodrome, indépendamment de la relation qu’il entretient avec l’exploitant d’aérodrome (par exemple, employé directement par l’exploitant d’aérodrome ou par des organismes qu’il mandate);

(2) personnes non accompagnées opérant sur l’aire de mouvement ou d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome. Cette catégorie de personnes comprend:

I) les personnes employées directement par l’exploitant d’aérodrome ou par des organismes qu’il mandate, qui ne participent pas à l’exploitation, au sauvetage, à la lutte contre l’incendie et à l’entretien de l’aérodrome (par exemple, le personnel de sûreté de l’aérodrome); 

II) les personnes employées par d’autres organisations (par exemple, les sociétés d’assistance en escale).
b) Nonobstant les responsabilités des organismes visés au point a) (2) ii), l’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que ces organismes établissent des procédures appropriées pour se conformer aux dispositions de l’ ADR.OR.C.045 et aux exigences connexes établies par l’exploitant d’aérodrome.

De plus amples orientations sur cette question figurent dans le manuel de l’OACI sur la prévention de l’utilisation systématique de substances sur le lieu de travail de l’aviation (Doc 9654).

SOUS-PARTIE D — GESTION (ADR.OR.D)

AMC1 ADR.OR.D.005(b)(1) Système de gestion

SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ

Le système de gestion de la sécurité d’un exploitant d’aérodrome devrait englober la sécurité en établissant une structure organisationnelle pour la gestion de la sécurité proportionnée et adaptée à la taille de l’exploitant d’aérodrome, ainsi qu’à la nature et au type d’exploitation. La structure organisationnelle devrait comprendre un comité de revue de sécurité et, en fonction de sa complexité organisationnelle et de sa structure, un bureau des services de sécurité chargé d’assister le responsable de la sécurité, conformément aux points a) et b) ci-dessous:

a) Bureau des services de sécurité

(1) Le responsable de la sécurité (voir ADR.OR.D.015 et AMC1 ADR.OR.D.015, point c)) devrait être responsable du fonctionnement du Bureau des services de sécurité, qui devrait être indépendant et neutre en ce qui concerne les processus et décisions pris en ce qui concerne la prestation des services par les supérieurs hiérarchiques des unités opérationnelles.

(2) Le Bureau des services de sécurité devrait avoir pour fonction:

I) gérer et superviser le système d’identification des dangers;

II) surveiller les performances en matière de sécurité des unités opérationnelles participant directement à l’exploitation de l’aérodrome;

III) conseiller l’encadrement supérieur sur les questions de gestion de la sécurité; ainsi que

IV) assister les supérieurs hiérarchiques dans les questions de gestion de la sécurité.

(3) Les exploitants de plusieurs aérodromes devraient soit créer un bureau central des services de sécurité et des services/fonctions de sécurité appropriés dans tous les aérodromes, soit créer un bureau des services de sécurité distinct sur chaque aérodrome. Des dispositions devraient être prises pour assurer un flux continu d’informations et une coordination adéquate.

b) Commission de révision de la sécurité

(1) Le comité de révision de la sécurité devrait être un comité de haut niveau qui examine les questions de sécurité stratégique à l’appui de la responsabilité en matière de sécurité du dirigeant responsable.

(2) Le comité de révision de la sécurité devrait être présidé par le dirigeant responsable et être composé de responsables des domaines fonctionnels.

(3) Le comité de révision de la sécurité devrait contrôler:

I) les performances en matière de sécurité par rapport à la politique et aux objectifs de sécurité;

II) toute mesure de sécurité soit prise en temps utile; ainsi que

III) l’efficacité des processus de gestion de la sécurité de l’organisation.

(4) Le comité d’examen de la sécurité devrait veiller à ce que des ressources appropriées soient allouées pour atteindre les performances établies en matière de sécurité.

(5) Le responsable de la sécurité ou toute autre personne concernée peut assister, le cas échéant, aux réunions du comité de révision de la sécurité. Il peut communiquer au dirigeant responsable toutes les informations nécessaires pour permettre une prise de décision fondée sur des données de sécurité.

(6) Les exploitants de plusieurs aérodromes devraient établir soit un comité central d’examen de la sécurité, soit des comités distincts pour chaque aérodrome ou groupe d’aérodromes. Dans le cas de groupes centraux ou de groupes d’examen de la sécurité, ils devraient veiller à ce que tous les aérodromes soient représentés au sein du comité d’examen de la sécurité, au niveau de gestion approprié. Des dispositions devraient être prises pour assurer un flux continu d’informations et une coordination adéquate.

Dans les organisations/opérations d’aérodrome moins complexes, l’exploitant d’aérodrome devrait désigner une personne qui remplit le rôle de gestionnaire de la sécurité et qui est responsable de la coordination du système de gestion de la sécurité [voir ADR.OR.D.015 et AMC1 ADR.OR.D.015, point c)]. 

GM1 ADR.OR.D.005 (b) (1) Système de gestion

COMITÉ D’EXAMEN DE LA SÉCURITÉ — GROUPE D’ACTION SÉCURITÉ 

a) Commission de révision de la sécurité 

En fonction de la taille de l’organisation, du type et de la complexité des opérations, les responsabilités du comité d’examen de la sécurité peuvent être incluses dans d’autres comités de haut niveau de l’organisation.

b) Groupe d’action sécurité 

(1) Un groupe d’action pour la sécurité peut être créé sous la forme d’un groupe permanent ou d’un groupe ad hoc chargé d’assister ou d’agir au nom du comité de révision de la sécurité.

(2) Plusieurs groupes d’action pour la sécurité peuvent être créés en fonction de l’étendue de la tâche et de l’expertise spécifique requise.

(3) Un groupe d’action pour la sécurité devrait rendre compte au comité d’examen de la sécurité et prendre des orientations stratégiques à ce sujet, et être composé de cadres, de superviseurs et de membres du personnel des zones opérationnelles.

(4) Le groupe d’action pour la sécurité devrait:

I) surveiller la sécurité d’exploitation;

II) résoudre les risques recensés;

III) évaluer l’impact sur la sécurité des services opérationnels;

IV) veiller à ce que les mesures de sécurité soient mises en œuvre dans des délais convenus.

(5) Le groupe d’action pour la sécurité devrait examiner l’efficacité des recommandations de sécurité antérieures et la promotion de la sécurité.
GM2 ADR.OR.D.005(b)(1) Système de gestion

BUREAU DES SERVICES DE SÉCURITÉ — COMITÉ D’EXAMEN DE LA SÉCURITÉ — GROUPE D’ACTION SÉCURITÉ

Différents titres peuvent également être utilisés pour le Bureau des services de sécurité, le comité de révision de la sécurité et le groupe «Actions de sécurité». 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (2) Système de gestion

POLITIQUE DE SÉCURITÉ

a) La politique de sécurité devrait:

(1) être avalisée par le dirigeant responsable;

(2) identifier clairement la sécurité comme la priorité organisationnelle la plus élevée par rapport aux pressions commerciales, opérationnelles, environnementales ou sociales;

(3) reflèter les engagements organisationnels en matière de sécurité et sa gestion proactive et systématique;

(4) être communiquées, avec une mention visible, dans l’ensemble de l’organisation;

(5) inclure des principes de notification de sécurité; ainsi que

(6) faire l’objet d’un réexamen périodique afin de s’assurer qu’elles restent pertinentes et adaptées à l’organisation.

b) La politique de sécurité devrait: 

(1) inclure un engagement:

I) progresser sur la voie des normes de sécurité les plus élevées;

II) à se conformer à toutes les exigences légales applicables, à respecter toutes les normes applicables et à tenir compte des meilleures pratiques;

III) fournir les ressources appropriées;

IV) faire de la sécurité l’une des principales responsabilités de l’ensemble des managers et du personnel;

(2) inclure les procédures de notification de sécurité;

(3) en ce qui concerne une culture juste, indiquer clairement quels types de comportements opérationnels sont inacceptables et inclure les conditions dans lesquelles des mesures disciplinaires ne s’appliqueraient pas; ainsi que

(4) faire l’objet d’un réexamen périodique afin de s’assurer qu’elle reste pertinente et appropriée.

c) L’encadrement supérieur devrait:

(1) promouvoir en permanence la politique de sécurité auprès de l’ensemble du personnel et faire la preuve de son engagement en faveur de cette politique;

(2) fournir les ressources humaines et financières nécessaires à sa mise en œuvre; ainsi que

(3) établir des objectifs de sécurité et des normes de performance. 

GM1 ADR.OR.D.005 (b) (2) Système de gestion

POLITIQUE DE SÉCURITÉ

a) Politique de sécurité — Généralités

La politique de sécurité est le moyen par lequel l’exploitant d’aérodrome fait part de son intention de maintenir et, dans la mesure du possible, d’améliorer les niveaux de sécurité dans toutes ses activités et de réduire autant que raisonnablement possible sa contribution au risque d’accident d’aéronef. 

La politique de sécurité devrait indiquer que l’objectif des rapports de sécurité et des enquêtes internes est d’améliorer la sécurité, et non d’attribuer une responsabilité aux personnes.

b) Politique de sécurité — culture juste

La politique de sécurité devrait encourager activement l’établissement de rapports de sécurité efficaces et, en définissant la ligne de démarcation entre les performances acceptables (souvent des erreurs involontaires) et les performances inacceptables (négligence, imprudence, violations ou sabotage), fournir une protection équitable aux notifiants. Une culture de la sécurité ou d’une culture juste ne peut toutefois pas faire obstacle à l’ «incrimination de l’erreur», qui est juridiquement, éthique et morale dans le cadre des droits souverains de tout État membre, à condition que le droit de l’Union et les accords internationaux établis soient respectés. Une enquête judiciaire et les conséquences d’une forme ou d’une autre peuvent être attendues à la suite d’un accident ou d’un incident grave, en particulier si un manquement a entraîné la perte de vies humaines ou la détérioration de biens, même s’il n’y a pas eu négligence ou intention malveillante. Un problème potentiel pourrait donc se poser si les rapports volontaires sur les dangers, qui ont trait à des défaillances latentes d’un système ou à ses performances, sont traités de la même manière que ceux concernant les enquêtes sur les accidents et les incidents graves. L’intention de protéger les rapports sur les dangers ne devrait pas remettre en cause la légitimité d’une enquête judiciaire ni exiger une immunité excessive. Toutefois, l’argument juridique prime généralement tout argument technique ou lié à la sécurité. 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (3) Système de gestion

PROCESSUS D’IDENTIFICATION DES DANGERS

a) L’identification des dangers devrait reposer sur une combinaison de méthodes réactives, proactives et prédictives de collecte des données de sécurité. Les systèmes réactifs, proactifs et prédictifs d’identification des dangers devraient être les moyens formels de collecter, d’enregistrer, d’analyser, d’agir et de générer un retour d’information sur les dangers et les risques associés qui affectent la sécurité.

b) Tous les systèmes d’établissement de rapports, y compris les systèmes de rapports confidentiels, devraient prévoir un processus efficace de retour d’informations. 

GM1 ADR.OR.D.005 (b) (3) Système de gestion

IDENTIFICATION DES DANGERS

a) Identification des dangers — Généralités

(1) L’identification des dangers peut comprendre les facteurs et processus suivants:

I) les facteurs de conception, y compris la conception des équipements et des tâches;

II) les procédures et pratiques d’exploitation, y compris leurs documents et listes de contrôle, et leur validation dans les conditions réelles d’exploitation;

III) les communications, y compris les moyens, la terminologie et la langue;

IV) les facteurs liés au personnel, tels que les politiques d’entreprise en matière de recrutement, de formation, de rémunération et d’affectation des ressources;

V) des facteurs organisationnels, tels que la compatibilité des objectifs de production et de sécurité, l’affectation des ressources, les pressions d’exploitation et la culture de sécurité de l’entreprise;

VI) facteurs liés à l’environnement de travail, tels que le bruit ambiant et les vibrations, la température, l’éclairage et la disponibilité d’équipements de protection et de vêtements;

VII) les facteurs de surveillance réglementaire, y compris l’applicabilité et l’applicabilité des réglementations, la certification des équipements, du personnel et des procédures, ainsi que l’adéquation de la surveillance;

VIII) les défenses, y compris des facteurs tels que la mise en place de systèmes de détection et d’alerte adéquats, la tolérance à l’erreur des équipements et la résilience des équipements aux erreurs et aux défaillances; ainsi que

IX) les performances humaines, limitées aux affections médicales et aux limitations physiques.

(2) L’identification des dangers peut s’appuyer sur des sources internes et externes.

I) Sources internes:

A) les systèmes volontaires de comptes rendus d’événements;

B) enquêtes de sécurité;

C) audits de sécurité;

D) les programmes de surveillance des opérations normales;

E) analyse des tendances;

F) retour d’information sur la formation; ainsi que

G) enquête et suivi des incidents

II) Sources externes:

A) les rapports d’accident;

B) indiquer le système obligatoire de comptes rendus d’événements; ainsi que

C) système de déclaration volontaire de l’État.

(3) Les méthodes utilisées pour l’identification des dangers dépendent des ressources et des contraintes de chaque exploitant d’aérodrome, ainsi que de la taille et de la complexité des opérations. Néanmoins, l’identification des dangers, indépendamment de la mise en œuvre, de la complexité et de la taille, fait partie de la documentation de sécurité de l’exploitant d’aérodrome. Dans le cadre de pratiques éprouvées de gestion de la sécurité, l’identification des dangers est une activité quotidienne continue et continue. Elle fait partie intégrante des processus de l’exploitant d’aérodrome. Il existe trois conditions spécifiques dans lesquelles une attention particulière doit être accordée à l’identification des dangers. Ces trois conditions devraient déclencher des activités d’identification des dangers plus approfondies et de grande envergure et comprendre:

I) tout moment où l’exploitant d’aérodrome connaît une augmentation inexpliquée d’événements liés à la sécurité ou d’infractions réglementaires;

II) tout changement opérationnel majeur, y compris les changements apportés au personnel clé ou à d’autres équipements ou systèmes importants; ainsi que

III) avant et pendant les périodes de changements organisationnels importants, y compris une croissance ou une contraction rapide, des fusions d’entreprises, des acquisitions ou des réductions de taille.

(4) L’identification des dangers peut s’appuyer sur les outils et techniques suivants:

I) le brainstorming, qui est une discussion non limitée mais facilitée avec un groupe d’experts;

II) Étude des dangers et de l’exploitabilité (HAZOP), qui est une approche systématique et structurée utilisant des guides de paramètres et de déviations. Cette technique repose sur une description très détaillée du système disponible pour l’étude et consiste généralement à décomposer le système en sous-systèmes bien définis et en flux fonctionnels ou de processus entre sous-systèmes. Chaque élément du système fait ensuite l’objet de discussions au sein d’un groupe d’experts pluridisciplinaire, à l’aune des différentes combinaisons des termes directeurs et des écarts;

III) les listes de contrôle, qui sont des listes de dangers connus ou de causes de danger qui ont été tirées de l’expérience passée. Il peut s’agir d’évaluations des risques antérieures ou de systèmes ou d’opérations similaires, ou encore d’incidents réels survenus dans le passé. La technique implique l’utilisation systématique d’une liste de contrôle appropriée et l’examen de chaque élément de la liste de contrôle en vue d’une éventuelle applicabilité à un système particulier. Les listes de contrôle doivent toujours être validées en vue de leur applicabilité avant leur utilisation;

IV) L’analyse des modes d’échec et des effets (FMEA), qui est une technique «ascendante», utilisée pour examiner les manières dont les composants de base d’un système peuvent ne pas remplir leur objectif de conception. La technique repose sur une description détaillée du système et examine la manière dont chaque sous-composant du système pourrait ne pas atteindre son objectif de conception, ainsi que les conséquences qui pourraient en découler pour l’ensemble du système. Pour chaque sous-composante d’un système, le FMEA devrait prendre en considération:

A) toutes les possibilités d’échec de la composante;

B) les effets que chacune de ces défaillances aurait sur le comportement du système;

C) les causes possibles des différents modes de défaillance; ainsi que

D) la manière dont les défaillances pourraient être atténuées au sein du système ou de son environnement.

Le niveau du système auquel l’analyse est appliquée peut varier et est déterminé par le niveau de détail de la description du système utilisée pour étayer l’analyse. En fonction de la nature et de la complexité du système, l’analyse pourrait être effectuée par un expert du système individuel ou par une équipe d’experts du système intervenant en séance de groupe.

V) la technique structurée (SWIFT) est une technique de substitution simple et efficace à HAZOP et fait intervenir une équipe pluridisciplinaire d’experts. Il s’agit d’une activité facilitée du groupe de réflexion, mais elle est généralement effectuée sur une description du système de niveau supérieur, comportant moins de sous-éléments que pour les HAZOP et avec un nombre réduit de poussées.

(5) Les dangers identifiés doivent être consignés dans un registre des dangers (registre des dangers). La nature et le format d’un tel journal des dangers peuvent varier d’une simple liste de dangers à une base de données relationnelle plus sophistiquée reliant les dangers aux mesures d’atténuation, aux responsabilités et aux actions. Les informations suivantes doivent figurer dans le registre des dangers:

I) numéro de référence unique du danger pour chaque danger;

II) description des dangers;

III) indication des causes potentielles du danger;

IV) évaluation qualitative des résultats possibles et des différences de conséquences découlant du danger;

V) évaluation qualitative du risque associé aux conséquences possibles du danger;

VI) description des contrôles des risques existants en ce qui concerne le danger; une description des mesures supplémentaires nécessaires pour réduire les risques pour la sécurité, ainsi que la date cible d’achèvement; ainsi que

VII) indication des responsabilités en matière de gestion des contrôles des risques.

(6) En outre, les informations suivantes peuvent également figurer dans le registre des dangers:

I) une évaluation quantitative du risque associé aux conséquences possibles du danger;

II) un relevé des incidents ou événements réels liés au danger ou à ses causes;

III) déclaration de tolérance pour les risques;

IV) déclaration des exigences formelles en matière de surveillance du système;

V) indication de la manière dont le danger a été identifié;

VI) propriétaire du danger;

VII) hypothèses; ainsi que

VIII) parties prenantes tierces.

b) Identification des dangers — Indicateurs

(1) Indicateurs réactifs (en retard):

Les mesures qui mesurent les événements qui se sont déjà produits et qui ont une incidence sur les performances en matière de sécurité.

Les indicateurs réactifs ne reflétant que les défaillances du système, leur utilisation ne peut aboutir qu’à la détermination d’une réponse réactive. Bien qu’ils mesurent l’absence de maîtrise des dangers, ils ne révèlent normalement pas pourquoi le système a échoué ou s’il existe des dangers latents.
(2) Indicateurs proactifs (chefs de file):

Les indicateurs qui mesurent les entrées dans le système de sécurité (soit au sein d’une organisation, d’un secteur, soit dans l’ensemble du système aéronautique) afin de gérer et d’améliorer les performances en matière de sécurité.

Les indicateurs proactifs indiquent l’introduction, l’élaboration et l’adaptation de bonnes pratiques en matière de sécurité qui, par leur inclusion, visent à mettre en place un environnement de sécurité proactif qui se traduit par une amélioration continue. Ils fournissent des informations utiles lorsque les taux d’accidents et d’incidents sont faibles pour détecter les dangers latents et les menaces potentielles, ainsi que les possibilités d’amélioration qui en découlent.

Il devrait toujours exister un lien entre un indicateur proactif et les résultats non désirés (ou indicateurs réactifs) que leur suivi vise à mettre en garde contre.

(3) Indicateurs prédictifs (événements précurseurs):

Ces indicateurs peuvent être considérés comme des indicateurs qui ne se manifestent pas en cas d’accident ou d’incident grave. Ils indiquent des défaillances du système moins graves ou des «quasi-accidents» qui, combinés à d’autres événements, peuvent entraîner un accident ou un incident grave.

Dans une grande organisation, un système de gestion de la sécurité parvenu à maturité devrait inclure toutes ces mesures. L’effort de gestion des risques devrait toutefois être axé sur les indicateurs clés et les événements précurseurs. 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (4) Système de gestion

ÉVALUATION ET ATTÉNUATION DES RISQUES POUR LA SÉCURITÉ

a) Il convient d’élaborer et de maintenir un processus formel d’évaluation et d’atténuation de la sécurité (des risques) qui garantisse l’analyse (en termes de probabilité et de gravité de l’occurrence), l’évaluation (en termes de tolérance) et le contrôle (en termes d’atténuation) des risques.

b) Les niveaux de direction qui sont habilités à prendre des décisions concernant la tolérance des risques de sécurité, conformément au point a) ci-dessus, doivent être précisés dans le manuel de l’aérodrome. 

GM1 ADR.OR.D.005 (b) (4) Système de gestion

ÉVALUATION ET ATTÉNUATION DES RISQUES POUR LA SÉCURITÉ

L’évaluation de la sécurité (du risque) est l’analyse des risques pour la sécurité des conséquences des dangers qui ont été déterminés. L’analyse des risques de sécurité décompose les risques en deux composantes: la probabilité de survenance d’un événement ou d’une affection dommageable et la gravité de l’événement ou de l’état, le cas échéant. La prise de décision et l’acceptation des risques en matière de sécurité devraient être précisées au moyen d’une matrice de tolérabilité des risques. La définition et la construction finale de la matrice devraient être laissées à l’appréciation de l’exploitant, être documentées dans le manuel de l’aérodrome et être soumises à l’approbation de l’autorité de l’aviation civile. 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (5) Système de gestion

SURVEILLANCE ET MESURE DES PERFORMANCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

a) La surveillance et la mesure des performances en matière de sécurité devraient être le processus par lequel les performances de l’exploitant d’aérodrome en matière de sécurité sont vérifiées par rapport à la politique et aux objectifs de sécurité, aux risques identifiés pour la sécurité et aux mesures d’atténuation.

b) Ce processus devrait comprendre la définition d’indicateurs de performance en matière de sécurité et d’objectifs de performance en matière de sécurité, ainsi que la mesure des performances de l’exploitant d’aérodrome en matière de sécurité par rapport à ces indicateurs.

GM1 ADR.OR.D.005(b)(5) Management systemSystème de gestion
SURVEILLANCE ET MESURE DES PERFORMANCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

a) Le processus de suivi et de mesure de la performance devrait comprendre:

(1) les rapports de sécurité, qui portent également sur l’état de conformité aux exigences applicables;

(2) les études de sécurité, qui sont des analyses relativement vastes couvrant de larges préoccupations en matière de sécurité;

(3) des examens de la sécurité, y compris des examens des tendances qui sont réalisés au cours de l’introduction et du déploiement de nouvelles technologies, de la modification ou de la mise en œuvre des procédures, ou dans des situations de changements structurels dans les opérations, ou pour étudier l’augmentation des incidents ou des rapports de sécurité;

(4) des audits de sécurité axés sur l’intégrité du système de gestion de l’exploitant d’aérodrome et évaluant périodiquement l’état des contrôles des risques en matière de sécurité;

(5) des enquêtes de sécurité, qui examinent des éléments ou des procédures particuliers d’une opération donnée, tels que les zones problématiques ou les goulets d’étranglement dans les opérations quotidiennes, les perceptions et les avis du personnel opérationnel, ainsi que les zones de dissidence ou de confusion; ainsi que

(6) les enquêtes de sécurité internes dont le champ d’application devrait étendre la portée des événements devant être notifiés à l’autorité de l’aviation civile; 

b) Les aspects/domaines génériques suivants pourraient être pris en considération:

(1) l’obligation de rendre compte de la gestion des activités opérationnelles et de leur exécution finale;

(2) pouvoir de diriger, de contrôler ou de modifier les procédures, ainsi que de prendre des décisions essentielles telles que des décisions d’acceptation des risques pour la sécurité;

(3) les procédures relatives aux activités opérationnelles;

(4) les contrôles, y compris le matériel informatique, les logiciels, les procédures spéciales ou les étapes procédurales, et les pratiques de surveillance visant à maintenir les activités opérationnelles sur la bonne voie;

(5) les interfaces, y compris les lignes d’autorité entre les services, les lignes de communication entre les employés, la cohérence des procédures et la délimitation claire des responsabilités entre les organisations, les unités de travail et les employés; ainsi que

(6) des mesures visant à fournir aux parties responsables un retour d’information indiquant que les actions requises sont en cours, que les résultats requis sont produits et que les résultats escomptés sont en cours. 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (6) Système de gestion

LA GESTION DU CHANGEMENT

L’exploitant d’aérodrome devrait gérer les risques en matière de sécurité liés à un changement. La gestion du changement devrait être un processus documenté permettant d’identifier les changements externes et internes susceptibles d’avoir un effet négatif sur la sécurité. 

Elle devrait utiliser les procédures existantes d’identification des dangers, d’évaluation de la sécurité (des risques) et d’atténuation des risques de l’exploitant d’aérodrome. 

GM1 ADR.OR.D.005 (b) (6) Système de gestion

LA GESTION DU CHANGEMENT

a) Le changement peut introduire de nouveaux dangers, avoir une incidence sur la pertinence et/ou l’efficacité des stratégies existantes d’atténuation des risques pour la sécurité. Les modifications peuvent être externes à l’organisation ou internes.

b) Un processus formel de gestion du changement devrait tenir compte des considérations suivantes:

(1) criticité des systèmes et des activités;

(2) stabilité des systèmes et des environnements opérationnels; ainsi que

(3) les performances passées.

c) La description du système est l’une des activités préliminaires fondamentales de la planification du système de gestion de la sécurité, afin de déterminer une analyse de référence des risques pour le système de base. 
Dans le cadre du processus formel de gestion des changements, la description du système et l’analyse des risques de référence devraient être réexaminées périodiquement, même en l’absence de circonstances de changement, afin d’en déterminer la validité. 
Lorsque des modifications sont apportées au système, et périodiquement par la suite, l’exploitant d’aérodrome devrait passer au-dessus de son système et de son environnement opérationnel réel, afin de s’assurer qu’il reste pleinement informé des circonstances dans lesquelles la prestation de services a lieu.
En ce qui concerne la gestion des évaluations des changements et de la sécurité (risques) liées aux changements, voir également ADR.OR.B.040 et GM1 ADR.OR.B.040 (f). 
AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (7) Système de gestion

AMÉLIORATION CONTINUE DU SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ 

L’exploitant d’aérodrome devrait s’efforcer en permanence d’améliorer ses performances en matière de sécurité. L’exploitant d’aérodrome devrait mettre au point et tenir à jour un processus formel approprié. Des améliorations constantes devraient être apportées par les moyens suivants:

a) évaluation proactive et réactive des installations, des équipements, de la documentation et des procédures;

b) évaluation proactive des performances d’une personne, afin de vérifier l’exécution de ses responsabilités en matière de sécurité; ainsi que

c) des évaluations réactives visant à vérifier l’efficacité du système de contrôle et d’atténuation des risques pour la sécurité.

GM1 ADR.OR.D.005(b)(7) Système de gestion

AMÉLIORATION CONTINUE DU SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ 

L’amélioration continue du système de gestion de la sécurité, dans le cadre de l’assurance de la sécurité, passe par l’application:

a) les évaluations internes;

b) audits indépendants (internes et externes);

c) des contrôles stricts des documents; ainsi que

d) suivi continu des contrôles de sécurité et des mesures d’atténuation. 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (8) Système de gestion

FORMATION AU SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ

a) L’exploitant d’aérodrome devrait établir un programme de formation au système de gestion de la sécurité pour l’ensemble du personnel d’exploitation, de sauvetage, de lutte contre l’incendie et de maintenance de l’aérodrome, y compris l’ensemble du personnel d’encadrement de l’aérodrome (par exemple, les superviseurs, les dirigeants, les cadres supérieurs et le dirigeant responsable), quel que soit leur niveau au sein de l’organisation de l’exploitant d’aérodrome.

b) Le volume et le niveau de détail de la formation à la sécurité devraient être proportionnés et adaptés à la responsabilité de la personne concernée et à sa participation au système de gestion de la sécurité.

c) Le programme de formation au système de gestion de la sécurité devrait être élaboré conformément à l’ AMC1 ADR.OR.D.017 a), b) et AMC1 ADR.OPS.B.010 b) et c) et intégré au programme de formation qui y est prévu. 
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EXIGENCES EN MATIÈRE DE FORMATION AU SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL

a) Personnel d’exploitation, de sauvetage et de lutte contre l’incendie et d’entretien

(1) La formation à la sécurité devrait porter sur les responsabilités en matière de sécurité, y compris le respect de toutes les procédures d’exploitation et de sécurité, ainsi que la reconnaissance et la notification des dangers;

(2) Les objectifs de la formation devraient inclure les principes fondamentaux de la politique de sécurité et du système de gestion de la sécurité de l’organisation, ainsi qu’une vue d’ensemble;

(3) Le contenu doit comprendre:

I) définition des dangers;

II) les conséquences et les risques;

III) le processus de gestion des risques pour la sécurité, y compris les rôles et responsabilités; ainsi que

IV) les rapports de sécurité et le (s) système (s) de notification de sécurité de l’organisme.

b) Gestionnaires et superviseurs

(1) La formation à la sécurité devrait porter sur les responsabilités en matière de sécurité, notamment en promouvant le SGS et en faisant participer le personnel opérationnel à la notification des dangers;

(2) Outre les objectifs de formation établis pour le personnel opérationnel, les objectifs de formation à l’intention des gestionnaires et des superviseurs devraient inclure une connaissance détaillée du processus de sécurité, de l’identification des dangers et de la gestion et de l’atténuation des risques pour la sécurité, ainsi que de la gestion des changements;

(3) Outre le contenu spécifié pour le personnel d’exploitation, le contenu de la formation destinée aux superviseurs et aux gestionnaires devrait comprendre une analyse des données de sécurité.

c) Cadres supérieurs

(1) La formation à la sécurité devrait inclure les responsabilités en matière de sécurité, y compris le respect des exigences de sécurité communautaires, nationales et de l’organisation, l’allocation des ressources, la garantie d’une communication interservices efficace en matière de sécurité et la promotion active du système de gestion de la sécurité;

(2) Outre les objectifs des deux groupes de travailleurs précédents, la formation à la sécurité devrait inclure l’assurance et la promotion de la sécurité, les rôles et responsabilités en matière de sécurité, ainsi que l’établissement de niveaux acceptables de sécurité.

d) Dirigeant responsable

La formation devrait permettre au dirigeant responsable d’avoir une connaissance générale du système de gestion de la sécurité de l’organisation, y compris les rôles et responsabilités du système de gestion de la sécurité, la politique et les objectifs de sécurité, la gestion des risques pour la sécurité et l’assurance de la sécurité. 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (9) Système de gestion

COMMUNICATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

a) L’exploitant d’aérodrome devrait communiquer les objectifs et les procédures du système de gestion de la sécurité à l’ensemble du personnel d’exploitation, et le système de gestion de la sécurité et son application devraient être évidents dans tous les aspects de l’exploitation.

b) La communication doit se faire entre le responsable de la sécurité et le personnel d’exploitation dans l’ensemble de l’organisation. Le responsable de la sécurité devrait communiquer les performances du système de gestion de la sécurité de l’organisme par des moyens appropriés. Le responsable de la sécurité devrait également veiller à ce que les enseignements tirés des enquêtes, des événements liés à la sécurité ou d’autres expériences en matière de sécurité, tant en interne qu’auprès d’autres organisations, soient largement diffusés.

c) La communication sur la sécurité devrait viser à:

(1) veiller à ce que l’ensemble du personnel soit pleinement informé du système de gestion de la sécurité;

(2) transmettent des informations critiques pour la sécurité;

(3) expliquer pourquoi des mesures particulières sont prises; ainsi que

(4) expliquez pourquoi les procédures de sécurité sont introduites ou modifiées.

GM1 ADR.OR.D.005(b)(9) Système de gestion

COMMUNICATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

a) Un exploitant d’aérodrome peut utiliser les outils suivants pour communiquer des informations de sécurité:

(1) Manuel du système de gestion de la sécurité;

(2) les processus et procédures de sécurité;

(3) bulletins d’information, communications et bulletins de sécurité; ainsi que

(4) sites web ou courriels;

b) Des réunions régulières avec le personnel au cours desquelles des informations, des actions et des procédures sont discutés peuvent être utilisées pour communiquer des questions de sécurité. 

AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (10) Système de gestion

COORDINATION DU PLAN D’INTERVENTION D’URGENCE DE L’AÉRODROME

La coordination du plan d’intervention d’urgence de l’aérodrome, établi conformément aux exigences de la partie ADR.OPS, avec le système de gestion de la sécurité devrait garantir l’amélioration continue des systèmes et procédures contenus dans le plan.  

GM1 ADR.OR.D.005 (b) (10) Système de gestion

COORDINATION DU PLAN D’INTERVENTION D’URGENCE DE L’AÉRODROME

L’amélioration continue des systèmes et procédures contenus dans le plan d’intervention d’urgence de l’aérodrome peut, entre autres, être obtenue par:

a) procéder à un réexamen des parties pertinentes du plan d’intervention d’urgence après un exercice complet ou partiel;

b) débriefing et analyse des opérations d’intervention d’urgence après une situation d’urgence; ainsi que

c) mettre au point de nouvelles procédures ou systèmes d’urgence dans le cadre du plan d’intervention d’urgence lorsque de nouveaux dangers sont identifiés par le système de gestion de la sécurité,

assurer, entre autres, la coordination avec les plans d’intervention d’urgence d’autres organisations interfactives. 
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CONTRÔLE DE CONFORMITÉ 

a) Contrôle de conformité

(1) La mise en œuvre et l’utilisation d’un processus de contrôle de la conformité devraient permettre à l’exploitant d’aérodrome de contrôler le respect des exigences applicables de la présente partie, de la partie ADR.OPS, ainsi que de toute autre exigence réglementaire applicable ou de toute exigence établie par l’exploitant d’aérodrome.

L’exploitant d’aérodrome devrait préciser la structure de base de la surveillance de la conformité applicable aux activités menées.
La surveillance de la conformité devrait être correctement mise en œuvre, maintenue et constamment revue et améliorée si nécessaire. 
Le contrôle de la conformité devrait être structuré en fonction de la taille de l’organisation et de la complexité des activités à surveiller, y compris celles qui ont été sous-traitées.
Le contrôle de la conformité devrait comprendre un système de retour d’informations sur les constatations à l’intention du dirigeant responsable afin de garantir la mise en œuvre effective des mesures correctives, le cas échéant.

(2) L’exploitant d’aérodrome devrait contrôler le respect des procédures qu’il a conçues pour garantir la sécurité des activités. Ce faisant, l’exploitant d’aérodrome devrait, au minimum et, le cas échéant, contrôler le respect:

I) les privilèges de l’exploitant d’aérodrome;

II) manuels, journaux et registres;

III) normes de formation;

IV) ressources nécessaires; ainsi que

V) procédures et manuels du système de gestion.

b) Organisation

(1) Une personne devrait être responsable du contrôle de la conformité.

Le dirigeant responsable, en ce qui concerne sa responsabilité directe en matière de sécurité, devrait veiller, conformément à l’article ADR.D.015, point a), à ce que des ressources suffisantes soient allouées au contrôle de la conformité. Si la personne responsable du contrôle de la conformité agit également en tant que gestionnaire de la sécurité, le dirigeant responsable devrait veiller à ce que des ressources suffisantes soient allouées aux deux fonctions, compte tenu de la taille de l’exploitant d’aérodrome et de la nature et de la complexité de ses activités.

(2) L’indépendance du contrôle de la conformité devrait être établie en veillant à ce que les audits et inspections soient effectués par du personnel non responsable de la fonction, de la procédure, etc. faisant l’objet de l’audit.

(3) Le personnel participant au contrôle de la conformité devrait avoir accès à n’importe quelle partie de l’organisme d’aérodrome et à tout organisme sous contrat, selon les besoins.

c) Documentation relative au contrôle de la conformité

(1) La documentation pertinente devrait comprendre la ou les parties pertinentes de la documentation relative au système de gestion de l’exploitant d’aérodrome.

(2) En outre, la documentation pertinente devrait également inclure les éléments suivants:

I) terminologie;

II) normes d’activité spécifiées;

III) une description de l’organisation de l’exploitant d’aérodrome;

IV) la répartition des tâches et des responsabilités;

V) les procédures visant à garantir le respect de la réglementation;

VI) le programme de contrôle de la conformité, qui reflète:

A) calendrier du programme de surveillance;

B) les procédures d’audit;

C) les procédures d’établissement de rapports;

D) les procédures de suivi et de mesures correctives; ainsi que

E) système d’enregistrement;

VII) le programme de formation visé au point d) (2); ainsi que

VIII) contrôle des documents.

d) Formation

(1) Une formation correcte et approfondie est essentielle pour optimiser le respect des règles dans chaque exploitant d’aérodrome. Afin d’obtenir des résultats significatifs de cette formation, l’exploitant devrait veiller à ce que l’ensemble du personnel comprenne les objectifs fixés dans la documentation relative au système de gestion de l’exploitant.

(2) Les responsables de la gestion du contrôle de la conformité devraient recevoir une formation sur cette tâche. Cette formation devrait couvrir les exigences en matière de contrôle de la conformité, de manuels et de procédures liées à la tâche, aux techniques d’audit, à l’établissement de rapports et à l’enregistrement.

(3) Il convient de prévoir du temps pour former le personnel participant à la gestion de la conformité et pour informer le personnel restant.

(4) La répartition du temps et des ressources devrait être fondée sur le volume et la complexité des activités concernées.

e) Contrôle de conformité — calendrier des audits

(1) Il convient de définir un calendrier d’audit à mener à bien au cours d’une période civile donnée et d’établir un cycle d’examen périodique pour chaque domaine. Le contrôle de conformité lui-même devrait également faire l’objet d’un audit selon un calendrier d’audit défini. Le calendrier devrait permettre la réalisation d’audits non programmés lorsque des tendances sont constatées. Des audits de suivi devraient être programmés pour vérifier que des mesures correctives ont été mises en œuvre et qu’elles ont été efficaces et menées à bien, conformément aux politiques et procédures spécifiées dans le manuel de l’aérodrome.

(2) L’aérodrome, ses principaux processus, procédures et son exploitation devraient faire l’objet d’un audit au cours des 12 premiers mois suivant la date de délivrance du certificat. 

(3) Ensuite, l’exploitant d’aérodrome devrait tenir compte des résultats de ses évaluations de la sécurité (des risques) et de ses activités antérieures de contrôle de la conformité, afin d’adapter le calendrier au cours duquel un audit ou une série d’audits devrait être effectué, de manière à couvrir l’ensemble de l’aérodrome, ses processus clés, les procédures et son exploitation, d’une manière et à des intervalles fixés dans le manuel de l’aérodrome. Cette période civile devrait être cohérente avec le cycle de planification de la supervision de l’autorité de l’aviation civile concernée et peut être portée, jusqu’à 36 mois, en coordination avec l’autorité de l’aviation civile, pour autant qu’il n’y ait pas de constatations de niveau 1, et sous réserve que l’exploitant d’aérodrome dispose d’un bon registre de rectification des constatations en temps utile. 

GM1 ADR.OR.D.005 (b) (11) Système de gestion

CONTRÔLE DE CONFORMITÉ — GÉNÉRALITÉS

a) La structure organisationnelle de la surveillance de la conformité devrait refléter la taille de l’exploitant d’aérodrome, ainsi que la nature et la complexité de ses activités. La personne responsable du contrôle de la conformité peut effectuer elle-même tous les audits et inspections ou désigner un ou plusieurs auditeurs en choisissant du personnel possédant les compétences correspondantes définies au point b) de l’AMC2 ADR.OR.D.005 (b) (11), soit de l’intérieur, soit de l’extérieur de l’exploitant d’aérodrome.

b) Quelle que soit l’option choisie, il convient de veiller à ce que l’indépendance de la fonction d’audit ne soit pas affectée, en particulier lorsque les personnes chargées de l’audit ou de l’inspection sont également responsables d’autres fonctions pour l’exploitant d’aérodrome.

c) Dans le cas où du personnel externe est utilisé pour effectuer des audits ou des inspections de conformité:

(1) ces audits ou inspections sont effectués sous la responsabilité de la personne responsable du contrôle de la conformité; ainsi que

(2) l’exploitant d’aérodrome reste chargé de veiller à ce que le personnel externe possède les connaissances, le bagage et l’expérience nécessaires aux activités faisant l’objet de l’audit ou de l’inspection, y compris les connaissances et l’expérience en matière de contrôle de la conformité.

d) L’exploitant d’aérodrome reste responsable en dernier ressort de l’efficacité du contrôle de la conformité, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre et le suivi effectifs de toutes les mesures correctives. 
AMC2 ADR.OR.D.005 (b) (11) Système de gestion

RESPONSABILITÉ DU CONTRÔLE DE LA CONFORMITÉ

a) La responsabilité du contrôle de la conformité devrait:

(1) être avec une personne qui a un accès direct au dirigeant responsable et qui en est responsable;

(2) Ne pas appartenir à l’une des personnes visées au paragraphe ADR.OR.D.015, point b), ou à l’article ADR.OR.D.015, point c), à l’exception du fait que, dans le cas d’organismes/d’opérations d’aérodrome moins complexes, il peut également s’agir du dirigeant responsable ou de la personne visée à l’ ADR.OR.D.015, point c).

b) Les personnes chargées de la surveillance de la conformité devraient avoir:

(1) une expérience et une expertise adéquates en matière d’exploitation d’aérodrome, d’entretien d’aérodrome ou d’aire similaire;

(2) connaissance et expérience adéquates de la gestion de la sécurité et de l’assurance de la qualité;

(3) connaissance du manuel de l’aérodrome; ainsi que

(4) connaissance approfondie des exigences applicables dans le domaine des aérodromes.

AMC1 ADR.OR.D.005(c) Système de gestion

DOCUMENTATION RELATIVE AU SYSTÈME DE GESTION DE L’EXPLOITANT D’AÉRODROME

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que les processus clés du système de gestion de la documentation comprennent un processus visant à sensibiliser le personnel à ses responsabilités, ainsi que sa procédure de modification.

La documentation relative au système de gestion de l’exploitant d’aérodrome devrait au moins contenir les informations suivantes:

a) une déclaration signée par le dirigeant responsable confirmant que l’exploitant d’aérodrome travaillera en permanence conformément aux exigences applicables et à la documentation de l’exploitant;

b) le champ d’activité de l’exploitant d’aérodrome;

c) Les titres et noms des personnes visées aux paragraphes ADR.OR.D.015 et AMC2 ADR.OR.D.005 (b) (11); 

d) un organigramme indiquant les lignes de responsabilité entre les personnes désignées; 

e) une description générale et l’emplacement des installations;

f) des procédures précisant comment l’exploitant d’aérodrome assure la conformité avec les exigences applicables;

g) la procédure de modification de la documentation relative au système de gestion de l’exploitant; ainsi que

h) sorties du système de gestion de la sécurité. 

AMC2 ADR.OR.D.005 c) Système de gestion

MANUEL DE GESTION DE LA SÉCURITÉ DE L’EXPLOITANT D’AÉRODROME

a) Lorsque la gestion de la sécurité est exposée dans un manuel de gestion de la sécurité, elle devrait être l’instrument clé pour communiquer l’approche de la sécurité pour l’exploitant d’aérodrome. Le manuel de gestion de la sécurité devrait documenter tous les aspects de la gestion de la sécurité, y compris la politique de sécurité, les objectifs, les procédures et les responsabilités individuelles en matière de sécurité.

b) Le contenu du manuel de gestion de la sécurité doit comprendre:

(1) champ d’application du système de gestion de la sécurité;

(2) politique et objectifs de sécurité;

(3) les responsabilités des principaux responsables de la sécurité en matière de sécurité;

(4) procédures de contrôle de la documentation;

(5) processus d’évaluation de la sécurité, y compris les programmes d’identification et de gestion des risques;

(6) le suivi de la mise en œuvre et de l’efficacité des actions de sécurité et des mesures d’atténuation des risques;

(7) le suivi des performances en matière de sécurité;

(8) les rapports de sécurité (y compris la notification des dangers) et les enquêtes;

(9) coordination de la planification des interventions d’urgence;

(10) gestion du changement (y compris les changements organisationnels en ce qui concerne les responsabilités en matière de sécurité);

(11) promotion de la sécurité; ainsi que

(12) sorties du système de gestion de la sécurité. 

GM1 ADR.OR.D.005 c) Système de gestion

DOCUMENTATION RELATIVE AU SYSTÈME DE GESTION DE L’EXPLOITANT D’AÉRODROME

Il n’est pas nécessaire de reproduire des informations dans plusieurs manuels. Le manuel de gestion de la sécurité est considéré comme faisant partie du manuel de l’aérodrome. 

GM1 ADR.OR.D.007 b) Gestion des données et informations aéronautiques

MENACE POUR LA SÉCURITÉ DE L’INFORMATION
Unemenace pour la sécurité de l’information peut être toute circonstance ou tout événement susceptible d’avoir une incidence négative sur l’exploitation, les systèmes et/ou les composants en raison d’une action humaine (accidentelle, accidentelle ou intentionnelle,intentionnelle ou non, erronée) résultant d’un accès, d’une utilisation, d’une divulgation, d’un refus, d’une modification ou d’une destruction nonautorisés d’informations et/ou d’interfaces de systèmes d’information non autorisés. Cela inclut les logiciels malveillants et les effets des systèmes externes sur les systèmes dépendants, mais pas lesmenaces physiques. 
GM1 ADR.OR.D.007(a) Gestion des données et informations aéronautiques

SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ POUR LES ACTIVITÉS DE FOURNITURE DE DONNÉES ET D’INFORMATIONS AÉRONAUTIQUES

Un exploitant d’aérodrome n’a pas besoin de reproduire des fonctions et activités pour s’acquitter des responsabilités liées à la gestion des activités de fourniture de données et d’informations aéronautiques. 

À cet égard, la surveillance de la conformité peut être utilisée pour garantir le respect des exigences applicables à la gestion des activités de fourniture de données et d’informations aéronautiques. 
AMC1 ADR.OR.D.007 b) Gestion des données et informations aéronautiques

GESTION DE LA SÉCURITÉ POUR LES ACTIVITÉS DE FOURNITURE DE DONNÉES ET D’INFORMATIONS AÉRONAUTIQUES 

a) Les objectifs de la gestion de la sécurité devraient être les suivants:

(1) garantir la sécurité des données et informations aéronautiques reçues, produites ou utilisées d’une autre manière de manière à ce qu’elles soient protégées contre toute interférence, et l’accès à celles-ci est limité aux seules personnes autorisées; ainsi que 

(2) Veiller à ce que les mesures de gestion de la sécurité répondent aux exigences nationales, ou internationales appropriées en matière d’infrastructures critiques et de continuité des activités, ainsi qu’aux normes internationales en matière de gestion de la sécurité, notamment: 

I) ISO/IEC 17799: 2005 — Technologies de l’information — Techniques de sécurité — Code de pratique pour la gestion de la sécurité de l’information; 

II) ISO 28000: 2007: Spécification des systèmes de gestion de la sécurité pour la chaîne d’approvisionnement. 

b) En ce qui concerne les normes ISO, les certificats pertinents délivrés par un organisme dûment accrédité sont considérés comme des moyens acceptables de conformité.

AMC1 ADR.OR.D.010 Activités sous-traitées

RESPONSABILITÉ LORS DES ACTIVITÉS DE PASSATION DE MARCHÉS

a) Un exploitant d’aérodrome peut confier certaines activités à des organismes extérieurs.

b) Un accord écrit devrait exister entre l’exploitant d’aérodrome et l’organisme sous-traitant, définissant clairement les activités sous-traitées et les exigences applicables.

c) Les activités liées à la sécurité contractées en rapport avec l’accord devraient être incluses dans les programmes de gestion de la sécurité et de contrôle de la conformité de l’exploitant d’aérodrome.

d) L’exploitant d’aérodrome devrait s’assurer que l’organisme sous-traitant dispose de l’autorisation, ou de l’agrément nécessaires si nécessaire, et qu’il commande les ressources et les compétences nécessaires pour exécuter la tâche; à cette fin, un audit préalable de la partie contractante devrait être effectué pour s’assurer que l’organisme sous-traitant satisfait aux exigences applicables et aux exigences spécifiées par l’exploitant d’aérodrome lui-même. 

GM1 ADR.OR.D.010 Activités sous-traitées

PASSATION DES MARCHÉS — GÉNÉRALITÉS

a) Les activités sous-traitées à des organismes extérieurs pour la prestation de services peuvent inclure des domaines tels que:

(1) la maintenance de l’aérodrome et des équipements;

(2) la surveillance des données aéronautiques;

(3) services de gestion d’aire de trafic;

(4) la formation;

(5) services de sauvetage et de lutte contre l’incendie;

(6) conception de l’aérodrome, etc. 

b) En cas d’activités sous-traitées, l’exploitant d’aérodrome devrait définir les responsabilités de gestion pertinentes au sein de son propre organisme.

c) La responsabilité finale du produit ou du service fourni par les organismes contractants devrait toujours incomber à l’exploitant d’aérodrome. 

GM2 ADR.OR.D.010 Activités sous-traitées

RESPONSABILITÉ LORS DES ACTIVITÉS DE PASSATION DE MARCHÉS

a) Quel que soit le statut d’agrément de l’organisme sous-traitant, l’exploitant d’aérodrome contractant est chargé de veiller à ce que toutes les activités sous-traitées soient soumises à l’identification des dangers, à l’évaluation et à l’atténuation des risques (risques), ainsi qu’au contrôle de la conformité. 

b) Lorsque l’organisme sous-traitant est lui-même certifié pour mener les activités sous-traitées, le contrôle de conformité de l’exploitant d’aérodrome devrait au moins vérifier que l’agrément couvre effectivement les activités sous-traitées et qu’il est toujours valable. 

AMC1 ADR.OR.D.015 (a) Exigences en matière de personnel

DIRIGEANT RESPONSABLE

a) Directeur responsable — Généralités

(1) Le dirigeant responsable devrait:

I) s’assurer que toutes les ressources nécessaires sont disponibles pour exploiter l’aérodrome conformément aux exigences applicables et au manuel de l’aérodrome;

II) veiller à ce que, en cas de réduction du niveau des ressources ou de circonstances anormales susceptibles d’affecter la sécurité, la réduction requise du niveau d’exploitation de l’aérodrome soit mise en œuvre;

III) établir, mettre en œuvre et promouvoir la politique de sécurité; ainsi que

IV) veiller au respect des exigences applicables, de la base de certification et du système de gestion de la sécurité de l’organisme, ainsi que de son système de gestion de la qualité en ce qui concerne les activités de fourniture de données et d’informations aéronautiques.

(2) Le dirigeant responsable devrait avoir:

I) un niveau d’autorité approprié au sein de l’organisation de l’exploitant d’aérodrome pour garantir que les activités sont financées et menées selon les normes requises;

II) connaissance et compréhension des documents prescrivant des normes de sécurité d’aérodrome pertinentes;

III) compréhension des exigences de compétence du personnel de gestion d’aérodrome, afin de s’assurer que des personnes de l’aviation civile sont en place;

IV) connaissance et compréhension des principes et pratiques liés à la sûreté, à la qualité et aux systèmes de gestion de la sécurité, ainsi que de la manière dont ces principes et pratiques sont appliqués au sein de l’organisation;

V) connaissance du rôle du dirigeant responsable; ainsi que

VI) connaissance et compréhension des principaux aspects de la gestion des risques au sein de l’aérodrome.

b) Dirigeant responsable — Délégation des responsabilités

(1) Les connaissances et la compréhension techniques attendues par un dirigeant responsable sont de haut niveau, notamment en ce qui concerne son propre rôle dans le maintien des normes. 

(2) Pendant les périodes d’absence, les responsabilités quotidiennes du dirigeant responsable peuvent être déléguées; toutefois, l’obligation de rendre des comptes incombe en fin de compte au dirigeant responsable.

(3) En fonction de la taille et de la complexité des opérations, le dirigeant responsable peut déléguer ses responsabilités dans le domaine de la formation, en nommant un gestionnaire de formation dont les responsabilités devraient être la mise en place, la coordination, la mise en œuvre de programmes de formation et la tenue de registres pertinents de la formation du personnel, ainsi que des programmes de contrôle de compétences.

En tout état de cause, la responsabilité incombe, en fin de compte, au dirigeant responsable. 

GM1 ADR.OR.D.015 (a) Exigences en matière de personnel

DIRIGEANT RESPONSABLE

En fonction de la taille, de la structure et de la complexité de l’organisation, le dirigeant responsable peut être: 

a) le président-directeur général (PDG); 

b) le directeur général (DG) ; ou

c)le directeur opérationnel (COO).
La nomination d’un dirigeant responsable auquel sont confiées les autorités et les responsabilités requises exige que la personne ait les qualités nécessaires pour remplir ce rôle. Le dirigeant responsable peut exercer plus d’une fonction au sein de l’organisation. Néanmoins, le rôle du dirigeant responsable est d’intégrer la sécurité en tant que valeur organisationnelle essentielle et de veiller à ce que le système de gestion de la sécurité soit correctement mis en œuvre et maintenu par l’affectation des ressources et des tâches. 

AMC1 ADR.OR.D.015 b) Exigences en matière de personnel

PERSONNES DÉSIGNÉES

a) Général 

(1) Une description des fonctions des personnes désignées, y compris leur nom, ainsi que des responsabilités et autorisations clairement définies, devrait figurer dans le manuel de l’aérodrome. Les personnes désignées devraient disposer de ressources suffisantes pour s’acquitter de leurs tâches.

(2) L’exploitant d’aérodrome devrait prendre des dispositions pour assurer une continuité adéquate de la surveillance en l’absence de personnes désignées.

(3) La personne désignée par l’exploitant d’aérodrome ne devrait pas être désignée par un autre exploitant d’aérodrome, sauf accord de l’autorité de l’aviation civile.

(4) Il convient de prévoir que les personnes nommées travaillent suffisamment d’heures pour exercer les fonctions d’encadrement liées à l’ampleur et à la complexité de l’opération.

(5) Une personne désignée peut occuper plus d’un des postes désignés si un tel arrangement est jugé approprié et adapté à l’organisation de l’exploitant d’aérodrome et à la complexité de son exploitation.

b) Compétence des personnes désignées

Le gestionnaire des services opérationnels et le gestionnaire de la maintenance doivent avoir:

(1) expérience pratique et expertise adéquates en matière d’exploitation ou de maintenance d’aérodrome (ou zone similaire), respectivement;

(2) connaissance approfondie des exigences applicables dans le domaine des aérodromes;

(3) un niveau approprié de connaissance de la sécurité et de la gestion de la qualité; ainsi que

(4) connaissance du manuel de l’aérodrome. 

GM1 ADR.OR.D.015 b) Exigences en matière de personnel

COMBINAISON DES RESPONSABILITÉS DES PERSONNES DÉSIGNÉES

a) L’acceptabilité d’une seule personne occupant plus d’un poste, éventuellement associée à la qualité de dirigeant responsable, devrait dépendre de l’organisation de l’exploitant d’aérodrome et de la complexité de ses opérations. Les deux principaux sujets de préoccupation devraient être la compétence et la capacité d’une personne à assumer ses responsabilités.

b) En ce qui concerne les compétences dans différents domaines de compétence, il ne devrait pas y avoir de différence par rapport aux exigences applicables aux personnes occupant un seul poste.

c) La capacité d’une personne à assumer ses responsabilités devrait avant tout dépendre de la complexité de l’organisation de l’exploitant d’aérodrome et de ses opérations. Toutefois, la complexité de l’organisation de l’exploitant d’aérodrome ou de son exploitation peut empêcher ou limiter les combinaisons de postes. 

AMC1 ADR.OR.D.015 c) Exigences en matière de personnel

RESPONSABLE DE LA SÉCURITÉ

a) Le responsable de la sécurité doit être le point focal et être responsable du développement, de l’administration et de la maintenance d’un système efficace de gestion de la sécurité [voir également AMC1 ADR.OR.D.005 (b) (1)]. 

b) Le rôle du responsable de la sécurité devrait être de:

(1) faciliter l’identification, l’analyse et la gestion des dangers;

(2) surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du système de gestion de la sécurité, y compris les mesures de sécurité nécessaires;

(3) gérer le système de déclaration de sécurité de l’aérodrome;

(4) fournir des rapports périodiques sur les performances en matière de sécurité;

(5) assurer la maintenance de la documentation relative à la gestion de la sécurité;

(6) veiller à ce qu’une formation à la gestion de la sécurité soit disponible et à ce qu’elle réponde à des normes acceptables;

(7) fournir des conseils sur les questions de sécurité; ainsi que

(8) lancer et participer à des enquêtes internes sur les événements/accidents.

c) Le responsable de la sécurité doit disposer:

(1) une expérience pratique et une expertise adéquates en matière d’exploitation d’aérodrome, d’entretien d’aérodrome ou d’aire similaire;

(2) connaissance adéquate de la sécurité et de la gestion de la qualité;

(3) connaissance adéquate du manuel de l’aérodrome; ainsi que

(4) connaissance approfondie des exigences applicables dans le domaine des aérodromes.

d) Le responsable de la sécurité ne doit pas être l’une des personnes visées à l’ ADR.OR.D.015, point b), ou à l’AMC2 ADR.OR.D.005 (b) (11). Toutefois, dans le cas d’organisations/opérations d’aérodrome moins complexes, le responsable de la sécurité peut être le dirigeant responsable, ou l’une des personnes visées à l’ ADR.OR.D.015, point b), ou à l’AMC2 ADR.OR.D.005, point b) (11), ou toute autre personne au niveau de l’encadrement approprié, à condition qu’elle puisse agir indépendamment des autres gestionnaires au sein de l’organisation de l’exploitant d’aérodrome et ait un accès direct au dirigeant responsable et à la gestion appropriée pour les questions de sécurité. 

AMC1 ADR.OR.D.015 d) Exigences en matière de personnel
DÉTERMINATION DES BESOINS ET QUALIFICATIONS DU PERSONNEL

a) L’exploitant d’aérodrome devrait déterminer le personnel requis pour les tâches prévues.

b) L’exploitant d’aérodrome devrait déterminer les qualifications requises du personnel, conformément aux exigences applicables  et les inclure dans le manuel de l’aérodrome. Un système documenté, doté de responsabilités définies, devrait être mis en place afin de recenser les éventuels besoins de modification en ce qui concerne les qualifications du personnel. 
GM1 ADR.OR.D.015 d) Exigences en matière de personnel

QUALIFICATION DU PERSONNEL

Le terme «qualifié» désigne l’aptitude à cet usage. Cet objectif peut être atteint par le respect des conditions nécessaires, telles que l’accomplissement de la formation requise ou l’obtention d’un diplôme ou d’un diplôme, ou par l’acquisition d’une expérience appropriée. Elle comprend également la capacité, la capacité, les connaissances ou les aptitudes qui correspondent ou conviennent à une occasion donnée, ou qui permettent à une personne de bénéficier d’un service, d’un bureau, d’une fonction, d’un privilège ou d’un statut.

Certains postes peuvent, par nature, être associés à la possession de certaines qualifications dans un domaine spécifique (sauvetage et lutte contre les incendies, génie civil, mécanique ou électrique, biologie de la faune, etc.). Dans ce cas, la personne occupant un tel poste est censée posséder les qualifications nécessaires à un niveau conforme à la législation nationale ou de l’Union européenne applicable. 
AMC1 ADR.OR.D.015 (d); e) Exigences en matière de personnel

RÉPARTITION DES RÈGLES ET PROCÉDURES

L’exploitant d’aérodrome devrait disposer d’un système permettant de diffuser les règles et procédures aux membres du personnel pour qu’ils s’acquittent de leurs tâches et de leurs responsabilités. 

GM1 ADR.OR.D.015 (d); e) Exigences en matière de personnel

MOYENS DE DISTRIBUTION DES RÈGLES ET PROCÉDURES

L’exploitant d’aérodrome peut utiliser des moyens électroniques ou des moyens conventionnels pour diffuser les règles et procédures au personnel. La méthode utilisée devrait vérifier que les informations sont parvenues au destinataire prévu. 

AMC1 ADR.OR.D.017 a); b) Programmes de formation et de contrôle de compétences

FORMATION DU PERSONNEL D’AÉRODROME — GÉNÉRALITÉS

a) Le programme de formation doit couvrir l’ensemble du personnel:

(1) participant à l’exploitation, à la maintenance et à la gestion de l’aérodrome (superviseurs, dirigeants, cadres supérieurs et dirigeant responsable); ainsi que 

(2) exploités sans escorte sur l’aire de mouvement et sur d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome, et qui sont liées à l’exploitant d’aérodrome, quel que soit leur niveau au sein de l’organisation.

b) Le programme de formation devrait comprendre une formation au système de gestion de la sécurité, dont le niveau de détail devrait être adapté à la responsabilité et à la participation de la personne concernée au système de gestion de la sécurité, ainsi que des facteurs humains et organisationnels. 

e) Le programme de formation devrait comprendre les éléments suivants:

(1) un processus visant à déterminer les normes de formation, y compris:

(i) Les programmes, ladurée et la fréquence pour chaque type de formation et domaine d’activité pour les personnes mentionnées au point a), y compris pour les instructeurs et les évaluateurs;

(ii) méthode (s) de prestation de formation et d’évaluation des compétences; 
Prestations minimales à atteindre par les stagiaires et 

(iii) suivi de la formation requise;

(2) un processus de validation qui mesure l’efficacité de la formation;

(3) formation initiale spécifique à l’emploi;

(4) formation pratique; 

(5) formation périodique;

(6) formation de remise à niveau; ainsi que
(7) formation continue.
d) Le programme de formation devrait identifier les responsabilités en matière de formation et contenir des procédures:

(1) pour la formation et l’évaluation des compétences des stagiaires;

(2) à appliquer si le personnel n’atteint pas ou ne maintient pas les normes requises.

e) Le contenu, le programme et la durée de la formation doivent satisfaire aux exigences prescrites dans la partie ADR.OPS.

f) Un dossier de formation devrait être tenu pour chaque employé, y compris la direction, et un système devrait être mis en place pour aider à identifier et à suivre les exigences en matière de formation et à vérifier que le personnel a reçu la formation requise/planifiée.

g) Les informations relatives aux pointsc) etd), y compris les normes de formation définies ainsi que les programmes et fréquences correspondants, devraient être incluses dans le manuel de l’aérodrome. 

AMC1 ADR.OR.D.017, point c), d) Programmes de formation et de contrôle de compétences

FORMATION DU PERSONNEL D’AUTRES ORGANISMES — GÉNÉRALITÉS
En ce qui concerne la formation du personnel employé par d’autres organismes qui exploitent ou fournissent des services sur l’aérodrome et qui sont autorisés à accéder sans escorte à l’aire de mouvement ou àd’autres aires d’exploitation de l’aérodrome, les dispositions de l’AMC1 ADR.OR.D.017, point a); b) s’appliquent, sauf que la formation au système de gestion de la sécurité peut couvrir uniquement les éléments nécessaires (par exemple, procédures pertinentes, système de comptes rendus de sécurité, programmes de sécurité de l’aérodrome, etc.). 

GM1 ADR.OR.D.017 a); b); c); d) programmes de formation et de contrôle des compétences

FORMATION — GÉNÉRALITÉS
a) Personnel de l’exploitant d’aérodrome
(1) Le programme de formation a pour objet d’assurer la compétence initiale et continue du personnel de l’exploitant d’aérodrome pour s’acquitter de ses tâches, quel que soit son niveau dans l’organisation de l’aérodrome. À cet effet, il convient de veiller à ce que chaque personne reçoive une formation initiale, récurrente et, si nécessaire, de remise à niveau (en raison d’une absence de fonctions), ainsi qu’une autre formation ad hoc (par exemple, en raison du changement prévu/mis en œuvre du système de l’ aérodrome, etc.), qui est adaptée à sa fonction et à ses tâches, en identifiant les tâches des employés et en veillant à ce que chacun d’entre eux reçoive la formation correspondant à ces tâches.
Par exemple, un employé dont les tâches impliquent la conduite devrait suivre la formation appropriée à la conduite (en fonction de la zone de l’aérodrome qu’il exercera dans l’exercice de ses fonctions). En outre, si les fonctions de cette personne impliquent également de procéder à des inspections de l’aire de mouvement, le plan de formation dudit employé devrait également inclure une formation pertinente dans ce domaine. En outre, outre ce type spécifique de formation, on pourrait également considérer la nécessité pour l’ ensemble du personnel de suivre une formation relative au système de gestion de la sécurité en rapport avec ses fonctions.
 (2) Dans le cadre du processus d’élaboration du programme de formation, il y a également d’autres questions à prendre en considération, telles que:
(i) le contenu et la durée des cours;
(ii) les prestations minimales exigées par les stagiaires;
(iii) la méthode à utiliser pour la fourniture de la formation;
(iv) la manière dont les évaluations des compétences des stagiaires seront effectuées; et
(v) l’élaboration de procédures pertinentes pour garantir que le programme de formation atteint ses objectifs et couvre les circonstances qui peuvent se produire (par exemple, lorsqu’un employé n’atteint pas le niveau de compétences requis).
Il convient de tenir compte du fait que les procédures pertinentes devraient également
porter sur l’organisation et la mise en œuvre de la formation périodique, de la remise à niveau et de la formation continue.
b) Personnel d’autres organismes exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome

(1) Dans l’environnement de l’aérodrome, il peut également y avoir d’autres organismes qui exploitent ou fournissent leurs services à d’autres organismes ou à l’exploitant d’aérodrome. Étant donné que ces activités peuvent avoir un effet sur la sécurité et affecter l’exploitation de l’aérodrome, il est nécessaire de veiller à ce que le personnel de ces organismes qui est autorisé à accéder sans escorte à l’aire de mouvement et à d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome soit formé aux procédures et exigences opérationnelles applicables de l’aérodrome, de manière à ce qu’il soit en mesure d’opérer en toute sécurité dans l’environnement de l’aérodrome (par exemple, l’aire de trafic et parfois sur l’aire de manœuvre), en partageant une compréhension commune de la gestion de la sécurité.
Par exemple, si un employé d’une autre organisation doit conduire et travailler sur le tarmac ou sur la zone de manœuvre, il devra suivre la formation appropriée avant d’être autorisé à le faire. D’autre part, la même personne serait soumise à certaines procédures et exigences opérationnelles de l’aérodrome qui s’appliquent à cette zone, de sorte qu’elle devrait également recevoir une formation sur ces procédures et exigences (par exemple dans le cadre du programme de contrôle des FOD). En outre, il est également nécessaire que ce salarié reçoive une formation sur le système de gestion de la sécurité en rapport avec ses tâches, par exemple comment déposer un compte rendu d’événements, etc.
(2) Dans le cadre de ce processus, l’exploitant d’aérodrome devrait formuler des considérations similaires à celles visées au point a) (2) ci-dessus, afin de garantir le maintien des compétences et de la sensibilisation de ce personnel dans les domaines requis.

(3) De cette manière, l’exploitant d’aérodrome devrait être en mesure de gérer en toute sécurité les interfaces qu’il a avec les autres organismes présents sur l’aérodrome. Toutefois, afin de garantir la réussite de la mise en œuvre de cette formation, l’exploitant d’aérodrome devrait coopérer et prendre des dispositions appropriées avec les organisations dont les salariés doivent suivre cette formation. En fonction de la situation et des solutions choisies dans chaque cas, le contenu des arrangements peut varier et couvrir différents domaines, tels que l’échange d’informations pertinentes concernant l’absence de personnel pour l’ organisation d’une formation de remise à niveau, le recours à des instructeurs ou évaluateurs proposés par ces organisations pour la mise en œuvre de la partie pertinente du programme de formation, etc.
 (4) Il convient de noter que la formation liée à l’exécution des tâches réelles de ce type de personnel (par exemple, comment utiliser les équipements de son propre organisme, ou les procédures internes de cette organisation, etc.) ne relève pas de la présente partie de la formation requise au titre de l’ADR.OR.D.017.

c) Compréhension du système d’aérodrome dans son ensemble 
Il est important que la formation permette à tous les stagiaires de comprendre les interdépendances entre les différentes fonctions et acteurs dans l’environnement de l’aérodrome, ainsi que la manière dont leur travail est lié aux fonctions et au travail d’autres membres du personnel et organisations, afin qu’ils acquièrent une perspective plutôt «globale» (par opposition à une approche «isolée»).
GM2 ADR.OR.D.017(a);(b) Programmes de formation et de controle de compétences

PROGRAMME DE FORMATION — CONTRÔLE DES STAGIAIRES

Les méthodes à utiliser pour le contrôle des stagiaires pourraient inclure:

a) démonstration pratique,

b) évaluation informatisée, 

c) les épreuves orales ou écrites, 

ou des combinaisons de ces méthodes, selon le cas. 

GM1 ADR.OR.D.017 c) Programmes de formation et de contrôle de compétences

CONTRÔLES DE COMPÉTENCES

a) Les contrôles de compétences doivent être effectués par des évaluateurs désignés conformément à l’ AMC1 ADR.OR.D.017, point d).

b) L’intervalle maximal entre deux contrôles de compétences ne doit pas dépasser 24 mois.
Le premier contrôle de compétences doit être effectué dans les deux ans suivant l’achèvement du programme de formation initiale.

c) Le programme de contrôle de compétences doit comprendre un processus de validation qui mesure l’efficacité du programme.

d) Le programme de contrôle de compétences devrait définir les responsabilités en matière de contrôle et les méthodes de contrôle pertinentes, y compris les procédures à appliquer dans le cas où le personnel ne respecterait pas les normes requises.

e) Les informations relatives au programme de contrôle de compétences devraient figurer dans le manuel de l’aérodrome. 
GM2 ADR.OR.D.017 c) Programmes de formation et de contrôle de compétences

CONTRÔLES DE COMPÉTENCES

L’objectif du contrôle de compétences est d’établir la capacité d’une personne à exécuter de manière satisfaisante, conformément aux exigences applicables et au contenu du manuel de l’aérodrome. À cette fin, il convient d’identifier les éléments que chaque contrôle de compétences doit couvrir.

Un contrôle de compétences ne doit pas nécessairement couvrir tous les éléments associés en même temps; Toutefois, tous les éléments d’un contrôle de compétences doivent être couverts au cours de la période spécifiée au point GM1 ADR.OR.D.017, point c).

La ou les personnes à contrôler doivent être informées de la procédure applicable.

Les contrôles de compétences peuvent être effectués dans des conditions normales et/ou anormales/d’urgence en fonction de la situation et de la spécialité de la personne contrôlée.

AMC1 ADR.OR.D.017 (e) Programmes de formation et de contrôle de compétences

FORMATION INITIALE
(a) Formation théorique 
(1) Une méthode appropriée (ou des méthodes appropriées) pour la prestation de chaque partie de la formation requise doit être identifiée et spécifiée dans le programme de formation.
(2) La formation théorique doit être dispensée dans des installations de formation appropriées et la formation doit être soutenue par des moyens et des équipements adaptés au domaine de formation couvert. Une formation assistée par ordinateur peut également être utilisée lorsque l’interaction entre le ou les stagiaires et d’autres personnes n’est pas nécessaire et lorsque le matériel de formation a été préparé, examiné et mis à jour par un instructeur désigné conformément à l’AMC1 ADR.OR.D.017 (h). Dans ce cas, cette formation doit tenir compte des principes humains et, au minimum, permettre aux stagiaires de recevoir des éclaircissements.
(3) Après la formation initiale, la compétence acquise doit être évaluée. L’évaluation des compétences doit être réalisée à l’aide d’une ou de plusieurs méthodes identifiées, adaptées à l’élément de formation à évaluer. Il convient d’établir des procédures d’évaluation portant, au minimum, sur le (s) lieu (x), le contrôle d’identité et la surveillance, ainsi que la discipline en matière d’évaluation. Des systèmes informatisés peuvent être utilisés pour l’évaluation des stagiaires, à condition que:
(i) le matériel d’évaluation est préparé, examiné et mis à jour par un évaluateur désigné conformément à l’AMC1 ADR.OR.D.017, point h); ainsi que
(ii) l’évaluation est effectuée dans une installation et un environnement contrôlés et de manière à garantir physiquement l’identité des stagiaires au cours de la procédure d’évaluation.
(4) Les éléments de formation nécessitant une participation pratique individuelle peuvent être combinés avec des évaluations pratiques.
b) Formation pratique 

(1) La formation pratique doit suivre la réussite de la formation théorique et être dispensée par un instructeur désigné conformément à l’AMC1 ADR.OR.D.017 (h). La durée de la formation pratique doit être adaptée au domaine couvert.
(2) une évaluation des compétences pratiques doit être effectuée par un évaluateur désigné conformément à l’AMC1 ADR.OR.D.017, point h), à l’issue de chaque formation pratique dispensée. Il convient d’établir des procédures d’évaluation portant, au minimum, sur le (s) lieu (x), le contrôle d’identité et la discipline en matière d’évaluation.
AMC2 ADR.OR.D.017 (e) Programmes de formation et de contrôle de compétences

PROCESSUS DE FORMATION INITIALE — NOUVEAUX EMPLOYÉS
Lorsqu’un exploitant d’aérodrome emploie du personnel mentionné au point a) de l’AMC1
ADR.OR.D.017, point a); b), qui a déjà suivi un programme de formation auprès d’un autre
exploitant d’aérodrome, l’employeur actuel peut, lorsqu’il détermine les besoins de formation requis pour le poste à pourvoir par ce salarié, décider de noter les matières de formation sur lesquelles la personne a déjà suivi une formation pertinente, telles qu’elles sont consignées dans ses dossiers de formation. En tout état de cause, aucun crédit ne peut être accordé pour les zones d’entraînement qui sont spécifiques à cet aérodrome. 
GM1 ADR.OR.D.017 (e) Programmes de formation et de contrôle de compétences

MÉTHODES DE FORMATION INITIALE
a) Les méthodes à utiliser pour dispenser la formation théorique comprennent, sans s’y limiter, les éléments suivants:

(1) conférence;
(2) leçon/démonstration;
(3) étude de cas;
(4) exercices, y compris exercices pratiques sur ordinateur;
(5) facilitation;
(6) travail en groupe;
(7) formation interactive; et
(8) les pratiques surveillées.
b) Les méthodes à utiliser pour vérifier l’évaluation des compétences des stagiaires à l’issue de la formation théorique pourraient inclure:

(1) une démonstration pratique;
(2) une évaluation sur ordinateur;
(3) des évaluations d’épreuves orales ou écrites; ou
(4) des combinaisons de méthodes, selon le cas.
Lors de la détermination de la ou des méthodes à utiliser pour évaluer les stagiaires, ilconviendrait de tenir comptedes avantages et des limites de chaque méthode, ainsi que des objectifs de la formation.

Par exemple, l’évaluation orale peut servir à tester la compréhension des stagiaires sur certaines questions, ainsi que les exigences qui les régissent, afin d’indiquer plus clairement que le stagiaire sait non seulement ce qu’il devrait faire dans un cas donné, mais aussi pourquoi il devrait le faire. Toutefois, l’évaluation orale requiert des compétences considérables et devrait être réalisée de manière à garantir la cohérence entre les évaluateurs individuels. D’autre part,des évaluations écrites peuvent également être utilisées pour tester les connaissances théoriques et, dans une moindre mesure , la compréhension des stagiaires. Les épreuves écrites peuvent être plus faciles à gérer et à assurer leur cohérence, notamment lorsqu’il s’agit de questions à choix multiple. Toutefois, les questions à choix multiple peuvent tester les connaissances, mais elles peuvent ne pas être appropriées pour déterminer comment une personne réagirait dans une situation opérationnelle. Une évaluation écrite peut également se faire sur ordinateur. 

AMC1 ADR.OR.D.017 (f) Programmes de formation et de contrôle de compétences

FORMATION RÉCURRENTE, REFRESHER ET CONTINUATION
(a) Formation récurrente
La formation périodique peut être uniquement théorique et doit couvrir les domaines couverts par la formation théorique initiale dispensée. La formation périodique devrait être conçue pour examiner, renforcer ou améliorer les connaissances et les compétences existantes des stagiaires, et tenir également compte des changements intervenus dans le contenu des matières couvertes par la formation initiale.

À l’issue de la formation périodique, une évaluation du stagiaire doit être effectuée.

(b) Formation de remise à niveau
Laformation de remise à niveau peut être uniquement théorique et plus courte que la formation périodique, et son contenu doit tenir compte de la durée de l’absence de la personne et de l’ampleur des changements pertinents qui peuvent avoir eu lieu pendant la période d’absence de l’employé.

À l’issue de la formation de remise à niveau, une évaluation du stagiaire doit être effectuée [pour le processus d’évaluation, voir AMC1 ADR.OR.D.017, point e)].

(c) Une formation continue devrait être dispensée dans les cas suivants:
(1) Une personne se voit attribuer des tâches nouvelles/différentes. Si une personne doit être affectée à des tâches différentes/supplémentaires, une formation
théorique et pratique appropriée couvrant toute différence entre ses tâches
précédentes et futures doit être accomplie. Ces différences de formation devraient être
déterminées sur la base d’une comparaison entre la formation requise pour les nouvelles tâches et la formation déjà accomplie par cette personne, telle qu’elle est consignée dans ses dossiers de formation.
La formation doit être suivie d’une évaluation des compétences pertinente [pour le processus d’évaluation, voir AMC1 ADR.OR.D.017, point e)];
(2) Un changement est apporté à l’environnement opérationnel d’une personne, qui est d’une nature et/ou d’une ampleur telles qu’il nécessite la formation du personnel (par exemple, un nouveau système à utiliser par le personnel concerné). 
Il convient d’établir et de documenter uneméthode à utiliser pour déterminer la nécessité (ou non) de formation, ainsi que le ou les types (théoriques, pratiques ou les deux) de formation à dispenser àla suite de changements. L’offre de formation devrait être suivie d’une évaluation des compétences pertinente.
AMC1 ADR.OR.D.017 (g) Programmes de formation et de contrôle de compétences
CONTRÔLE DE COMPETENCE
a) L’objectif d’un contrôle de compétence est d’établir l’aptitude d’une personne à exécuter de manière satisfaisante, conformément aux exigences applicables et au contenu du manuel de l’aérodrome, dans la mesure où elles se rapportent à ses tâches.

En particulier, le contrôle de compétences du personnel de l’exploitant d’aérodrome devrait determiner les performances d’une personne en ce qui concerne les tâches qui lui sont assignées. En ce qui concerne le personnel d’autres organismes exploitant ou fournissantdesservices sur l’aérodrome, l’objectif du contrôle de compétences devrait être d’évaluer les performances de la personne au regard des procédures et exigences opérationnelles applicables de l’aérodrome. À cette fin, il convient d’identifier et de documenter les éléments que chaque contrôle de compétences devrait couvrir.

Un contrôle de compétences ne doit pas nécessairement couvrir tous les éléments associés en même temps; Toutefois, tous les éléments d’un contrôle de compétences doivent être couverts au cours de la période spécifiée au paragraphe ADR.OR.D.017, point g). En fonction de la situation, de la spécialité et de l’élément contrôlé, et pour autant qu’il n’affecte pas la qualité et l’exhaustivité du contrôle de compétences, un seul contrôle de compétences peut être utilisé pour couvrir plus d’une personne. La ou les personnes à contrôler doivent être informées avant le contrôle de compétences que les  contrôles de compétences peuvent être effectués dans des conditions normales et/ou anormales/d’urgence, en fonction de la situation et de la spécialité de la personne contrôlée.

b) Le programme de contrôle de compétences doit:
(1) comprendre un processus permettant de déterminer la fréquence des contrôles de compétences, y compris pour les instructeurs et les évaluateurs, et suivre l’achèvement des contrôles requis;
(2) identifier les responsabilités en matière de contrôle ainsi que les méthodes et procédures de contrôle pertinentes;
(3) inclure les procédures à appliquer dans le cas où le personnel n’atteint pas les
normes requises; Et
(4) incluent un processus de validation qui mesure l’efficacité du programme.
c) Les informations relatives au programme de contrôle de compétences devraient figurer dans le
manuel de l’aérodrome. 
GM1 ADR.OR.D.017 (g) Programmes de formation et de contrôle de compétences 

CONTRÔLES DE COMPÉTENCES
Les contrôles de compétences peuvent être effectués à des intervalles plus courts après, par exemple, un événement ou veiller à ce que la personne soit en mesure d’appliquer dans la pratique les connaissances acquises grâce à une formation actualisée. 

AMC1 ADR.OR.D.017 (h) Programmes de formation et de contrôle de compétences

INSTRUCTEURS — ASSESSEURS 

a) L’exploitant d’aérodrome devrait désigner des instructeurs et des évaluateurs à utiliser pour la mise en œuvre des programmes de formation et de contrôle de compétences. Le personnel à nommer peut également comprendre des instructeurs ou organismes contractuels pour des sujets individuels.

L’exploitant d’aérodrome peut également désigner le personnel proposé par les organismes exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome pour être utilisé comme instructeur et évaluateur pour la mise en œuvre de la partie respective des programmes de formation et de contrôle des compétences du personnel de ces organismes.. Quelle que soit la solution choisie, l’exploitant d’aérodrome reste responsable de la bonne mise en œuvre duprogramme de formation et du programme de contrôle d’aptitude de manière cohérente et conformément aux procédures et normes pertinentes établies par l’exploitant d’aérodrome.
b) Une personne peut être qualifiée et désignée à la fois comme instructeur et comme évaluateur par l’exploitant d’aérodrome. Toutefois, cette personne ne peut pas fournir d’évaluation pour ses propres instructions, cours ou matériel. 

c) Instructeurs

(1) L’instruction théorique doit être dispensée par des instructeurs dûment qualifiés. Le travailleur sylvicole aurait dû: 

I) niveau et degré de connaissance appropriés dans le domaine où l’instruction doit être dispensée; 

II) aptitude documentée à utiliser des techniques d’instruction appropriées; ainsi que

III) expérience adéquate dans le domaine où l’instruction doit être dispensée.

(2) L’instruction sur les compétences pratiques devrait être dispensée par des instructeurs dûment qualifiés qui doivent:

I) satisfaire aux exigences en matière de connaissances théoriques et d’expérience professionnelle correspondant à l’instruction dispensée; 

II) avoir démontré leur aptitude à dispenser des instructions et à utiliser des techniques d’instruction appropriées; 

III) maîtriser des techniques pédagogiques dans les domaines où elle est destinée à dispenser une instruction; ainsi que

IV) Recevoir une formation appropriée, conformément au programme de formation, afin de garantir lemaintien descompétences en matière d’instruction. 

d) Évaluateurs

Les personnes chargées d’évaluer les compétences et les aptitudes du personnel doivent:

(1) avoir démontré leur aptitude à évaluer les performances et à effectuer des tests et des contrôles dans les domaines couverts par la formation; 

(2) Recevoir une formation appropriée, conformément au programme de formation, afin de garantir le maintien à jour des normes d’évaluation; ainsi que

(3) satisfaire aux exigences en matière de connaissances théoriques appropriées à l’instruction dispensée et posséder une expérience professionnelle adéquate dans le domaine de l’enseignement. 

AMC1 ADR.OR.D.017 (i) Programmes de formation et de contrôle de compétences

DOSSIERS DU PERSONNEL

a) L’exploitant d’aérodrome devrait utiliser son système de conservation des dossiers ( voir AMC1 ADR.OR.D.035) pour enregistrer les informations suivantes pour chaque personne:

(1) date de début d’emploi/date de fin d’emploi (le cas échéant);

(2) secteur d’activité;

(3) expérience professionnelle antérieure;

(4) aptitudes;

(5) formation (avant l’entrée et la suite); ainsi que

(6) des contrôles de compétences, y compris des compétences linguistiques, le cas échéant;

b) Les derniers changements doivent être pris en compte dans les registres du personnel. 
AMC2 ADR.OR.D.017(i) Programmes de formation et de controle des compétences

DOSSIERS DE FORMATION

a) Programme de formation — généralités

Les comptes rendus des sessions de formation fournies doivent inclure au minimum les éléments suivants:

(1) le type de formation, le domaine de formation et les matières couvertes;

(2) noms des participants/liste signée des participants;

(3) la date et la durée de la formation; ainsi que

(4) Nomde l’instructeur et des évaluateurs.

b) Dossiers de formation des personnes

Les dossiers de formation conservés pour chaque personne doivent comprendre au minimum:

(1) le nom du stagiaire;

(2) la ou les dates et la durée de la formation;

(3) le lieu où la formation a été reçue;

(4) le nom de l’organisme qui a dispensé la formation;

(5) les sujets traités et la méthodologie du cours;

(6) les éventuelles observations formulées par l’instructeur, le cas échéant;

(7) L’ évaluation des performances du stagiaire, le cas échéant; ainsi que

(8) le nom et la signature de l’instructeur. 
AMC3.ADR.OR.D.017(i) Prorammes de formation et de controle des compétences

ENREGISTREMENT DES CONTRÔLES DE COMPETENCE
Les dossiers de contrôle de compétences conservés pour chaque personne doivent comprendre au minimum: 

a) le nom de la personne contrôlée;

b) la ou les dates et la durée du contrôle de compétences;

c) la méthodologie du contrôle effectué;

d) les observations éventuelles du notateur; 

e) l’évaluation des performances de la personne contrôlée; ainsi que

f) le nom et la signature du notateur.
GM1 ADR.OR.D.020 (a) Exigences relatives aux installations

INSTALLATIONS ET EQUIPEMENTS À FOURNIR

Des installations et équipements devraient être fournis pour permettre l’exécution de toutes les tâches et activités conformément aux exigences applicables. Cela comprend, de manière non exhaustive:

a) des bureaux, des espaces de travail et des équipements de bureau adéquats;

b) équipements de protection du personnel;

c) les équipements nécessaires à l’inspection de l’aérodrome et de ses installations, tels que les clinomètres, les dispositifs de mesure de distance, etc.; ainsi que

d) accès aux sources de données nécessaires au développement et au bon fonctionnement du système de gestion de la sécurité et au contrôle de la conformité de l’aérodrome. 

AMC1 ADR.OR.D.020 b) Exigences relatives aux installations

Les zones désignées peuvent varier et comprendre des installations telles que des zones de fret, voire des espaces en plein air. 

Les postes de stationnement des aéronefs devraient également être désignés pour les aéronefs transportant des marchandises dangereuses. 

GM1 ADR.OR.D.025 Coordination avec d’autres organisations

COORDINATION DES PROCÉDURES DE SÉCURITÉ 

La coordination et l’interface avec les procédures de sécurité d’autres organismes compétents qui sont actifs sur l’aérodrome comprennent, sans s’y limiter, les éléments suivants: les exploitants d’aéronefs, les prestataires de services de navigation aérienne, les prestataires de services de gestion des aires de trafic, les prestataires de services d’assistance en escale, les prestataires de services aux personnes à mobilité réduite, les organismes de maintenance d’aéronefs, les organismes de formation en vol, les autorités publiques opérant sur l’aire de mouvement, ainsi que d’autres organismes exerçant des activités indépendantes sur l’aérodrome. 

GM2 ADR.OR.D.025 Coordination avec d’autres organisations

CONFORMITÉ D’AUTRES ORGANISMES 

Afin de garantir la conformité des organismes exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome, aux exigences du règlement no 29/19-UEAC-ASSA-AC-CM et de ses règles de mise en œuvre applicables aux aérodromes et à leurs exploitants, ainsi qu’au contenu du manuel de l’aérodrome, l’exploitant d’aérodrome devrait:

a) effectuer des audits et des inspections de ces organisations dans le cadre de son contrôle de conformité; ainsi que
b) établir des procédures de surveillance des activités connexes sur l’aérodrome. 
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PROGRAMMES DE SÉCURITÉ — COMITÉS DE SÉCURITÉ DES AÉRODROMES

a) L’exploitant d’aérodrome devrait:

(1) organiser, coordonner et mettre en œuvre des programmes visant à promouvoir la sécurité sur l’aérodrome. Ces programmes devraient comprendre, sans s’y limiter:

I) la sécurité de la piste, y compris la prévention de l’incursion et de l’excursion;

II) sécurité des aires de trafic; ainsi que

III) La prévention des FOD;

(2) coordonner et promouvoir l’échange d’informations et les enquêtes conjointes sur les événements, les incidents graves et les accidents.

b) L’exploitant d’aérodrome devrait établir, coordonner et diriger des comités locaux de sécurité des aérodromes, ainsi qu’une équipe locale de sécurité sur piste, chargée de la sécurité des pistes, de la sécurité sur les aires de trafic et de la sécurité des opérations sur l’aérodrome en général. Tous les organismes compétents exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome devraient participer à ces comités de sécurité de l’aérodrome et à l’équipe locale de sécurité pour les pistes.
Les comités locaux de sécurité des aérodromes et l’équipe locale de sécurité pour les pistes devraient se réunir régulièrement, recenser et examiner les problèmes de sécurité locaux, et examiner les solutions possibles et la nécessité d’agir. Les procès-verbaux de ces réunions devraient être conservés. Les procédures relatives au fonctionnement des comités locaux de sécurité des aérodromes et de l’équipe locale de sécurité pour les pistes devraient être incluses dans le manuel de l’aérodrome. 
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COMITÉS DE SÉCURITÉ DES AÉRODROMES

a) Comité(s) de Sécurité Aire de manoeuvre/Aire de trafic
(1) L’exploitant d’aérodrome devrait établir de Comité(s) de Sécurité Aire de manoeuvre/Aire de trafic;

(2) les Comité(s) de Sécurité Aire de manoeuvre/Aire de trafic devraient jouer un rôle consultatif auprès de l’exploitant d’aérodrome;

b) Gestion de Comité(s) de Sécurité Aire de manoeuvre/Aire de trafic

(1) le Comité(s) de Sécurité Aire de manoeuvre/Aire de traffic devraient être présidés par un fonctionnaire de l’exploitant d’ aérodrome, responsable de l’exploitation de l’aérodrome; ainsi que

(2) Le responsable de la sécurité de l’exploitant d’aérodrome doit assurer le secrétariat du ou des comités.
c) Composition de Comité(s) de Sécurité Aire de manoeuvre/Aire de trafic
La participation devrait inclure, sans s’y limiter, des représentants:

(1) les usagers d’aérodrome actifs dans les opérations de vol;

(2) prestataires de services d’assistance en escale pour aéronefs;

(3) services de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aérodromes;

(4) exploitation d’aérodrome;

(5) la gestion de la faune sauvage de l’aérodrome;

(6) entretien de l’aérodrome; ainsi que

(7) prestataire (s) de services de navigation aérienne.

d) Tâches

Les tâches du Comité(s) de Sécurité Aire de manoeuvre/Aire de traffic devraient être les suivantes:

(1) recevoir et évaluer les rapports sur les questions de sécurité opérationnelle;

(2) recevoir des rapports et des informations statistiques sur les accidents et les incidents et proposer des solutions;

(3) fournir des conseils sur les questions liées à la sécurité des aires de manœuvre et des aires de trafic, telles que:

I) promotion de la discipline en matière de sécurité des aires de trafic; 

II) La prévention des FOD;

III) mettre au point des mesures pour assurer la sécurité des opérations; 

IV) envisager des actions visant à résoudre les problèmes liés à la sécurité des aires de manœuvre et des aires de trafic; 

V) questions relatives à l’équipement des aires de trafic;

VI) respect des problèmes de circulation des véhicules;

VII) instructions de sécurité nouvelles et/ou mises à jour;

VIII) les vêtements/équipements de protection individuelle;

IX) méthodes de développement et de promotion des initiatives de sensibilisation à la sécurité des aires de trafic, 

X) travaux d’aérodrome proposés;

XI) modifications/aménagements proposés dans l’aire de mouvement;

XII) modes opératoires normalisés, etc. 

GM2 ADR.OR.D.027 Programmes de sécurité

ÉQUIPE LOCALE DE SÉCURITÉ DE PISTE

a) Contexte

Dans le cadre de son programme de sécurité des pistes, l’exploitant d’aérodrome devrait mettre en place et diriger une équipe locale de sécurité sur piste et agir sur les questions locales de sécurité des pistes, y compris l’incursion (y compris la confusion des pistes) et la prévention des excursions.

Une incursion sur piste est définie comme «tout événement survenant sur un aérodrome impliquant la présence incorrecte d’un aéronef, d’un véhicule ou d’une personne sur l’aire protégée d’une surface désignée pour l’atterrissage et le décollage d’un aéronef»
.

Il y a excursion de piste lorsqu’une «veine d’aéronef décolle ou dépasse l’aire de piste au décollage ou à l’atterrissage».

b) Composition de l’équipe locale de sécurité de piste

La participation devrait inclure des représentants de toutes les parties intéressées qui participent directement à l’exploitation de la piste sur l’aérodrome, y compris, sans s’y limiter:

(1) exploitation d’aérodrome;

(2) ingénierie et entretien des aérodromes;

(3) les prestataires de services de navigation aérienne;

(4) les exploitants d’aéronefs qui exploitent l’aérodrome;

(5) services de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aérodromes;

(6) conducteurs ayant accès à la zone de manœuvre.

c) Rôle

Le rôle de l’équipe locale de sécurité de piste devrait être de conseiller la direction appropriée sur d’éventuels problèmes de sécurité des pistes et de recommander des mesures d’atténuation.

d) Tâches

L’équipe locale de sécurité pour les pistes peut être chargée des tâches suivantes:

(1) l’identification des problèmes potentiels de sécurité des pistes, y compris la nécessité d’établir des points chauds ou d’autres zones problématiques sur l’aérodrome et l’examen de la précision des entrées pertinentes de l’AIP;

(2) élaborer et mener des campagnes de sensibilisation locales, à des périodes appropriées, y compris au début d’une saison chargée ou avant une manifestation inhabituelle, axées sur les questions locales, par exemple la production et la diffusion de cartes locales des points chauds, ou d’autres documents d’orientation jugés nécessaires; les campagnes de sensibilisation locales devraient être régulièrement rénovées afin de maintenir l’intérêt et la sensibilisation opérationnelle du personnel concerné;

(3) surveiller le nombre, le type et la gravité des incursions sur piste; diffuser les recommandations en matière de sécurité formulées à la suite des résultats des enquêtes sur les accidents et les incidents, ainsi que d’autres enseignements pertinents tirés, par exemple, de l’expérience opérationnelle et des meilleures pratiques en matière d’atténuation des risques; partager les bonnes pratiques pour prévenir les incursions ou les excursions sur piste;

(4) aider à vérifier que les communications entre les contrôleurs de la circulation aérienne ou d’autres membres du personnel des services de la circulation aérienne, les pilotes et les conducteurs de véhicules sont satisfaisantes ou si des améliorations pourraient être suggérées;

(5) effectuer régulièrement des observations dans différentes conditions météorologiques et lumineuses afin de déterminer si toutes les entrées de piste et toutes les aides visuelles sont adéquates, correctement localisées et compréhensibles par toutes les parties concernées, sans ambiguïté possible quant à leur signification, ou identifier d’éventuels problèmes de conception de l’aérodrome;

(6) comprendre les difficultés de fonctionnement du personnel travaillant dans d’autres domaines et recommander des domaines à améliorer; lors de l’examen des procédures d’exploitation, il est nécessaire de veiller à ce que les procédures utilisées par différentes compagnies sur l’aérodrome soient intégrées et efficaces, de manière à réduire au minimum le risque d’incursions sur piste. Il convient de faire preuve de prudence lors de l’examen des procédures existantes ou proposées pour améliorer la capacité des pistes ou des programmes de réduction du bruit impliquant des systèmes préférentiels de piste;

(7) élaboration de programmes communs, initiaux et périodiques de formation et de familiarisation sur la prévention des incursions et des excursions sur piste, pour l’ensemble du personnel concerné (conducteurs de véhicules et autres membres du personnel opérant dans la zone de manœuvre, pilotes, personnel des services de la circulation aérienne); il peut s’agir de visites de l’aire de manœuvre afin de mieux faire connaître la configuration de l’aérodrome, les marquages, les panneaux, la position des anémomètres, etc., lorsque cela est jugé nécessaire;

(8) fournir des conseils avant la mise en œuvre des modifications de l’aérodrome, les pratiques et procédures permettant d’identifier les possibilités d’incursion ou d’excursion sur piste; ainsi que

(9) évaluer périodiquement l’efficacité des solutions opérationnelles mises en œuvre. 

AMC2 ADR.OR.D.027 Programmes de sécurité

POINTS CHAUDS 

Une fois que des points chauds ont été identifiés sur un aérodrome, il convient de mettre en œuvre des stratégies appropriées pour éliminer le danger et, lorsque cela n’est pas immédiatement possible, gérer et atténuer le risque, y compris la publication des cartes HOT SPOT dans la publication d’informations aéronautiques. 
GM3 ADR.OR.D.027 Programmes de sécurité

POINTS CHAUDS 

Un point chaud est défini comme «un emplacement sur une aire de mouvement de l’aérodrome présentant un historique, un risque potentiel de collision ou une incursion de piste, et où une attention accrue de la part des pilotes/conducteurs est nécessaire».

Selon les cas, les stratégies de gestion et d’atténuation des risques liés aux points névralgiques peuvent inclure, sans s’y limiter:

a) campagnes de sensibilisation; 
b) aides visuelles supplémentaires (signalisation, marquage et éclairage); 

c) mise en place d’itinéraires alternatifs; 

d) apporter des modifications à la conception des parties de l’aérodrome; ainsi que 

e) atténuation des angles morts dans la tour de contrôle d’aérodrome. 

Les cartes d’aérodrome montrant les points chauds devraient être produites localement, faire l’objet d’un contrôle régulier de précision, être révisées en fonction des besoins, diffusées localement et publiées dans l’AIP. Les critères utilisés pour établir et cartographier un point chaud figurent dans le PANS-ATM (chapitre 7) et l’annexe 4 — Cartes aéronautiques (chapitres 13, 14 et 15).

Les figures 1, 2 et 3 ci-dessous fournissent des exemples de la manière dont les points chauds sont présentés sur les graphiques.
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Figure 2
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Figure 3
AMC1 ADR.OR.D.030 Système de rapport de sécurité

SYSTÈME DE RAPPORTS DE SÉCURITÉ 

a) Système de rapports de sécurité — Généralités

(1) Un système efficace de rapport de sécurité devrait inclure, outre le personnel de l’exploitant d’aérodrome, les exploitants d’aéronefs, les prestataires de services d’assistance en escale, les prestataires de services de navigation aérienne et tout autre organisme opérant sur l’aérodrome ou fournissant des services sur l’aérodrome.

(2) Le système de rapport de sécurité devrait prévoir des possibilités de notification volontaire pour les dangers pour la sécurité recensés par le notifiant et susceptibles d’avoir des conséquences sur la sécurité.

(3) L’exploitant d’aérodrome devrait déterminer quels sont les événements à déclarer obligatoirement.

(4) L’exploitant d’aérodrome devrait fournir les moyens et le format de déclaration qui doivent être conformes aux exigences existantes en matière de déclaration prévues par la législation applicable en ce qui concerne le temps, le format et les informations à communiquer.

(5) Le système de rapport de sécurité devrait inclure un accusé de réception du rapport pour la soumission du rapport.

(6) Le processus d’établissement des rapports devrait être aussi simple que possible et bien documenté, y compris des précisions sur ce qui, comment, où, qui et quand déclarer;

(7) Quelle que soit la source ou la méthode de transmission, une fois l’information reçue, elle doit être stockée de manière à permettre une extraction et une analyse aisées;

(8) L’accès aux rapports transmis devrait être limité aux personnes chargées de les conserver et de les analyser;

(9) La protection de l’identité du notifiant devrait être assurée et les procédures établies par l’exploitant d’aérodrome pour recueillir des informations supplémentaires pour les analyses ou les enquêtes devraient respecter ce principe;

(10) Le système de notification de sécurité devrait comprendre un système de retour d’information à l’informateur sur les résultats de l’analyse des événements.

b) Notification des dangers liés à la faune sauvage 

(1) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que son système de rapports de sécurité réponde spécifiquement à l’obligation faite à tous les tiers (exploitants d’aéronefs, mécaniciens d’aéronefs, contrôleurs de la circulation aérienne et autres membres du personnel des services de la circulation aérienne, etc.) et à l’ensemble du personnel d’aérodrome de signaler à l’exploitant d’aérodrome les frappes d’animaux sauvages et les dangers pertinents recensés. 

(2) Les déclarations de ces tiers devraient être faites indépendamment de toute autre exigence en vertu de laquelle ils doivent déclarer à l’autorité de l’aviation civile de l’aérodrome, à l’État d’immatriculation de l’aéronef concerné ou à toute autre autorité de l’aviation civile dans le cadre du programme national de comptes rendus d’événements. 

GM1 ADR.OR.D.030 Système de notification de sécurité

NÉCESSITÉ D’ÉTABLIR DES RAPPORTS SUR LA SÉCURITÉ

a) L’objectif général du système de comptes rendus de sécurité est d’utiliser les informations communiquées pour améliorer le niveau de sécurité de l’aérodrome, et non d’attribuer une faute.

b) Les objectifs du système de rapports de sécurité devraient être les suivants:

(1) permettre une évaluation des incidences sur la sécurité de chaque événement, incident grave et accident concerné, y compris d’événements similaires antérieurs, de manière à ce que toute action nécessaire puisse être engagée; ainsi que

(2) veiller à ce que les connaissances relatives aux événements, incidents graves et accidents pertinents soient diffusées, afin que d’autres personnes et organisations puissent en tirer des enseignements. 

AMC1 ADR.OR.D.035 Archivage

DOCUMENTATION À CONSERVER

a) Le système utilisé par l’exploitant d’aérodrome pour la tenue de registres devrait prévoir des procédures adéquates, des installations de stockage et une traçabilité, une récupération et une accessibilité fiables des enregistrements relatifs aux activités de l’exploitant d’aérodrome qui sont soumis au règlement de base et à ses modalités d’exécution, pendant toute la durée de conservation requise.

b) Les registres devraient être conservés sur support papier ou sous forme électronique, ou une combinaison des deux. Les enregistrements stockés sur microfilm ou au format de disque optique sont également acceptables. Les registres doivent rester lisibles pendant toute la durée de conservation requise. La période de conservation débute lorsque l’enregistrement a été créé ou modifié en dernier lieu.

c) Les systèmes papetiers devraient utiliser des matériaux robustes qui résistent à la manipulation et au classement normaux. Les systèmes informatiques devraient disposer d’au moins un système de sauvegarde qui devrait être mis à jour dans les 24 heures suivant toute nouvelle entrée. Les systèmes informatiques devraient prévoir des garanties contre la capacité du personnel non autorisé à modifier les données.

d) Tout le matériel informatique utilisé pour assurer la sauvegarde des données doit être stocké à un endroit différent de celui où figurent les données de travail et dans un environnement garantissant qu’ils restent en bon état. En cas de modifications matérielles ou logicielles, il convient de veiller tout particulièrement à ce que toutes les données nécessaires restent accessibles, au moins pendant toute la durée de conservation. En l’absence de toute indication, tous les registres devraient être conservés pendant une période minimale de cinq ans. 

AMC2 ADR.OR.D.035 Archivage

ENREGISTREMENT DES MOUVEMENTS D’AÉRONEFS

a) L’exploitant d’aérodrome devrait utiliser un système d’enregistrement des mouvements d’aéronefs sur l’aérodrome. 

b) Ce système devrait permettre à l’exploitant d’aérodrome d’enregistrer:

(1) le nombre de mouvements de chaque type d’aéronef utilisant l’aérodrome; 

(2) le type de mouvement de chaque aéronef (transport aérien commercial, fret, etc.);

(3) la date de chaque mouvement; ainsi que

(4) le nombre de passagers.

c) Le système utilisé doit également satisfaire aux dispositions de l’ AMC1 ADR.OR.D.035. 

GM1 ADR.OR.D.035 b) Archivage

REGISTRES

Le microfilmage ou le stockage optique des enregistrements peut être effectué à tout moment. Les enregistrements doivent être aussi lisibles que l’enregistrement original et le conserver pendant la durée de conservation requise.
SOUS-PARTIE E — MANUEL ET DOCUMENTATION DE L’AÉRODROME (ADR.OR.E) 
AMC1 ADR.OR.E.005 Manuel d’aérodrome

GÉNÉRALITÉS 

a) Le manuel de l’aérodrome peut varier en détail en fonction de la complexité de l’exploitation et du type d’aérodrome.

b) Le manuel de l’aérodrome ou des parties de celui-ci peuvent être présentés sous n’importe quelle forme, y compris sous forme électronique. Dans tous les cas, il convient de garantir l’accessibilité, la facilité d’utilisation et la fiabilité.

c) Le manuel de l’aérodrome doit être tel que:

(1) toutes les parties du manuel sont cohérentes et compatibles dans leur forme et leur contenu;

(2) le manuel peut être facilement modifié; ainsi que

(3) le contenu et le statut de la modification du manuel sont contrôlés et clairement indiqués.

d) Le manuel de l’aérodrome devrait comprendre une description de son processus de modification et de révision précisant: 

(1) la ou les personnes qui peuvent approuver des modifications ou des révisions;

(2) les conditions de révision temporaire et/ou de modification immédiate, ou de révision nécessaire dans l’intérêt de la sécurité; ainsi que

(3) les méthodes par lesquelles l’ensemble du personnel et des organismes sont informés des modifications apportées au manuel de l’aérodrome.

e) Le manuel d’aérodrome peut contenir des parties ou faire référence à d’autres documents contrôlés, tels que le manuel des équipements d’aérodrome, qui sont disponibles sur l’aérodrome à l’usage du personnel.  

GM1 ADR.OR.E.005 Manuel d’aérodrome

MANUEL DE L’AÉRODROME

a) Forme du manuel de l’aérodrome 

Le manuel de l’aérodrome est un document essentiel tant pour l’exploitant d’aérodrome que pour l’autorité de l’aviation civile. Le manuel est le document source décrivant la manière dont l’infrastructure, les installations et les procédures opérationnelles de l’aérodrome fonctionneront en toute sécurité. 

Outre les procédures opérationnelles, l’autorité de l’aviation civile s’attend à ce que le manuel de l’aérodrome reflète fidèlement le fonctionnement quotidien du système de gestion de la sécurité de l’aérodrome et sa culture de sécurité. Il devra montrer comment l’aérodrome entend mesurer ses performances par rapport aux objectifs de sécurité. Le lecteur d’un manuel d’aérodrome devrait être clairement informé de la manière dont la sécurité est développée, gérée et maintenue sur l’aérodrome. Toutes les politiques de sécurité, procédures opérationnelles et instructions doivent être détaillées lorsqu’elles sont pertinentes ou renvoient à d’autres publications contrôlées, officiellement acceptées ou reconnues.

Dans les grands aérodromes, la taille et la complexité des opérations, ainsi que les procédures connexes, peuvent imposer que ces procédures ne puissent pas être facilement incluses dans un document unique. Dans de telles circonstances, il est acceptable d’identifier et de référencer, dans le manuel de l’aérodrome, les procédures qui ne sont pas incluses dans ce manuel. Pour que ce système soit efficace, il est essentiel que toutes les informations, documents et procédures référencés soient mis à la disposition de l’ensemble du personnel d’exploitation, le cas échéant, de la même manière que le manuel de l’aérodrome lui-même. À cette fin, une base de données informatisée contenant les procédures et informations référencées pourrait être appropriée. Pour de nombreux petits aérodromes, le manuel d’aérodrome peut être à la fois simple et succinct pour autant qu’il couvre des procédures essentielles à une exploitation quotidienne satisfaisante. Néanmoins, il est possible d’adopter un format commun reprenant les éléments essentiels qui définissent un système de gestion de la sécurité.

b) Objet du manuel de l’aérodrome

Une structure de gestion efficace et une approche systématique de l’exploitation des aérodromes sont essentielles. Le manuel de l’aérodrome doit contenir toutes les informations pertinentes pour décrire cette structure de manière satisfaisante. Il s’agit de l’un des moyens par lesquels tout le personnel d’exploitation concerné peut être informé de ses tâches et responsabilités en matière de sécurité. Il doit décrire l’infrastructure, les services et les installations de l’aérodrome, toutes les procédures d’exploitation et toute restriction concernant la disponibilité de l’aérodrome.

La responsabilité en matière de sécurité doit commencer au sommet de toute organisation. L’un des éléments clés de la mise en place de pratiques de travail sûres est l’approche descendante, dans le cadre de laquelle tous les membres du personnel devraient comprendre les objectifs de sécurité de l’organisation, la chaîne de commandement, ainsi que leurs responsabilités et responsabilités propres. Étant donné que les principes de gestion de la sécurité sont appliqués, le manuel de l’aérodrome devrait être étoffé afin de décrire clairement comment la sécurité des opérations doit être gérée. Pour un lecteur ou un utilisateur du manuel d’aérodrome, il ne devrait jamais y avoir de doute quant à la «responsabilité en matière de sécurité» pour chaque domaine ou activité décrit. Chaque section doit définir qui est responsable, qui est responsable, qui a l’autorité, qui possède l’expertise et qui accomplit effectivement les tâches décrites dans l’une ou l’autre section. 

Le principal objectif d’un manuel d’aérodrome devrait être de montrer comment la direction s’acquittera de ses responsabilités en matière de sécurité. Le manuel de l’aérodrome définira la politique et les normes de performance attendues, ainsi que les procédures par lesquelles elles seront réalisées.

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

(1) les responsabilités de l’exploitant d’aérodrome sont clairement décrites;

(2) les tâches et activités devant être exécutées par l’exploitant d’aérodrome ou ses sous-traitants sont énumérées; ainsi que

(3) les moyens et procédures nécessaires pour mener à bien ces tâches et activités sont décrits ou annexés, accompagnés des précisions nécessaires sur leurs fréquences et modes opératoires.

Lorsque les responsabilités sont attribuées à d’autres parties prenantes, le manuel de l’aérodrome devrait les identifier clairement. 
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LANGUE DU MANUEL DE L’AÉRODROME

Une version traduite des parties pertinentes du manuel de l’aérodrome est un moyen acceptable de se conformer à l’exigence pertinente. En tout état de cause, les personnes qui vont utiliser le manuel doivent être en mesure de le lire et de le comprendre.
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MANUEL DE L’AÉRODROME

a) Le manuel de l’aérodrome devrait avoir la structure suivante et comprendre au moins les informations suivantes: si un élément n’est pas applicable, il convient d’ajouter l’indication «Sans objet» ou «Intentionnellement vide», ainsi que la raison correspondante:

A. PARTIE A — DISPOSITIONS GÉNÉRALES

0. Administration et contrôle du manuel de l’aérodrome, y compris les éléments suivants:

0.1. Introduction:

0.1.1 une déclaration signée par le dirigeant responsable attestant que le manuel de l’aérodrome est conforme à toutes les exigences applicables et aux termes du certificat;

0.1.2 une déclaration signée par le dirigeant responsable selon laquelle le manuel de l’aérodrome contient des instructions opérationnelles que le personnel compétent doit respecter;

0.1.3 une liste et une brève description des différentes parties, de leur contenu, de leur applicabilité et de leur utilisation;

0.1.4 explications, abréviations et définitions des termes nécessaires à l’utilisation du manuel;

0.2 Système de modification et de révision:

0.2.1 les coordonnées de la ou des personnes responsables de l’émission et de l’insertion des modifications et des révisions;

0.2.2 un relevé des modifications et des révisions avec les dates d’insertion et les dates d’entrée en vigueur;

0.2.3 une mention indiquant que les modifications et révisions manuscrites ne sont pas autorisées, sauf dans les situations nécessitant une modification immédiate ou une révision dans l’intérêt de la sécurité;

0.2.4 une description du système d’annotation des pages ou des paragraphes et leur date d’entrée en vigueur;

0.2.5 une liste des pages ou paragraphes effectifs;

0.2.6 annotation des modifications (dans le texte et, dans la mesure du possible, sur les graphiques et diagrammes);

0.2.7 révisions temporaires; ainsi que

0.2.8 description du système de distribution et liste de distribution pour le manuel de l’aérodrome, ses modifications et révisions.

1. Informations générales 

Informations générales, y compris:

1.1 objet et champ d’application du manuel de l’aérodrome;

1.2 Les exigences légales applicables à un certificat d’aérodrome et au manuel d’aérodrome, conformément à la partie ADR.OR; 

1.3 les conditions d’utilisation de l’aérodrome par ses utilisateurs; 

1.4 les obligations de l’exploitant d’aérodrome; droits de l’autorité de l’aviation civile et orientation du personnel sur la manière de faciliter les audits/inspections par le personnel de l’autorité de l’aviation civile.

B. PARTIE B — EXIGENCES EN MATIÈRE DE SYSTÈMES DE GESTION D’AÉRODROME, DE QUALIFICATION ET DE FORMATION 

2. Une description du système de gestion, y compris les éléments suivants:

2.1 Organisation et responsabilités de l’aérodrome, notamment: une description de la structure organisationnelle, y compris l’organigramme général et les organogrammes des autres services. L’organigramme doit représenter la relation entre les services. Les liens de subordination et d’établissement de rapports à tous les niveaux de la structure organisationnelle (départements, sections, etc.) liés à la sécurité doivent être indiqués.

Les noms, les autorités, les responsabilités et les fonctions de la direction et des personnes désignées; les responsabilités et les tâches des autres membres du personnel d’exploitation et de maintenance, ainsi que des comités de sécurité des aérodromes et de l’équipe locale de sécurité pour les pistes, ainsi que leur fonctionnement, devraient également être inclus.

2.2. Une description du système de gestion de la sécurité, y compris:

2.2.1 champ d’application du système de gestion de la sécurité;

2.2.2 politique et objectifs de sécurité;

2.2.3 les responsabilités des principaux responsables de la sécurité en matière de sécurité;

2.2.4 procédures de contrôle de la documentation;

2.2.5 processus de gestion des risques liés à la sécurité, y compris les programmes d’identification et d’évaluation des risques;

2.2.6 le suivi de la mise en œuvre et de l’efficacité des actions de sécurité et des mesures d’atténuation des risques;

2.2.7 le suivi des performances en matière de sécurité;

2.2.8 les rapports de sécurité (y compris la notification des dangers) et les enquêtes;

2.2.9 planification des interventions d’urgence;

2.2.10 gestion du changement (y compris les changements organisationnels en ce qui concerne les responsabilités en matière de sécurité);

2.2.11 promotion de la sécurité; ainsi que

2.2.12 sorties du système de gestion de la sécurité.

2.3 Une description de la surveillance de la conformité et des procédures connexes.

2.4 Une description du système de gestion de la qualité pour les activités de fourniture de données et d’informations aéronautiques et des procédures y afférentes, y compris celles visant à atteindre les objectifs pertinents en matière de sûreté et de gestion de la sécurité.

2.5 Les procédures de notification à l’autorité de l’aviation civile, y compris le traitement, la notification et la notification des accidents, des incidents graves et des événements. Cette section comprendra au moins les éléments suivants:

a) la définition de l’accident, de l’incident grave et de l’événement et des responsabilités pertinentes de toutes les personnes concernées;

b) des illustrations des formulaires à utiliser (ou des copies des formulaires eux-mêmes), des instructions sur la manière de les remplir, les adresses auxquelles ils doivent être envoyés et le délai imparti pour ce faire;

c) les procédures et les modalités de conservation des preuves, y compris les enregistrements, à la suite d’un événement devant faire l’objet d’une déclaration;

2.6 Procédures liées à la consommation d’alcool, de substances psychoactives et de médicaments.

2.7 Procédures pour:

2.7.1 se conformer aux directives de sécurité;

2.7.2 réaction aux problèmes de sécurité; ainsi que

2.7.3 traitement des recommandations de sécurité émises par les autorités responsables des enquêtes de sécurité.

2.8 Une description de la méthode et des procédures d’enregistrement des mouvements des aéronefs, y compris les mouvements et le type d’aéronef, les dates et le nombre de passagers.

3. Qualifications requises du personnel d’aérodrome [voir GM1 ADR.OR.D.015, point d)]. En outre, les procédures relatives:

3.1 le programme de formation, y compris les éléments suivants:

3.1.1 Les responsabilités, les fréquences, les programmes, la durée de chaque type de formation, la méthode d’organisation de la formation et l’évaluation des compétences, les performances minimales à atteindre par les stagiaires et les normes de formation définies pour l’ensemble du personnel participant à l’exploitation, à l’entretien et à la gestion de l’aérodrome en matière de sauvetage et de lutte contre l’incendie, ainsi que pour les personnes opérant sans escorte sur l’aire de mouvement et d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome. 

3.1.2 procédures:

3.1.2.1 pour la formation et c évaluation des compétences des stagiaires;

3.1.2.2 à appliquer dans le cas où le personnel n’atteindrait pas les normes requises.

3.1.3 description de la documentation à stocker et délais de conservation.

3.2 le programme de contrôle des compétences, y compris les responsabilités et la fréquence  des contrôles de compétences;

3.2.1 méthodes et procédures de contrôle
3.2.2 procédures à appliquer dans le cas où le personnel n’atteindrait pas les normes requises.

3.2.3 le processus de validation visant à mesurer l’efficacité du programme.
3.2.4 description de la documentation à stocker et des durées de conservation.

C. PARTIE C — CARACTÉRISTIQUES DU SITE DE L’AÉRODROME

4. Une description du site de l’aérodrome comprenant notamment les informations suivantes:

4.1 un plan indiquant la distance de l’aérodrome par rapport à la ville, la ville ou toute autre zone peuplée la plus proche;

4.2 cartes et cartes détaillées de l’aérodrome montrant l’emplacement (longitude et latitude) et les limites de l’aérodrome, les principales installations, le point de référence de l’aérodrome, la configuration des pistes, des voies de circulation et des aires de trafic, les aides visuelles et non visuelles de l’aérodrome et les indicateurs de direction du vent;

4.3 un plan indiquant l’emplacement de toutes les installations et équipements de l’aérodrome en dehors des limites de l’aérodrome;

4.4 description des caractéristiques physiques de l’aérodrome, des élévations, des aides visuelles et non visuelles, ainsi que des informations concernant la température de référence de l’aérodrome, la résistance des trottoirs, le niveau de protection au secours et de lutte contre l’incendie, les aides au sol et les principaux obstacles; 

4.5 description de tous les cas d’exemptions ou de dérogations, d’un niveau de sécurité équivalent, de conditions spéciales et de limitations d’exploitation; ainsi que

4.6 description des types d’opérations que l’aérodrome est autorisé à effectuer.

D. PARTIE D — CARACTÉRISTIQUES DE L’AÉRODROME DEVANT FAIRE L’OBJET D’UNE NOTIFICATION AU SERVICE D’INFORMATION AÉRONAUTIQUE

5. Les services d’information aéronautique disponibles et les procédures de publication des informations générales, y compris:

5.1 le nom de l’aérodrome;

5.2 la localisation de l’aérodrome;

5.3 les coordonnées géographiques du point de référence de l’aérodrome déterminées en termes de référence du système géodésique mondial — 1984 (WGS-84);

5.4 l’altitude de l’aérodrome et la ondulation géoïde;

5.5 l’altitude de chaque seuil et ondulation géoïde, l’altitude de l’extrémité de piste et tout point haut et bas significatif le long de la piste, ainsi que l’altitude la plus élevée de la zone de toucher des roues d’une piste d’approche de précision;

5.6 la température de référence de l’aérodrome;

5.7 les détails de la balise de l’aérodrome; ainsi que

5.8 le nom de l’exploitant d’aérodrome et les coordonnées (y compris les numéros de téléphone) de l’exploitant d’aérodrome auxquelles il peut être contacté à tout moment.

6. Dimensions de l’aérodrome et informations connexes, donnant les indications suivantes:

6.1 piste — relèvement réel, numéro de désignation, longueur, largeur, emplacement du seuil déplacé, pente, type de surface, type de piste et, pour une piste d’approche de précision, existence d’une zone exempte d’obstacles;

6.2 longueur, largeur et type de surface de la bande, zones de sécurité des extrémités de piste, pistes d’arrêt; longueur, largeur et type de surface des voies de circulation; le type de surface d’aire de trafic et les postes de stationnement de l’aéronef; longueur du couloir et profil du sol;

6.3 aides visuelles pour les procédures d’approche, le type d’éclairage d’approche et le système d’indicateur visuel de pente d’approche; marquage et éclairage des pistes, des voies de circulation et des aires de trafic; d’autres dispositifs de guidage visuel et de contrôle sur les voies de circulation et les aires de trafic, l’emplacement et le type de système de guidage visuel d’accostage; disponibilité de l’alimentation en mode veille pour l’éclairage;

6.4 l’emplacement et la fréquence radio des points de contrôle d’aérodrome VOR;

6.5 l’emplacement et la désignation des itinéraires de taxis standard;

6.6 les coordonnées géographiques de chaque seuil, les points d’axe de la voie de circulation appropriés et les postes de stationnement des aéronefs;

6.7 les coordonnées géographiques et l’altitude supérieure des obstacles significatifs dans les aires d’approche et de décollage, dans l’aire de manœuvre et dans les environs de l’aérodrome (sous forme de cartes);

6.8 type de revêtement et résistance des porteuses selon la méthode du numéro de classification de l’aéronef — numéro de classification du pavillon (ACN-PCN);

6.9 les lieux de contrôle de l’altimètre avant le vol ont été établis et leur altitude;

6.10 distances déclarées;

6.11 coordonnées (numéros de téléphone/télex/télécopieur et adresse électronique) du coordonnateur de l’aérodrome pour le déménagement des aéronefs handicapés, et informations sur la capacité d’enlèvement des aéronefs handicapés, exprimées en fonction du type d’aéronef le plus grand; 

6.12 niveau de protection au sauvetage et à la lutte contre l’incendie; les types et les quantités d’agents extincteurs normalement disponibles sur l’aérodrome; ainsi que

6.13 exemptions ou dérogations aux exigences applicables, cas de niveau de sécurité équivalent, conditions spéciales et limitations.

E. PARTIE E — CARACTÉRISTIQUES DES PROCÉDURES D’EXPLOITATION DE L’AÉRODROME, DE SES ÉQUIPEMENTS ET DES MESURES DE SÉCURITÉ

7. Les comptes rendus d’aérodrome, y compris:

7.1 les dispositions et procédures relatives à la notification des modifications apportées aux informations d’aérodrome énoncées dans l’AIP et à la demande de délivrance de NOTAM, y compris la notification des modifications à l’autorité de l’aviation civile et l’enregistrement de la notification des modifications;

7.2 procédures et fréquences pour l’enquête de données aéronautiques, y compris les domaines à surveiller.

8. Procédures d’accès à l’aire de mouvement de l’aérodrome, y compris:

8.1 coordination avec les agences de sécurité;

8.2 la prévention de l’entrée non autorisée dans l’aire de mouvement;

9. Procédures d’inspection, d’évaluation et de compte rendu de l’état de l’aire de mouvement de l’aérodrome et d’autres aires et installations opérationnelles (y compris les évaluations des caractéristiques de frottement de la surface de piste et les mesures de profondeur d’eau), y compris:

9.1 les dispositions et moyens de communication avec l’organisme des services de la circulation aérienne lors des inspections;

9.2 les listes de contrôle des inspections, le journal de bord et la tenue de registres; ainsi que

9.3 les intervalles et les heures d’inspection; communication des résultats et actions de suivi.

10. Procédures d’inspection et d’entretien régulier et d’urgence des aides visuelles et non visuelles, selon le cas, et des systèmes électriques d’aérodrome, y compris:

10.1 les listes de contrôle des inspections, le journal de bord et la tenue de registres; ainsi que

10.2 les intervalles et les heures d’inspection; communication des résultats et actions de suivi.

11. Instructions d’exploitation, de maintenance et de réparation, informations sur l’entretien, procédures de dépannage et d’inspection des équipements d’aérodrome.

12. Procédures pour:

12.1 entretien de la zone de mouvement, y compris les zones pavées; pistes et voies de circulation non revêtues; pistes et bandes de piste et drainage des aérodromes; 

12.2 les opérations de surcharge.

13. Procédures pour les travaux d’aérodrome, y compris:

13.1 coordonner, planifier et exécuter les travaux de construction et d’entretien; ainsi que

13.2 les modalités et moyens de communication avec l’organisme des services de la circulation aérienne pendant l’avancement de ces travaux.

14. Les procédures de gestion des aires de trafic, y compris:

14.1 transfert de l’aéronef entre l’organisme des services de la circulation aérienne et l’unité de gestion des aires de trafic;

14.2 attribution des positions de stationnement des aéronefs;

14.3 démarrage du moteur et remise en marche de l’aéronef; ainsi que

14.4 le triage et le service «follow-me».

15. Les procédures de gestion de la sécurité des aires de trafic, y compris:

15.1 protection contre les courbures de jet et le lavage en descente; 

15.2 l’application des précautions de sécurité lors des opérations de ravitaillement en carburant des aéronefs; 

15.3 La prévention des FOD, y compris le nettoyage/balayage des tabliers; 

15.4 contrôle du respect des procédures de sécurité par le personnel présent sur le tarmac.

15.5 escorter, contrôler et protéger les passagers sur l’aire de trafic, contre le
trafic automobile et les aéronefs d’exploitation, utiliser des itinéraires prédéterminés et éviter toute interférence avec les activités fixes d’entretien au sol des aéronefs.
16. Les procédures de contrôle et de limitation du nombre de véhicules circulant dans l’aire de mouvement, la délivrance d’autorisations et de permis temporaires pour les véhicules circulantsur ou à proximité de lazone de circulation, y compris les obligations du conducteur, les règles de circulation, le droit de passage, les limitations de vitesse et les procédures de délivrance des autorisations et permis de conduire, ainsi que lesprocédures de mise en œuvre. Procédures pour l’escorte des véhicules utilisés occasionnellement dans les zones où une radio et un transpondeur ou équivalent sont requis, ainsi que pour les véhicules temporairement autorisés à circuler sur la zone de mouvement. Procédures et responsabilités en matière d’établissement et de suivi de la mise en œuvre du programme d’entretien des véhicules circulant sur la zone de circulation et d’autres zones d’exploitation.

17. Les procédures de gestion des dangers liés à la faune sauvage, y compris l’évaluation des dangers liés à la faune sauvage et les modalités de mise en œuvre du programme de maîtrise de la faune sauvage, et la publication des informations pertinentes à l’AIS; formulaire de grève de la faune sauvage.

18. Procédures pour:

18.1 le contrôle et la surveillance des obstacles à l’intérieur et à l’extérieur des limites de l’aérodrome, et la notification à l’autorité de l’aviation civile de la nature et de l’emplacement des obstacles, ainsi que de tout ajout ou suppression ultérieur d’obstacles en cas de nécessité, y compris la modification des publications AIS; ainsi que 

18.2 surveiller et atténuer les risques liés aux activités humaines et à l’utilisation des sols, sur l’aérodrome et ses environs.

Des listes de contrôle pertinentes pour les inspections, le journal de bord et la tenue de registres; les intervalles et les heures d’inspection; communication des résultats et actions de suivi.

19. Plan d’urgence de l’aérodrome comprenant:

19.1 faire face aux situations d’urgence sur l’aérodrome ou dans ses environs;

19.2 les essais des installations et équipements d’aérodrome à utiliser en cas d’urgence, y compris leur fréquence; ainsi que

19.3 exercices de test des plans d’urgence, y compris leur fréquence.

20. Sauvetage et lutte contre l’incendie, y compris description des installations, de l’équipement, du personnel et des procédures permettant de satisfaire aux exigences en matière de lutte contre l’incendie.

21. Plan d’enlèvement des aéronefs accidentellement immobilisés, y compris dispositions, équipements et procédures pertinents pour sa mise en œuvre.

22. Procédures visant à garantir la sécurité de la manutention et du stockage du carburant et des marchandises dangereuses sur l’aérodrome, y compris:

22.1 les équipements, les zones de stockage, la livraison, la distribution, la manutention et les mesures de sécurité;

22.2 qualité et spécification correcte du carburant d’aviation; les intervalles d’audit et d’inspection, les listes de contrôle, l’échantillonnage et la tenue de registres.

23. Opérations par faible visibilité: description des procédures opérationnelles, y compris la coordination avec l’unité des services de la circulation aérienne et l’unité de gestion des aires de trafic, les itinéraires de roulage normalisés, le contrôle des activités, ainsi que la mesure et le compte rendu de la portée visuelle de piste.

24. Procédures pour les opérations en cas de mauvaises conditions météorologiques.

25. Procédures pour les opérations de nuit.

26. Procédures pour la protection des radars et autres aides à la navigation, le contrôle des activités et l’entretien au sol à proximité de ces installations.

27. Procédures pour l’exploitation d’aéronefs dont la lettre de code est supérieure sur l’aérodrome, y compris les routes de roulage.

28. Procédures et mesures de prévention des incendies sur l’aérodrome.

29. Les procédures de communication, y compris: fréquences; la langue et la phraséologie à utiliser pour communiquer avec les services de la circulation aérienne; les indicatifs d’appel du véhicule; signaux de communication à utiliser en cas de défaillance de la radiocommunication; communication par l’intermédiaire du prestataire de services de la
circulation aérienne; et la diffusion d’informations importantes.
30. Procédures de remorquage d’aéronefs, y compris: itinéraires désignés à utiliser; les feux à afficher par les aéronefs; les procédures de communication; des orientations à fournir; mesures visant à assurer la sécurité du remorquage dans des conditions météorologiques défavorables, y compris la visibilité et les phénomènes météorologiques dans lesquels le remorquage est limité ou interdit.
31. Les procédures de transfert des activités entre le personnel de l’aérodrome, y compris la description du système de fourniture d’informations opérationnelles à d’autres organismes opérant sur l’aérodrome.
b) Toutes les procédures figurant dans le manuel de l’aérodrome devraient inclure et définir clairement les rôles, les responsabilités et les coordonnées du personnel responsable de l’aérodrome, d’autres personnes ou organismes, y compris les personnes sous-traitées, y compris l’autorité de l’aviation civile et les autres agences publiques concernées, le cas échéant, et tenir compte de la nécessité d’établir une communication directe pendant les heures non ouvrables. 
GM2 ADR.OR.E.005 Manuel d’aérodrome

SOMMAIRE

Le système de numérotation décrit dans AMC3 ADR.OR.E.005 doit être maintenu même s’il existe des sections qui, en raison de la nature de l’aérodrome ou des types d’exploitation, ne sont pas applicables. 

GM1 ADR.OR.E.005 (j) Manuel d’aérodrome
PRINCIPES RELATIFS AUX FACTEURS HUMAINS

Des documents d’orientation sur l’application des principes relatifs aux facteurs humains figurent dans le manuel de formation sur les facteurs humains de l’OACI (Doc 9683).

Annexe IV — partie ADR.OPS : Exigences d’exploitation - aérodromes
SOUS-PARTIE A — DONNÉES D’AÉRODROME (ADR.OPS.A)

AMC1 ADR.OPS.A.005 Données d’aérodrome

a) Les données relatives à l’aérodrome et aux services disponibles devraient inclure, sans s’y limiter, les éléments figurant dans la liste suivante:

(1) point de référence de l’aérodrome;

(2) les élévations d’aérodrome et de piste; 

(3) température de référence de l’aérodrome; 

(4) dimensions des aérodromes et informations connexes; 

(5) résistance des chaussées; 

(6) l’emplacement du contrôle de l’altimètre avant le vol; 

(7) distances déclarées; 

(8) l’état de l’aire de mouvement et des installations connexes; 

(9) l’enlèvement d’aéronefs accidentellement immobilisés; 

(10) sauvetage et lutte contre l’incendie; ainsi que

(11) systèmes d’indicateurs visuels de pente d’approche. 

b) L’exploitant d’aérodrome devrait mesurer et communiquer aux services d’information aéronautique les obstacles et les données de terrain dans la zone 3 et dans la zone 2 (partie située à l’intérieur des limites de l’aérodrome) en degrés, minutes, secondes et dixièmes de secondes. En outre, l’élévation supérieure, le type, le marquage et l’éclairage (le cas échéant) des obstacles doivent être signalés aux services d’information aéronautique.

c) Il convient de fournir des données électroniques sur les obstacles pour tous les obstacles de la zone 2 (partie située à l’intérieur des limites de l’aérodrome) qui sont considérés comme présentant un risque pour la navigation aérienne.

d) Des données électroniques sur le terrain et les obstacles doivent être fournies pour:

(1) Zone 2a, pour ceux qui pénètrent la surface de collecte des données d’obstacles pertinentes;

(2) les traversées des surfaces d’identification des obstacles à l’aire de décollage de la trajectoire de décollage; ainsi que 

(3) pénétration des surfaces de limitation des obstacles de l’aérodrome

.

e) Des données électroniques sur le terrain et les obstacles devraient être fournies pour la zone 4 pour le terrain et les obstacles qui pénètrent la surface de collecte des données d’obstacles pertinente, pour toutes les pistes où des opérations d’approche de précision de catégorie II ou III ont été établies et où des informations détaillées sur le terrain sont requises par les exploitants pour leur permettre d’évaluer l’effet du terrain sur la détermination de la hauteur de décision au moyen de radioaltimètres. 

f) L’exploitant d’aérodrome devrait prendre des dispositions avec les prestataires de services de la circulation aérienne et l’autorité de l’aviation civile en vue de la fourniture de données sur les obstacles et le terrain en dehors des limites de l’aérodrome. 
GM1 ADR.OPS.A.005 Données relatives à l’aérodrome

POINT DE RÉFÉRENCE DE L’AÉRODROME

a) Le point de référence de l’aérodrome devrait être situé à proximité du centre géométrique initial ou prévu de l’aérodrome et devrait normalement rester là où il a été établi pour la première fois.

b) Le point de référence de l’aérodrome devrait être mesuré et signalé aux services d’information aéronautique en degrés, minutes et secondes. 

ALTITUDE DE L’AÉRODROME ET DE LA PISTE

Les éléments suivants doivent être mesurés et communiqués aux services d’information aéronautique:

a) L’altitude de l’aérodrome et la ondulation géoïde à la position altimétrique de l’aérodrome avec une précision d’un demi-mètre ou d’un pied;

b) Pour les approches classiques, l’altitude et la ondulation géoïde de chaque seuil, l’altitude de l’extrémité de piste et tout point intermédiaire élevé et bas significatif le long de la piste, à la précision d’un demi-mètre ou d’un pied;

c) Pour la piste d’approche de précision, l’altitude et la ondulation du géoïde du seuil, l’altitude de l’extrémité de piste et l’altitude la plus élevée de la zone de toucher des roues, à l’exactitude d’un quart mètre ou d’un pied.

TEMPÉRATURE DE RÉFÉRENCE DE L’AÉRODROME

a) La température de référence de l’aérodrome doit être déterminée en degrés Celsius.

b) La température de référence de l’aérodrome devrait être la moyenne mensuelle des températures maximales journalières pour le mois le plus chaud de l’année (le mois le plus chaud étant celui où la température moyenne mensuelle est la plus élevée), calculée en moyenne sur une période de cinq (5) ans.

DIMENSIONS DES AÉRODROMES ET INFORMATIONS CONNEXES

Les données suivantes sont mesurées ou décrites, selon le cas, pour chaque installation fournie sur l’aérodrome:

a) Piste

(1) relèvement vrai au centième de degré;

(2) numéro d’identification;

(3) longueur;

(4) largeur;

(5) l’emplacement du seuil décalé au mètre ou au pied le plus proche;

(6) pente longitudinale;

(7) type de surface;

(8) type de piste; ainsi que

(9) pour une piste d’approche de précision de catégorie I, l’existence, le cas échéant, d’une zone exempte d’obstacles.

b) Bande/aire de sécurité d’extremité de piste/prolongement d’arrêt

(1) Longueur, largeur au mètre ou pied près;

(2) Type de surface; ainsi que

(3) Système d’arrêt — emplacement (quelle extrémité de piste) et description.

c) Voie de circulation 

(1) Désignation;

(2) Largeur; ainsi que

(3) Type de surface.

d) Aire de trafic
(1) Type de surface; ainsi que

(2) Les postes de stationnement des aéronefs.

e) Les limites du service de contrôle de la circulation aérienne;

f) Prolongement dégagé
(1) longueur au mètre ou pied près; ainsi que

(2) profil au sol.

g) Les aides visuelles pour les procédures d’approche, le marquage et l’éclairage des pistes, des voies de circulation et des aires de trafic, les autres aides visuelles de guidage et de contrôle des voies de circulation et des aires de trafic, y compris les positions de maintien de piste, les positions d’attente intermédiaires et les bouchons, ainsi que l’emplacement et le type de systèmes de guidage visuel d’accostage;

h) Emplacement et fréquence radio de tout point de contrôle d’aérodrome VOR;

I) Emplacement et désignation des itinéraires de voies de circulation; 

j) Les distances au mètre ou au pied près du repérage et des éléments de la trajectoire de descente comprenant un système d’atterrissage aux instruments (ILS) ou une antenne azimut et altimétrique d’un système d’atterrissage hyperfréquences (MLS) par rapport aux extrémités de piste associées;

K) Les coordonnées géographiques de:

(1) chaque seuil;

(2) les points de l’axe de la voie de circulation appropriés; ainsi que

(3) chaque poste de stationnement de l’aéronef;

sont mesurées et déclarées aux services d’information aéronautique en degrés, minutes, secondes et centièmes de secondes.

RÉSISTANCE DES CHAUSSEES
a) La force portante d’une chaussée destinée aux aéronefs sur l’aire de trafic dont la masse est supérieure à 5 700 kg doit être communiquée selon la méthode « numéro de classification de l’aéronef — numéro de classification du revêtement (ACN-PCN), en communiquant toutes les informations suivantes:

(1) le numéro de classification du revêtement (PCN);

(2) type de chaussée pour la détermination des ACN-PCN;

(3) catégorie de résistance du terrain de fondation;

(4) catégorie de pression des pneumatiques maximale admissible ou valeur maximale admissible de la pression de pneumatique; ainsi que

(5) méthode d’évaluation.

b) Aux fins de la détermination de l’ACN, le comportement d’une chaussée doit être considéré comme équivalent à une construction rigide ou flexible;

c) Les informations sur le type de chaussées pour la détermination des ACN-PCN, la catégorie de résistance des sous-grades, la catégorie de pression maximale admissible par pneus et la méthode d’évaluation doivent être communiquées à l’aide des codes suivants: 

(1) Type de chaussée pour la détermination de l’ACN-PCN:

I) chaussée rigide: Code R;

II) chaussée flexible: Code F;

(2) Catégorie de résistance du terrain de fondation:

I) Forte résistance: Caractérisé par K = 150 MN/m3 et représentant toutes les valeurs K supérieures à 120 MN/m3 pour les trottoirs rigides, et par CBR = 15 et représentant toutes les valeurs CBR supérieures à 13 pour les trottoirs flexibles — Code A;

II) Résistance moyenne: Caractérisé par K = 80 MN/m3 et représentant une plage en K de 60 à 120 MN/m3 pour les trottoirs rigides, et par CBR = 10 et représentant une plage CBR de 8 à 13 pour les trottoirs flexibles — Code B;

III) Faible résistance: Caractérisé par K = 40 MN/m3 et représentant une plage en K de 25 à 60 MN/m3 pour les trottoirs rigides, et par CBR = 6 et représentant une plage CBR de 4 à 8 pour les trottoirs flexibles — Code C;

IV) Résistance ultra faible: Caractérisé par K = 20 MN/m3 et représentant toutes les valeurs K inférieures à 25 MN/m3 pour les trottoirs rigides, et par CBR = 3 et représentant toutes les valeurs CBR inférieures à 4 pour les trottoirs flexibles — Code D;

(3) Catégorie de pression de pneus maximale admissible:

I) Illimitée: pas de limite de pression — Code W;

II) Élevé: pression limitée à 1.75 MPa — Code X;

III) Support: pression limitée à 1.25 MPa — Code Y;

IV) Faible: pression limitée à 0.50 MPa — Code Z;

(4) Méthode d’évaluation:

I) Évaluation technique: qui représente une étude spécifique des caractéristiques de la chaussée et de l’application de la technologie de comportement du revêtement — Code T;

II) Utilisation de l’expérience de l’aéronef: représentant une connaissance du type et de la masse spécifiques des aéronefs bénéficiant d’un soutien satisfaisant dans le cadre d’une utilisation régulière — code U;

d) La force portante d’une chaussée destiné aux aéronefs dont la masse sur l’aire de trafic est inférieure ou égale à 5 700 kg doit être déclarée en indiquant les informations suivantes: 

(1) masse maximale admissible de l’aéronef; ainsi que

(2) pression de pneumatique maximale admissible.

EMPLACEMENT DE CONTRÔLE DE L’ALTIMÈTRE AVANT LE VOL

a) Il convient d’établir un ou plusieurs points de contrôle des altimètres avant le vol. 

b) L’altitude d’un point de contrôle altimétrique avant le vol doit être indiquée comme étant l’altitude moyenne, arrondie au mètre ou pied le plus proche, de la zone sur laquelle il est situé. L’altitude de toute portion d’un emplacement de contrôle altimétrique avant le vol doit se situer à moins de 3 m (10 ft) de l’altitude moyenne de cet emplacement. 

c) Le lieu de contrôle préalable au vol peut être situé sur un aire de trafic. La localisation d’un point de contrôle de l’altimètre avant le vol sur un tablier permet de procéder à un contrôle de l’altimètre avant l’obtention de l’autorisation de taxi et supprime la nécessité de s’arrêter à cette fin après avoir quitté l’aire de trafic. Normalement, un tablier entier pourrait servir de point de contrôle d’altimètre satisfaisant.

DISTANCES DÉCLARÉES

a) Les distances suivantes doivent être calculées au mètre ou au pied le plus proche pour une piste et déclarées aux services d’information aéronautique et aux services de la circulation aérienne: 

(1) distance de roulement utilisable au décollage (TORA);

(2) Distance utilisable au décollage (TODA);

(3) Distance utilisable pour l’acceleration -arrêt (ASDA); ainsi que

(4) «Distance utilisable à l’atterrissage (LDA)»:

b) La distance de roulement utilisable au décollage (TORA), la distance utilisable au décollage (TODA), la distance utilisable pour l’acceleration -arrêt (ASDA) et la distance utilisable à l’atterrissage (LDA) doivent être calculées comme suit (toutes les distances déclarées sont illustrées pour les opérations de gauche à droite):

(1) Lorsqu’une piste n’est pas dotée d’un prolongement d’arrêt ou d’un prolongement dégagé et que le seuil est situé à l’extrémité de la piste, les quatre distances déclarées devraient normalement être égales à la longueur de la piste. 
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Figure 1
(2) Lorsqu’une piste est dotée d’un prolongement dégagé(CWY), la TODA inclura la longueur de la piste.
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Figure 2
(3) Lorsqu’une piste est dotée d’une d’un prolongement d’arrêt (SWY), l’ASDA inclura la longueur de la piste.
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Figure 3
(4) Lorsqu’une piste a un seuil de décalé, la LDA est réduit de la distance parcourue. Un seuil décalé ne concerne que la LDA pour les approches de ce seuil; toutes les distances déclarées pour les opérations dans la direction réciproque ne sont pas affectées.
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Figure 4
(5) Lorsqu’une piste est dotée de plus d’un prolongement d’arrêt, d’un prolongement dégagé ou d’un seuil décalé, plus d’une des distances déclarées est modifiée. La modification suivra le même principe que dans les considérants (1) à (4). 
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Figure 5
c) Les informations sur les distances déclarées doivent être fournies conformément au tableau suivant:
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Figure 6
	PISTE
	TORA
	ASDA
	TODA
	LDA

	
	m
	m
	m
	m

	09

27

17

35
	2 000

2 000

NU
1 800
	2 300

2 350

NU
1 800
	2 580

2 350

NU
1 800
	1 850

2 000

1 800

NU


Tableau 1
Si une direction de piste ne peut pas être utilisée pour le décollage ou l’atterrissage, ou les deux parce qu’elle est interdite du point de vue opérationnel, il convient de le déclarer et d’indiquer la mention «inutilisable» ou l’abréviation «NU».

d) Lorsque des décollages intersections sont effectués, la ligne de référence à partir de laquelle sont déterminées les distances de piste réduites déclarées pour le décollage doit être définie par l’intersection du bord du vent vers le bas, comme indiqué sur la figure ci-dessous:
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Figure 7
ÉTAT DE L’AIRE DE MOUVEMENT ET DES INSTALLATIONS CONNEXES

L’état de l’aire de mouvement et l’état opérationnel des installations connexes doivent faire l’objet d’une surveillance et d’un rapport sur les questions d’importance opérationnelle ayant une incidence sur l’exploitation des aéronefs et des aérodromes, notamment en ce qui concerne:

a) travaux de construction ou d’entretien;

b) surfaces rugueuses ou brisées sur une piste, une voie de circulation ou une aire de traffic;

c) d’autres dangers temporaires, y compris les aéronefs en stationnement;
(d) défaillance ou exploitation irrégulière d’une partie ou de la totalité des aides visuelles de l’aérodrome; ainsi que
(e) défaillance de l’alimentation électrique normale ou secondaire.
ÉTAT DE SURFACE DES PISTES À UTILISER DANS LE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES PISTES
L’état de surface des pistes sera évalué et communiqué au moyen d’un code d’état de piste (RWYCC) et d’une des descriptions suivantes :

EAU STAGNANTE

SÈCHE

TRAITÉE CHIMIQUEMENT

ENLEVEMENT D’AÉRONEFS ACCIDENTELLEMENT IMMOBILISES
a) Les coordonnées (numéro (s) de téléphone/de télex, adresse électronique, etc.) du bureau du coordonnateur de l’aérodrome pour l’enlèvement d’un aéronef accidentellement immobilisé sur l’aire de mouvement ou à proximité de celle-ci devraient être mises à la disposition des exploitants d’aéronefs sur demande.

b) Des informations concernant la capacité d’enlever un aéronef accidentellement immobilisé  sur l’aire de mouvement ou à proximité de celle-ci devraient être mises à disposition.

c) La capacité d’enlèvement d’un aéronef accidentellement immobilisé peut être exprimée en fonction du plus grand type d’aéronef que l’aérodrome est équipé pour retirer.

SAUVETAGE ET LUTTE CONTRE L’INCENDIE

a) Des informations sur le niveau de protection assuré sur un aérodrome aux fins du sauvetage et de la lutte contre l’incendie des aéronefs pendant les heures d’exploitation devraient être mises à disposition.

b) Le niveau de protection normalement disponible sur l’aérodrome devrait être exprimé en fonction de la catégorie des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie et en fonction des types et des quantités d’agents extincteurs normalement disponibles sur l’aérodrome.

c) Les modifications du niveau de protection normalement disponible à l’aérodrome pour le sauvetage et la lutte contre l’incendie devraient être notifiées aux organismes compétents des services de la circulation aérienne et aux organismes des services d’information aéronautique afin de permettre à ces organismes de fournir les informations nécessaires aux aéronefs à l’arrivée et au départ. Lorsqu’un tel changement a été corrigé, les unités susmentionnées doivent être conseillées en conséquence.

d) Des modifications du niveau de protection contre le niveau normalement disponible sur l’aérodrome pourraient résulter d’une modification de la disponibilité d’agents extincteurs, d’équipements permettant de livrer les agents ou le personnel pour faire fonctionner l’équipement, etc.

e) Une modification du niveau de protection est exprimée en termes de nouvelle catégorie de services de sauvetage et de lutte contre l’incendie disponibles sur l’aérodrome.

SYSTÈMES D’INDICATEURS VISUELS DE PENTE D’APPROCHE

Les informations suivantes concernant un système d’indicateurs d’approche visuelle sont mises à disposition:

a) numéro d’identification de la piste associé;

b) type de système; pour une installation PAPI ou APAPI, le côté de la piste sur laquelle les feux sont installés, c’est-à-dire à gauche ou à droite, est indiqué;

c) lorsque l’axe du système n’est pas parallèle à l’axe médian de la piste, l’angle de déplacement et la direction de déplacement, c’est-à-dire à gauche ou à droite, sont indiqués;

d) angle (s) nominal (s) de pente d’approche; ainsi que 

e) hauteur (s) minimale (s) des yeux au-dessus du seuil du ou des signaux en pente.

GM2 ADR.OPS.A.005(a) Données relatives à l’aérodrome

EXIGENCES EN MATIÈRE DE LEVÉES POUR LES SEUILS DE PISTE, LES VOIES DE CIRCULATION ET LES POSTES DE STATIONNEMENT D’AÉRONEFS

a) Seuils

(1) À des fins de géodésie, les positions de seuil doivent être considérées comme se trouvant au centre géométrique de la piste et au début de la surface pavée, c’est-à-dire le début de la portion de piste utilisable pour l’atterrissage. Lorsque les seuils sont marqués par des marquages de seuil appropriés (par exemple, seuils déplacés), ils doivent être considérés comme des points seuils. Lorsque l’éclairage de seuil est relevé, les emplacements doivent être décrits sur le schéma accompagnant le rapport. En l’absence d’éclairage de seuil, un point approprié pour l’enquête, conformément aux chiffres suivants, doit être sélectionné.
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Figure 1
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Figure 2
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Figure 3
(2) Si la piste ne comporte qu’un seul seuil certifié pour l’atterrissage, la position d’extrémité de piste doit faire l’objet d’une enquête. À des fins d’arpentage, la position d’extrémité de piste (point d’alignement de la trajectoire de vol) doit être considérée comme se trouvant au centre géométrique de la piste et à l’extrémité de la surface pavée, c’est-à-dire l’extrémité de la portion de piste utilisable pour l’atterrissage. 

b) Voies de circulation et postes de stationnement/points de contrôle — Généralités

(1) Sauf dans les cas prévus au point c) (1) ci-dessous, à des fins de géodésie, le centre (médian) de la ligne centrale de la voie de circulation, le marquage de la ligne d’aire de trafic ou le marquage de la ligne de guidage de stationnement de l’aéronef doivent être pris comme données de référence. 

(2) Les points de départ et les extrémités des sections droites des voies de circulation, des lignes d’aire de trafic et des lignes de guidage des points de stationnement des avions doivent faire l’objet d’une enquête. Il y a lieu d’examiner suffisamment de points supplémentaires pour maintenir la précision requise dans le même ordre de grandeur.

(3) Pour les sections incurvées des voies de circulation, des lignes d’aire de trafic et de la ligne de guidage du poste de stationnement de l’aéronef, le début et l’extrémité de la ligne médiane courbée doivent être relevés avec la position du point médian de l’arc et son rayon. Dans le cas d’une courbe composée, le centre et le rayon de chaque arc ainsi que le début et la fin de chacun des arcs doivent être relevés. Lorsque cela n’est pas possible dans le champ, une série de points séquentiels doivent être relevés le long de la section incurvée de la ligne médiane avec une distance maximale entre l’arc et le tronc ne dépassant pas 0,25 m pour les voies de circulation et 0,10 m pour les taxilanes d’aire de trafic et les marquages des lignes de guidage des avions. Il y a lieu d’examiner suffisamment de points pour maintenir la précision requise dans le même ordre de grandeur. Lors du traitement des données, l’enquêteur doit procéder à une inspection graphique des points d’observation afin de s’assurer de la collinarité.

c) Voies de circulation

(1) Pour permettre le passage ininterrompu de l’axe réel de piste à l’axe de la piste et assurer la continuité requise du guidage de la base de données de navigation de l’aéronef, il convient d’opérer une distinction entre les marquages de surface et la trajectoire réelle que l’aéronef doit suivre. Par conséquent, pour le guidage des aéronefs entrant ou sortant de la piste en vue du décollage ou de l’atterrissage, les éléments suivants doivent faire l’objet d’une enquête:

I) le point auquel le rayon de virage, prescrit par l’autorité de l’aviation civile pour chaque piste de circulation, est tangent à la ligne médiane de la piste et le point auquel ce rayon de virage rejoint la ligne médiane de la voie de circulation avec une tangente;

II) le point qui prescrit le centre de l’arc; ainsi que

III) le rayon de l’arc.

Lorsque cela est impossible dans le champ, une série de points séquentiels doivent être relevés le long de la section incurvée de l’axe central des voies de circulation.

(2) Lorsque le marquage de la ligne médiane de la voie de circulation est prévu sur une piste faisant partie d’un itinéraire de voies de circulation, ou lorsqu’une ligne médiane de la voie de circulation ne coïncide pas avec l’axe central de piste, les points suivants doivent être relevés:

I) le point du marquage de la voie de circulation auquel la piste entre sur la piste;

II) les points où la voie de circulation s’écarte d’une ligne droite;

III) l’intersection du marquage de la ligne centrale de la voie de circulation et des limites de chaque «bloc» qui a été publié dans le cadre du système de contrôle des mouvements et du guidage de l’aérodrome; ainsi que

IV) le point sur le marquage de la voie de circulation auquel la voie de circulation sort de la piste.

(3) Lors de la définition des voies de circulation, les points suivants doivent être relevés au centre de la ligne médiane de chaque voie de circulation, selon le cas:

I) positions d’attente intermédiaires et positions d’attente de piste (y compris celles associées à l’intersection d’une piste avec une autre piste lorsque l’ancienne piste fait partie d’un itinéraire de voies de circulation) et pour les points établis pour la protection des zones sensibles pour les aides à la radionavigation;

II) marques d’intersection de voies de circulation;

III) intersection d’autres voies de circulation, y compris les voies de circulation décrites au point c) (2) ci-dessus;

IV) intersections des «blocs» définis pour les systèmes de déplacement de surface, de guidage et de contrôle;

V) début et fin des systèmes d’éclairage de la voie de circulation sélectionnables fournis dans le cadre des systèmes de déplacement de surface, de guidage et de commande, lorsqu’ils diffèrent du point iv) ci-dessus; ainsi que

d) Points sur le poste de stationnement d’aéronef

(1) Lors de la définition des postes de stationnement de l’aéronef, les points suivants doivent faire l’objet d’une enquête au centre du marquage de la ligne de guidage des postes de stationnement de l’aéronef, selon le cas:

I) Lignes axiales de voie de circulation;

II) ligne(s) d'entrée ;

III) ligne de virage;

IV) section droite de la ligne de virage;

V) position d’arrêt de la roue avant;

VI) cap vrai de la barre d’alignement; ainsi que

VII) ligne(s) de sortie..

(2) Lorsque des postes de stationnement d’aéronef sont utilisés par plus d’un type d’aéronef et que différents marquages de ligne de guidage existent, un diagramme doit être établi par l’inspecteur indiquant la disposition des marquages utilisés, ainsi qu’une indication des points relevés. Lorsque tous les postes de stationnement d’un aérodrome sont marqués uniformément, il n’est nécessaire d’établir qu’un seul schéma.

Les points qui doivent faire l’objet d’une enquête pour une voie de circulation ou un poste de stationnement d’aéronef sont représentés dans les schémas suivants:
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Figure 4 — Intersections de piste et de voies de circulation devant faire l’objet d’une enquête
[image: image15.png]Point o tangeney
S win

e fne of rizy.

Tasinay osrire e marking Rumway cerre e Tasiway centre e marking
e o ey e ) marking (ofiset rom rrvway centre ne)
(ot rom rumway canire ne)




Figure 5 — Intersections de piste et de voies de circulation devant faire l’objet d’une enquête
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Figure 6 — Postes de piste devant faire l’objet d’une enquête
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Figure 7 — Intersections des voies de circulation à enquêter
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Figure 8 — Ligne d'entrée simple de la roue avant 
	Poste
	Description du point à enquêter

	A
	Point de tangence du centre de marquage du virage avec le centre du marquage de la voie de circulation

	B
	Centre d’arc de la ligne de virage et du rayon

	C
	Point de tangence avec le centre du marquage de la ligne de virage

	D
	Centre d’arc de la ligne de virage et du rayon

	E
	Point de tangence du centre de marquage du plomb avec le centre du marquage taxilane

	F
	Position de la roue du nez de l’aéronef en stationnement

	G
	Fin du marquage de la ligne de conduite



Tableau 1
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Figure 9 — Ligne d'entrée de la roue avant décalée 
	Poste
	Description du point à enquêter

	H
	Intersection du centre du marquage de la ligne d'entrée et du centre du marquage de la voie de circulation

	I
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	J
	Centre de début de la section droite de la ligne d’entrée

	K
	Intersection du centre du marquage de la ligne d’entrée et du centre du marquage de la voie de circulation

	L
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	M
	Position de la roue avant d'un avion stationné

	N
	Fin du marquage de la ligne d’entrée


Tableau 2
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Figure 10 — Lignes de sortie simples de la roue avant 
	Poste
	Description du point à enquêter

	A
	Centre de début du marquage de la ligne de virage

	B
	Centre d’arc de virage et rayon

	C
	Centre d’intersection du marquage de la ligne de virage et du marquage de la ligne d’entrée

	D
	Centre d’arc de la ligne de conduite et du rayon

	E
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	F
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	G
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	H
	Début de la ligne d’entrée

	I
	Centre de début de la section incurvée de la ligne d’entrée

	J
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	K
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	L
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	M
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	N
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	O
	Centre de début de la section incurvée de la ligne d’entrée

	P
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	Q
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	R
	Intersection du centre du marquage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation


Tableau 3
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Figure 11 — Lignes de sortie de roue avant décalées 
	Poste
	Description du point à enquêter

	A
	Centre de début du marquage de la ligne de virage

	B
	Centre d’arc de virage et rayon

	C
	Centre d’intersection du marquage de la ligne de virage et du marquage de la ligne de d’entrée

	D
	Centre d’extrémité de la section droite du marquage de la ligne d’entrée

	E
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	F
	Intersection du centre du marquage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	G
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	H
	Intersection du centre du marquage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	I
	Début de la ligne d’entrée

	J
	Centre de début de la section incurvée de la ligne d’entrée

	K
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	L
	Intersection du centre du marquage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	M
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	N
	Intersection du centre du marquage de la ligne de plomb et du marquage de la voie de circulation

	O
	Début de la ligne d’entrée

	P
	Centre de début de la section incurvée de la ligne d’entrée

	Q
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	R
	Intersection du centre du marquage de la ligne de plomb et du marquage de la voie de circulation


Tableau 4
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Figure 12 — Lignes de virage 
	Poste
	Description du point à enquêter

	A
	Intersection du centre du marquage de la ligne d’entrée et du centre du marquage de la voie de circulation

	B
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	C
	Centre de début de la section droite de la ligne d’entrée

	D
	Intersection du centre du marquage de la ligne d’entrée et du centre du marquage de la voie de circulation

	E
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	F
	Extrémité de la section droite du marquage de la ligne d’entrée/début du marquage de la ligne de virage

	G
	Centre d’arc de virage et rayon

	H
	Centre de début de la section droite du marquage de la ligne de virage

	I
	Position de la roue avant de l’aéronef en stationnement

	J
	Centre d’extrémité du marquage de la section droite ou de la ligne de virage

	K
	Relèvement vrai de la barre d’alignement

	L
	Début de la ligne d’entrée

	M
	Centre de début de la section incurvée de la ligne d’entrée

	N
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	O
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation

	P
	Centre d’arc de la ligne d’entrée et du rayon

	Q
	Point de tangence du point de repérage de la ligne d’entrée et du marquage de la voie de circulation


Tableau 5
GM3 ADR.OPS.A.005 a) Données relatives à l’aérodrome

DISPOSITIFS DE MESURE DES FRICTIONS

Un dispositif de mesure des frictions continues (par exemple Skiddometer, Tester de friction de surface, Mu-meter, Runway Friction Tester ou GripTester,un décélérètre (par exemple, un compteur Tapley Meter ou Brakemeter — Dynometer) peut être utilisé dans certaines conditions de surface. D’autres dispositifs de mesure des frictions peuvent être utilisés, à condition qu’ils aient été corrélés à au moins un des types mentionnés ci-dessus. D’autres dispositifs de mesure des frictions peuvent également donner des valeurs de frottement trompeuses pour certaines combinaisons de contaminants et de température de l’air/du trottoir. 

GM4 ADR.OPS.A.005 a) Données relatives à l’aérodrome

ZONES DE COUVERTURE POUR LA FOURNITURE DE DONNÉES RELATIVES AU TERRAIN ET AUX OBSTACLES

a) Les zones de couverture des ensembles de données électroniques et d’obstacles devraient être précisées comme suit:

(1) Zone 1: l’ensemble du territoire de l’État;

(2) Zone 2: dans les environs de l’aérodrome, subdivisés comme suit:

I) Zone 2a: une zone rectangulaire autour d’une piste comprenant la bande de piste plus toute piste qui existe;

II) Zone 2b: une zone s’étendant des extrémités de la zone 2a dans le sens du départ, d’une longueur de 10 km et d’un balayage de 15 % de chaque côté;

III) Zone 2c: une zone s’étendant en dehors des zones 2a et 2b à une distance maximale de 10 km de la limite de la zone 2a; ainsi que

IV) Zone 2d: une zone située en dehors des zones 2a, 2b et 2c jusqu’à une distance de 45 km du point de référence de l’aérodrome ou jusqu’à une limite de TMA existante, si cette distance est la plus proche.

(3) Zone 3: l’aire limitrophe d’une aire de mouvement de l’aérodrome qui s’étend horizontalement du bord d’une piste à 90 m de la ligne médiane de la piste et à 50 m du bord de toutes les autres parties de l’aire de mouvement de l’aérodrome.

(4) La zone s’étendant de 900 m avant le seuil de piste et de 60 m de chaque côté de l’axe de piste étendu dans la direction de l’approche sur une piste d’approche de précision, catégorie II ou III;

b) Une représentation graphique des surfaces de collecte des données topographiques pour les zones 1 et 2 est présentée sur la figure suivante:
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Figure 1 — Surfaces de collecte des données terrestres — Zone 1 et Zone 2
(1) Dans la zone couverte par un rayon de 10 km autour de l’ARP, les données topographiques doivent satisfaire aux exigences numériques de la zone 2;

(2) Dans la zone comprise entre 10 km et la limite de la TMA ou rayon de 45 km (le plus petit des deux étant retenu), les données sur le terrain qui pénètrent le plan horizontal à 120 m au-dessus de l’altitude la plus basse de la piste devraient satisfaire aux exigences numériques de la zone 2;

(3) Dans la zone située entre 10 km et la limite de la TMA ou rayon de 45 km (le plus petit des deux étant retenu), les données relatives au terrain qui ne pénètre pas le plan horizontal à 120 m au-dessus de l’altitude la plus basse de la piste devraient satisfaire aux exigences numériques de la zone 1;

(4) Dans les parties de la zone 2 où les opérations de vol sont interdites en raison d’un relief très élevé ou d’autres restrictions et/ou réglementations locales, les données relatives au terrain devraient satisfaire aux exigences numériques de la zone 1.

c) Une représentation graphique des surfaces de collecte des données d’obstacles pour les zones 1 et 2 est présentée sur la figure suivante:

[image: image24.png]



Figure 2 — Surfaces de la collecte des données relatives aux obstacles — Zone 1 et zone 2
(1) Les données relatives aux obstacles doivent être collectées et enregistrées conformément aux exigences numériques de la zone 2;

I) La surface de collecte d’obstacles de la zone 2a devrait avoir une hauteur de 3 m au-dessus de l’altitude de piste la plus proche, mesurée le long de l’axe de la piste, et, pour les parties liées à une piste, le cas échéant, à l’altitude de l’extrémité de piste la plus proche;

II) La surface de collecte d’obstacles de la zone 2b présente une pente de 1,2 % s’étendant des extrémités de la zone 2a à l’altitude de l’extrémité de la piste dans le sens du départ, d’une longueur de 10 km et d’un jeu de 15 % sur chaque côté;

III) La surface de collecte de la zone 2c présente une pente de 1,2 % s’étendant en dehors de la zone 2a et de la zone 2b à une distance maximale de 10 km de la limite de la zone 2a. L’altitude initiale de la zone 2c doit être celle du point de la zone 2a où elle commence; ainsi que

IV) La surface de collecte des obstacles de la zone 2d a une hauteur de 100 m au-dessus du sol.

(2) Dans les parties de la zone 2 où les opérations de vol sont interdites en raison d’un relief très élevé ou d’autres restrictions et/ou réglementations locales, les données relatives aux obstacles devraient être collectées et enregistrées conformément aux exigences de la zone 1;

(3) Les données relatives à chaque obstacle situé dans la zone 1 et dont la hauteur au-dessus du sol est de 100 m ou plus doivent être collectées et enregistrées dans la base de données conformément aux exigences numériques de la zone 1 spécifiées dans le tableau 2.

d) Une représentation graphique des surfaces de collecte des données de terrain et d’obstacles pour la zone 3 est présentée sur la figure suivante:
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Figure 3 — Surface de collecte des données terrestres et obstacles — Zone 3
(1) La surface de collecte des données pour le terrain et les obstacles s’étend d’un demi-mètre (0,5 m) au-dessus du plan horizontal passant par le point le plus proche de l’aire de mouvement de l’aérodrome;

(2) Les données relatives au terrain et aux obstacles dans la zone 3 doivent être conformes aux exigences numériques spécifiées dans les tableaux 1 et 2, respectivement;

e) Une représentation graphique des surfaces de collecte des données d’obstacles pour les zones 4 est présentée sur la figure suivante:
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Figure 4 — Surface de collecte des données terrestres et obstacles — Zone 4
(1) Les données relatives au terrain dans la zone 4 doivent satisfaire aux exigences numériques spécifiées dans le tableau 1;

(2) L’étendue horizontale de la zone 2 couvre la zone 4. Des données plus détaillées sur les obstacles peuvent être collectées dans la zone 4 conformément aux exigences numériques de la zone 4 pour les données relatives aux obstacles spécifiées dans le tableau 2.

(3) Lorsque le terrain à une distance supérieure à 900 m (3 000 ft) du seuil de piste est montagneux ou significatif, la longueur de la zone 4 devrait être étendue à une distance ne dépassant pas 2 000 m (6 500 ft) du seuil de piste.

	
	Domaine 1
	Domaine 2
	Domaine 3
	Domaine 4

	Espacement des poteaux
	3 secondes d’arc

(env. 90 m)
	1 secondes d’arc

(env. 30 m)
	0.6 secondes d’arc

(env. 20 m)
	0.3 secondes d’arc

(env. 9 m)

	Précision verticale
	30 m
	3 m
	0,5 m
	1 m

	Résolution verticale
	1 m
	0,1 m
	0,01 m
	0,1 m

	Précision horizontale
	50 m
	5 m
	0,5 m
	2,5 m

	Niveau de confiance
	90 %
	90 %
	90 %
	90 %

	Classification des données
Niveau d’intégrité
	Ordinaire
	Essentielles
	Essentielles
	Essentielles

	Période de constitution
	selon nécessité
	selon nécessité
	selon nécessité
	selon nécessité


Tableau 1 — Exigences numériques relatives aux données météorologiques
	
	Domaine 1
	Domaine 2
	Domaine 3
	Domaine 4

	Précision verticale
	30 m
	3 m
	0,5 m
	1 m

	Résolution verticale
	1 m
	0,1 m
	0,01 m
	0,1 m

	Précision horizontale
	50 m
	5 m
	0,5 m
	2,5 m

	Niveau de confiance
	90 %
	90 %
	90 %
	90 %

	Classification des données
Niveau d’intégrité
	Ordinaire
	Essentielles
	Essentielles
	Essentielles

	Période de constitution
	selon nécessité
	selon nécessité
	selon nécessité
	selon nécessité


Tableau 2 — Exigences numériques relatives aux données des obstacles
AMC1 ADR.OPS.A.010 Exigences en matière de qualité des données

EXIGENCES GENERALES
L’exploitant d’aérodrome devrait mettre en œuvre les procédures pour:

a) surveiller les données relatives à l’aérodrome et aux services disponibles provenant de l’exploitant d’aérodrome et publiées par les prestataires de services de la circulation aérienne concernés;

b) notifier aux services d’information aéronautique concernés et aux prestataires de services de la circulation aérienne toute modification nécessaire pour garantir l’exactitude et l’exhaustivité des données relatives à l’aérodrome et des services disponibles ; 
c) Lorsque des données sont mises à disposition, la sélection des éléments liés aux données cartographiques d’aérodrome à recueillir sera faite en tenant compte des applications prévues ;

d) Des techniques de détection des erreurs de données numériques doivent être utilisées durant la transmission et/ou le stockage des données aéronautiques et des ensembles de données numériques.
AMC2 ADR.OPS.A.010 Exigences en matière de qualité des données

ARRANGEMENTS FORMELS 

a) Organisations concernées

L’exploitant d’aérodrome devrait conclure des accords formels avec des entités publiques ou privées fournissant:

(1) services de navigation aérienne;

(2) services de création et de fourniture de données d’enquête; 

(3) services de conception de procédures; 

(4) données électroniques de terrain; ainsi que

(5) données électroniques relatives aux obstacles,

avec laquelle elle échange des données et/ou des informations aéronautiques.

b) Contenu des arrangements formels

Ces arrangements formels devraient comprendre au minimum les éléments suivants: 

(1) les données aéronautiques à fournir; 

(2) les exigences de qualité pour chaque élément de données fourni conformément au catalogue de données aéronautiques; 

(3) La ou les méthodes utilisées pour démontrer que les données fournies sont conformes aux exigences spécifiées; 

(4) les mesures à prendre en cas de découverte d’une erreur de données ou d’incohérences dans les données fournies; 

(5) les critères minimaux suivants pour la notification des modifications de données: 

I) les critères permettant de déterminer l’actualité de la fourniture des données en fonction de l’importance de la modification sur le plan opérationnel ou sur le plan de la sécurité; 

II) tout avis préalable sur les changements attendus; ainsi queIII) les moyens à adopter pour la notification; 

(6) la partie responsable de la documentation des modifications de données; 

(7) les modalités d’échange de données telles que le processus de modification de
format ou de format; 

(8) toute limitation de l’utilisation des données; 

(9) les exigences relatives à la production de rapports sur la qualité de la création de données; 

(10) Métadonnées à demander; ainsi que

(11) Exigences d’urgence concernant la continuité de la fourniture de données. 

GM1 ADR.OPS.A.010 Exigences en matière de qualité des données

ACTIVITES SOUS-TRAITEES
Dans le cas d’activités sous-traitées à des organismes externes pour la création de données et d’informations aéronautiques, ils réalisent leurs activités en matière de création de données conformément à la reglementation en vigueur. 

AMC3 ADR.OPS.A.010 Exigences en matière de qualité des données

DIFFUSION URGENTE DE L’INFORMATION AÉRONAUTIQUE
L’obligation de se conformer aux dispositions pertinentes de l’ADR.OPS.A.010 (Exigences en matière de qualité des données) n’empêche pas la diffusion urgente des informations aéronautiques nécessaires pour assurer la sécurité du vol. Il est admis que, dans ce cas, il n’est pas toujours possible de respecter toutes les dispositions pertinentes. Toutefois, il n’est pas non plus possible de déterminer a priori dans tous les cas où cette exception peut s’appliquer; cela dépend donc d’une évaluation individuelle au cas par cas effectuée par le personnel compétent. 

GM1 ADR.OPS.A.010 d) Exigences en matière de qualité des données

RÉSOLUTION
a) Déclarer que la résolution doit être proportionnée à la précision réelle signifie que les données numériques doivent avoir une résolution suffisante pour maintenir cette précision. 
En règle générale, si une précision de 0.1unité est nécessaire, une résolution de 0.01 ou 0.001 unités permettrait à une chaîne de données de préserverl’exactitude sans aucun problème. Une résolution plus précise pourrait induire en erreur car on pourrait supposer qu’elle favorise une précision plus précise. Cette plage de facteurs de 10 à 100 entre précision et résolution estapplicable quelle que soit l’unité de mesure utilisée.
b) La résolution devrait être suffisante pour rendre compte de l’exactitude des données.

GM1 ADR.OPS.A.010 (e) Exigences en matière de qualités des données
TRACABILITE
La traçabilité s’appuie sur la maintenance des métadonnées.
AMC1 ADR.OPS.A.015 Coordination entre les exploitants d’aérodromes et les prestataires de services d’information aéronautique

NOTIFICATION
a) L’exploitant d’aérodrome devrait faire rapport sur les questions d’importance opérationnelle ou ayant une incidence sur l’exploitation des aéronefs et de l’aérodrome afin de prendre les mesures appropriées, notamment en ce qui concerne: 

(1) travaux de construction ou d’entretien;

(2) surfaces rugueuses ou brisées sur une piste, une voie de circulation ou une aire de trafic;

(3) l’eau sur une piste, une voie de circulation ou sur l’aire de trafic;

(4) autres dangers temporaires, y compris les aéronefs en stationnement;

(5) défaillance ou exploitation irrégulière d’une partie ou de la totalité des aides visuelles de l’aérodrome; ainsi que

(6) défaillance de l’alimentation normale ou secondaire.

b) Une modification du niveau de protection normalement disponible sur un aérodrome pour le sauvetage et la lutte contre l’incendie devrait être exprimée en termes de nouvelle catégorie disponible sur l’aérodrome. Lorsqu’un tel changement a été corrigé, le prestataire de services de la circulation aérienne et les prestataires de services d’information aéronautique devraient être informés en conséquence. 

c) L’exploitant d’aérodrome devrait respecter les dates d’entrée en vigueur de l’AIRAC convenues au niveau international, en plus de l’heure d’affranchissement de 14 jours, lorsqu’il soumet les informations/données brutes aux services d’information aéronautique qui ont une incidence sur les cartes et/ou les systèmes de navigation informatisés qui remplissent les conditions pour être notifiées par le système de régulation et de contrôle de l’information aéronautique (AIRAC).

GM1 ADR.OPS.A.020(a) Systèmes de reference communs
SYSTÈME DE RÉFÉRENCE HORIZONTAL — WGS-84
(a) Un système de référence fournit une définition d’un système de coordonnées en ce qui concerne la position d’une origine dans l’espace, l’orientation d’un ensemble orthogonal d’axes cartésiens et une échelle. Un système de référence terrestre définit un système de référence spatial dans lequel les positions des points ancrés sur la surface solide de la Terre ont des coordonnées. Exemples: WGS-84, ITRS/European Terrestrial Reference System (ETRS) et systèmes de référence nationaux.
(b) Le WGS-84 définit, entre autres, un système de référence terrestre conventionnel, un cadre de référence et une ellipsoïde de référence. Le WGS-84 est actuellement le système de référence dont l’OACI a besoin pour la géoréférencement des informations aéronautiques.

GM2 ADR.OPS.A.020 (a) Systèmes de référence communs

NON-RESPECT TEMPORAIRE DES COORDONNEES GÉOGRAPHIQUES
Dans les cas particuliers où des coordonnées géographiques ont été transformées en coordonnées WGS-84 par des moyens mathématiques et dont la précision du travail initial sur le terrain ne satisfait pas aux exigences applicables contenues dans le catalogue de données aéronautiques, il convient de les identifier jusqu’àce qu’elles puissent être conformes. 

AMC1 ADR.OPS.A.020 b) Systèmes de référence communs

SYSTÈME DE RÉFÉRENCE VERTICAL
a) L’exploitant d’aérodrome devrait utiliser le modèle de gravité terrestre — 1996 (EGM-96) comme modèle de gravité globale.
b) Lorsqu’un modèle géoïde autre que le modèle EGM-96 est utilisé, une description du modèle utilisé, y compris les paramètres requis pour la transformation en hauteur entre le modèle et l’EGM-96, doit être fournie dans la publication d’information aéronautique (AIP). 
GM1 ADR.OPS.A.020 b) Systèmes de référence communs

SYSTÈME DE RÉFÉRENCE VERTICAL
De plus amples explications et orientations figurent dans les elements indicatifs. 

GM2 ADR.OPS.A.020 b) Systèmes de référence communs

NIVEAU MOYEN DE LA MER
a) Le géoïde au niveau mondial est le plus proche du niveau moyen de la mer (MSL). Il est défini comme étant lasurface équipotentielle dans le champ de gravité de la Terre, qui coïncide avec le MSL non perturbé étendu de manière continue sur les continents.

b) Les hauteurs liées à la gravité(hauteurs) sont également appelées «hauteurs orthométriques», tandis que les distancesdes points au-dessus de l’ellipsoïde sont appelées «hauteurs ellipsoïdales».
c) Les géoïdes mondiaux et locaux ont une origine différente: les géoïdes mondiaux ne prennent en considération que la partie à long et à mi-vague du champ de gravité de la Terre, tandis que les géoïdes locaux prennent également en considération la partie à ondes courtes du champ de gravité. Des géoïdes globaux sont utilisés lorsque des hauteurs orthométriques cohérentes, sur de longues distances (continent ou géomètre), sont nécessaires. À l’heure actuelle, le meilleur modèle géoïde mondial au monde est EGM 200846. Elle a été déterminée au moyen du suivi par satellite, des anomalies de gravité et de l’ altimétrie satellitaire. Sa précision est comprise entre ± 0,05 m (océans) et ± 0,5 m (sur terre). Cette précision est plus élevée dans les régions planes que dans les zones topographiques montagneuses, telles que les Alpes.
d) Pour les applications d’ingénierie locales et l’étude du cadastre, les géoïdes mondiaux ne sont pas aussi précis que nécessaire. Pour de telles applications, des modèles géoïde locaux sont calculés. Elles ne peuvent être développées qu’à l’ aide de mesures locales sur le terrain. Ils offrent une précision centimètre sur plusieurs centaines de kilomètres, avec une résolution élevée. Les géoïdes locaux ne conviennent pas à la comparaison des hauteurs sur de grandes distances, étant donné qu’ils sont basés sur des origines et des hauteurs de référence différentes (niveaux d’ équipotentiel différents).
GM1 ADR.OPS.A.020 c) Systèmes de référence communs

SYSTÈME DE RÉFÉRENCE TEMPOREL
a) Une valeur dans le domaine temporel est une position temporelle mesurée par rapport à un système de référence temporel.
b) La norme ISO 8601 spécifie l’utilisation du calendrier grégorien et du cycle local à 24 heures ou du TUC pour l’échange d’informations, tandis que la norme ISO 19108 prescrit le calendrier grégorien et le TUC comme principal système de référence temporel à utiliser avec des informations géographiques. 
GM1 ADR.OPS.A.025 Détection et authentification des erreurs de données

TECHNIQUES DE DÉTECTION DES ERREURS NUMÉRIQUES DANS LES DONNÉES
a) Des techniques numériques de détection des erreurs de données peuvent être utilisées pour détecter les erreurs lors de la transmission ou du stockage des données. Un exemple de technique de détection d’erreurs numériques est l’utilisation de contrôles cycliques de redondance (CRC). Les techniques de codage peuvent être efficaces quel que soit le support de transmission (par exemple, disques informatiques, communication modem ou internet).
b) La transmission de données par des moyens électroniques/numériques (par exemple, sites de protocole de transfert de fichiers (FTP), téléchargements web ou courrier électronique) peut faire l’objet d’une attaque malveillante susceptible de corrompre l’intégrité des donnéesen vue de leur utilisation prévue. La fourniture de moyens pour atténuer la corruption intentionnelle dedonnées transmises numériquement peut déjà exister dans le cadre de la structure organisationnelle et des procédures opérationnellesdes entités participantes.
c) L’objectif de la sécurité des données est de garantir que les données proviennent d’une source connue et qu’il n’y a pas de corruption intentionnelle au cours du traitement et de l’échangede données.
e) Les dispositions à l’appui de cet objectif peuvent comprendre:
(1) mise en œuvre de mesures techniques de sécurité des données pour assurer l’authentification et prévenir la corruption intentionnelle lors de l’échange de données (par exemple, hachures sécurisées, transmissions sécurisées, signatures numériques); ainsi que
(2) mise en œuvre de mesures organisationnelles de sécurité des données afin de protéger les ressources de traitement et de prévenir la corruption intentionnelle lors du traitement des données. 

GM2 ADR.OPS.A.025 Détection et authentification des erreurs de données

TRAITEMENT DES ERREURS DE TRAITEMENT DES DONNÉES

De plus amples explications et orientations figurent dans les elements indicatifs. 

GM1 ADR.OPS.A.30 Catalogue de données aéronautiques

GÉNÉRAL
Le catalogue des données aéronautiques présente l’éventail des données qui peuvent être collectées et conservées par les prestataires de services d’information aéronautique et fournit une terminologie commune qui peut être utilisée par les initiateurs et les prestataires de services. 

AMC1 ADR.OPS.A.035 Vérification et validation desdonnées

VALIDATION ET VÉRIFICATION
a) Les processus mis en œuvre pour effectuer la validation et les vérifications devraient définir les moyens utilisés pour:
(1) vérifier les données reçues et confirmer qu’elles ont été reçues sans corruption;
(2) préserver la qualité des données et veiller à ce que les données stockées soient protégées   contre la corruption; Et 
(3) confirmer que les données d’origine n’ont pas été corrompues avant d’être stockées.
b) Ces processus devraient définir:
(1) les mesures à prendre en cas d’échec d’un contrôle de vérification ou de validation; Et
(2) les outils nécessaires au processus de vérification et de validation. 

GM1 ADR.OPS.A.035 Vérification et validation des données

VALIDATION ET VÉRIFICATION — GÉNÉRALITÉS
a) Validation
(1) La validation est l’activité dans laquelle un élément de données est vérifié comme ayant une valeur pleinement applicable à l’identité attribuée à l’élément de données, ou lorsqu’un ensemble d’éléments de donnéeses est vérifié comme étant acceptable pour l’utilisation prévue.
(2) L’application des techniques de validation prend en considération l’ensemble de la chaîne de données aéronautiques. Cela inclut la validation effectuée par les participants à la chaîne de données antérieurs et toute exigence imposée au fournisseur de données.

(3) Exemples de techniques de validation:
I) Validation par application
L’une des méthodes de validation consiste à appliquer les données dans les conditions d’essai. Dans certains cas, cela peut ne pas être pratique. La validation par application est considérée comme la forme de validation la plus efficace. Par exemple, l’inspection en vol desdonnées du segment d’approche finale avant publication peut être utilisée pour s’assurer que les données publiées sont acceptables.
II) Cohérence logique
La cohérence logique valide en comparant deux ensembles ou éléments de données différents eten identifiant les incohérences entre les valeurs sur la base des règles opérationnelles (par exemple, les règles d’entreprise).

III) Consistance sémantique
La cohérence sémantique valide en comparant les données à une valeur ou à une fourchette de valeurs attendues pour les caractéristiques des données.
IV) Validation par échantillonnage
La validation par échantillonnage évalue un échantillon représentatif de données et procède àune analyse statistique pour déterminer la fiabilité de la qualité des données.

b) Vérification
(1) La vérification est un processus de vérification de l’intégrité d’un élément de données par lequel l’élément de données est comparé à une autre source, soit à partir d’un processus différent, soit à partir d’un point différent du même processus. Bien que la vérification ne puisse garantir l’exactitude des données, elle peut être efficace pour s’assurer que les données n’ont pas été corrompues par le processus de traitement des données.
(2) L’application des techniques de vérification ne tient compte que de la partie de la chaîne de données aéronautiques contrôlée par l’organisation. Toutefois, les techniques de vérification peuvent être appliquées à plusieurs stades de la chaîne de traitement des données.
(3) Exemples de techniques de vérification:
I) Retour d’informations
Les essais de retour d’information sont la comparaison entre l’état de sortie et l’état d’entrée d’un ensemble de données.
II) Licenciement indépendant
L’essai indépendant de redondance consiste à traiter les mêmes données au moyen de deux ou plusieurs processus indépendants et à comparer les résultats de chaque processus.
III) Mettre à jour la comparaison
Les données mises à jour peuvent être comparées à leur version précédente. Cette comparaison permet d’identifier tous les éléments de données qui ont changé. La liste des éléments modifiés peut alors être comparée à une liste similaire produite par le fournisseur. Un problème peut être détecté si un élément est identifié comme modifié dans une liste et non dans l’autre. 

GM2 ADR.OPS.A.035 Vérification et validation des données

TECHNIQUES DE VALIDATION ET DE VÉRIFICATION
Des techniques de validation et de vérification sont utilisées tout au long de la chaîne de traitement des données pour s’assurer que les données satisfont aux exigences de qualité des données associées. 

GM1 ADR.OPS.A.040 Exigences en matière de traitement des erreurs
GÉNÉRALITÉS 

a) Le terme «erreur» est compris comme étant des éléments de données défectueux, dégradés, perdus, mal placés ou corrompus, ou des éléments de données ne répondant pas aux exigences de qualité fixées.
b) Des orientations sur la manière de détecter, d’identifier, de signaler et de traiter/résoudre les erreurs de données aéronautiques figurent dans les elements indicatifs. 

GM1 ADR.OPS.A.055 Outils et logiciels

LOGICIELS
a) Un moyen permettant de satisfaire à cette exigence est la vérification d’un logiciel appliqué à une version exécutable connue du logiciel dans son environnement d’exploitation cible.
b) La vérification du logiciel est un processus visant à s’assurer que le logiciel satisfait aux exigences applicables à l’application spécifiée ou à l’utilisation prévue des données et informations aéronautiques.
c) La vérification des logiciels est une évaluation des résultats d’unprocessus de développement de données et/ou d’informations aéronautiques visant à garantir l’exactitude et la cohérence en ce qui concerne les intrants et les normes, règles et conventions applicables aux logiciels utilisés dans ce processus.

GM2 ADR.OPS.A.055 Outils et logiciels 

OUTILS
Les outils peuvent être qualifiés conformément à la reglementation en vigueur. 

AMC1 ADR.OPS.A.057 (a) (1) Origine du NOTAM

GÉNÉRALITÉS 

Les procédures devraient au minimum:
a) définir les moyens que l’exploitant d’aérodrome peut utiliser pour demander la délivrance d’un NOTAM, conformément aux dispositions que l’exploitant d’aérodrome a avec le ou les prestataires de services d’information aéronautique (AIS). Les procédures devraient indiquer clairement le nom du personnel de l’exploitant d’aérodrome qui est habilité à émettre un NOTAM et qui devrait figurer dans les arrangements avec le prestataire AIS.
b) contenir des instructions concernant:
(1) les cas dans lesquels un NOTAM devrait être créé par l’exploitant d’aérodrome; 

(2) les cas où un NOTAM ne devrait pas être initié par l’exploitant d’aérodrome; Et 

(3) remplir le formulaire NOTAM (y compris l’utilisation des applications électroniques pertinentes, le cas échéant) par le personnel désigné par l’exploitant d’aérodrome comme initiateur de NOTAM ; ainsi que
c) préciser les cas dans lesquels une coordination avec l’autorité de l’aviation civile est nécessaire avant la création du NOTAM et la manière d’informer l’autorité de l’aviation civile de l’émission d’un NOTAM.
AMC1 ADR.OPS.A.057 (a) (2); (3) Origine du NOTAM 

	FORMATION INITIALE POUR LE PERSONNEL DE L’AÉRODROME PARTICIPANT À L’INITIATION DE NOTAM ET AUTRES PERSONNELS D’AEROROME


a) La partie théorique de la formation d’une personne à désigner comme originateur de NOTAM devrait, au minimum, couvrir les domaines suivants: 
(1) cadre réglementaire régissant la création et la délivrance de NOTAM et sa relation avec d’autres produits de données aéronautiques, y compris: I)les cas où la création d’un NOTAM est requise; II)les cas dans lesquels un NOTAM ne devrait pas être créé. 
(2) Compléter le formulaireNOTAM, y compris les abréviations verbales et les contractions de phrase applicables aux NOTAM; 

(3) Types de NOTAM et compréhension du NOTAM; 

(4) utilisation d’applications électroniques pour lancer un NOTAM (le cas échéant); ainsi que 

(5) procédures d’aérodrome pour la création et la diffusion interne d’un NOTAM. 

La formation théorique doit être suivie d’une évaluation des stagiaires (voir AMC1 ADR.OR.D.017, point e). 
b) Une fois la formation théorique terminée avec succès, la partie pratique de la formation devrait comprendre, au minimum, la familiarisation avec la création de NOTAM et la mise en œuvre des procédures d’exploitation de l’aérodrome pertinentes pour les personnes désignés comme des initiateurs de NOTAM. À l’issue de la formation pratique et du succès de l’évaluation des compétence du stagiaire sur le plan pratique, la personne peut être désignée comme créatrice de NOTAM.

c) Pour les autres membres du personnel d’aérodrome dont les tâches nécessitent uniquement la compréhension d’un NOTAM, la partie théorique de la formation doit être adaptée à ses besoins et ne doit pas inclure les points a) (4) et a) (5) ci-dessus, tandis que la formation pratique doit inclure des exemples pratiques permettant d’évaluer le niveau de compréhension. La formation théorique et la formation pratique doivent être suivies d’une évaluation de la personne concernée (voir AMC1 ADR.OR.D.017, point e). 

GM1 ADR.OPS.A.057 (a) (2); (3) Origine du NOTAM 

FORMATION PÉRIODIQUE, DE REMISE À NIVEAU ET DE FORMATION CONTINUE 
L’ADR.OR.D.017, point f), régit la fourniture d’une formation après l’achèvement de la formation initiale, dans le cadre du programme de formation de l’exploitant d’aérodrome. Pour le processus à suivre pour garantir le maintien des compétences du personnel participant à l’initiation et à l’ utilisation de NOTAM, voir ADR.OR.D.017, point f), et AMC1 ADR.OR.D.017, point f). 
GM1 ADR.OPS.A.057 b) Origine du NOTAM 

NON-CRÉATION DE NOTAM 
La publication d’informations par NOTAM est requise dans certaines circonstances. Dans ce cas, l’organisme responsable (par exemple, l’autorité de l’aviation civile, l’exploitant d’aérodrome, le prestataire de services de la circulation aérienne, etc.) est à l’origine d’un NOTAM, qui est finalement délivré par le prestataire AIS. L’ADR.OPS.A.057 définit les responsabilités de l’exploitant d’aérodrome en ce qui concerne le processus d’initiation de NOTAM, tandis que son point b) exige la création d’un NOTAM par l’exploitant d’aérodrome dans les cas qui y sont prescrits. 
D’autre part, pour diverses raisons (par exemple, la prévention du débordement d’informations), tous les types d’ informations ne peuvent pas être promulgués par l’intermédiaire du NOTAM. À cette fin, la règlementation prévoit les cas où le prestataire AIS doit (ou nedoit 
pas) émettre un NOTAM. 
Cela signifie que dans certains cas, même si un exploitant d’aérodrome est à l’origine d’un NOTAM pour diffuser des informations, le NOTAM ne sera finalement pas délivré par le prestataire AIS si cette information est pas autorisée par NOTAM. Pour éviter de telles situations, l’exploitant d’ aérodrome doit: 
a) veiller à ce que le personnel de l’exploitant d’aérodrome concerné soit correctement formé aucadre réglementaire applicable ence qui concerne à la fois la création et la délivrance de NOTAM; 
b) élaborer des procédures robustes concernant la création de NOTAM par son personnel; et
c)  maintenir une coopération étroite avec le prestataire AIS compétent. 
Voici quelques exemples de cas dans lesquels l’exploitant d’aérodrome n’est pas à l’origine d’un NOTAM: 
a) travaux d’entretien courant sur les aires de trafic et les voies de circulation qui n’ont pas d’incidence sur la sécurité du déplacement des aéronefs; 
b) les obstructions temporaires à proximité d’aérodromes/héliports qui n’affectent pas l’ exploitation en toute sécurité des aéronefs; 
c) défaillance partielle des installations d’éclairage de l’aérodrome/de l’héliport lorsqu’une telle panne n’a pas d’ incidence directe sur l’exploitation des aéronefs; 
d) défaillance temporairepartielle des communications air-sol lorsque d’autres fréquencesappropriées sont disponibles et fonctionnent; 
e) absence de services de triage des aires de trafic, fermetures de routes, limitations et contrôle; 
f) impraticabilité de l’emplacement, de la destination ou d’autres signes d’instruction sur l’ aire de mouvement de l’aérodrome; 
g) lesactivités de formation réalisées par les unités au sol; 
h) indisponibilité des systèmes de secours et secondaires si ces systèmes n’ont pas d’ incidence opérationnelle; 
i) limitations des installations d’aérodrome ou des services généraux sans incidence opérationnelle; 
j) des annonces ou des mises en garde concernant des limitations possibles/potentielles sans incidence opérationnelle; K) des rappels généraux sur des informations déjà publiées; 
k) la disponibilité d’équipements pour les unités au sol, sans information sur l’impact opérationnel sur l’ espace aérien et les utilisateurs des installations; 
l) des informations sur les émissions laser sans incidence opérationnelle et sur les feux d’artifice dont la hauteur de vol est inférieure à lahauteur minimale; 
m) fermeture de parties de la zone de mouvement dans le cadre d’un travail planifié localement et d’une durée inférieure à 1 heure; 
n) fermeture, modifications, indisponibilité dans l’exploitation d’un ou plusieurs aérodrome (s)/héliport (s) autre (s) que les heures d’exploitation de l’ aérodrome (des aérodromes)/de l’héliport (des héliport); ainsi que 
o) d’autres informations non opérationnelles de nature temporaire similaire. 
Les informations relatives à un aérodrome et à ses environs et qui n’ont pas d’incidence sur son état d’exploitationpeuvent être diffusées localement pendant les instructions préalables au sol ou en vol ou tout autre contact local avecle personnel navigant. Ainsi, en cas de besoin, l’exploitant d’aérodrome peut diffuser ce type d’informations par l’intermédiaire du prestataire AIS avec lequel il a conclu des accords. 
GM2 ADR.OPS.A.057 b) Origine du NOTAM 

PRÉSENCE DE FAUNE 
La présence permanente de la faune doit être contenue dans l’AIP, tandis que la notification de l’activité dangereuse dela faune à brève échéance doit être promulguée par NOTAM. 
Lors de l’émission d’un tel NOTAM, il convient d’éviter les abréviations spécifiques liées aux oiseaux afin de faciliter la lisibilité et de prévenir les requêtes. 
GM1 ADR.OPS.A.057 (d) (1) Origine du NOTAM 

FORMAT NOTAM 
Des informations sur le remplissage d’un format NOTAM figurent au chapitre 6 du document 8126 de l’OACI «Manuel des services d’information aéronautique». 
Des informations sur le code NOTAM de l’OACI et les abréviations à utiliser figurent dans le doc. 8400 de l’OACI «Procédures pour les services de navigation aérienne — Abréviations et codes OACI» (PANS ABC). 
GM1 ADR.OPS.A.057 (d) (4) Origine du NOTAM 

FORMAT SNOWTAM 
La manière de remplir correctement un format SNOWTAM lors du lancement d’un SNOWTAM est indiquée ci-dessous. 
1. Général 
a) En cas de notification sur plus d’une piste, répéter les éléments B à H (section «Calcul de la performance de l’avion»). 
b) Les lettres utilisées pour indiquer les articles ne sont utilisées qu’à des fins de référence et ne doivent pasfigurer dans les messages. Les lettres M (obligatoire), C (conditionnelle) et O (facultatif) marquent l’usage et les informations et doivent être incluses comme expliqué ci-dessous. 
c) Il convient d’utiliser des unités métriques et de ne pas indiquer l’unité de mesure. 
d) La validité maximale d’un SNOWTAM est de 8 heures. Un nouveau SNOWTAM devrait être délivré chaque fois qu’un nouveau RCR est reçu. 
e) Un SNOWTAM annule le SNOWTAM précédent. 
f) L’en-tête abrégé «TTAAIIII CCCC MMYYGGgg (BBB)» est inséré pour faciliter letraitement automatique des messages SNOWTAM dans les banques de données informatisées. L’explication de ces symboles est la suivante: 
TT = indicateur de données SNOWTAM = SW; 
AA = indicatif géographique pour les États membres, par exemple LF = FRANCE; IIII = numéro de série SNOWTAM dans un groupe à quatre chiffres; 
CCCC = indicateur d’emplacement à quatre lettres de l’aérodrome auquel se rapporte le SNOWTAM; MMYYGGgg = date/heure d’observation/de mesure, où: 
Mm = mois, par exemple janvier = 01, décembre = 12; 
YY = jour du mois; 
GGGG = heure UTC, en heures (GG) et minutes (gg); (BBB) = groupe facultatif pour désigner: 
Un rectificatif, en cas d’erreur, à un SNOWTAM diffusé antérieurementavec le même numéro de série = COR. 
Entre parenthèses (BBB) sont utilisées pour indiquer que ce groupe est facultatif. 
Lorsque la déclaration de plus d’une piste et de dates/heures d’ observation/d’évaluation individuellessont indiquées par le point B répété, la dernière date/heure d’observation/évaluation est insérée dans l’en-tête abrégé (MMYYGGgg). 
g) Le texte «SNOWTAM» dans le format SNOWTAM et le numéro de série SNOWTAM dans ungroupe à quatre chiffres sont séparés par un espace, par exemple SNOWTAM 0124. 

h) À des fins de lisibilité du message SNOWTAM, une ligne de conduite serait incluse après le numéro de série SNOWTAM, après la rubrique A, et après lasection relative au calcul des performances de l’avion. 

i) Lorsque la notification porte sur plus d’une piste, répéter les informations figurant dans lasection «Calcul de la performance de l’avion» à partir de la date et de l’heure de l’évaluation pour chaque piste, avant les informations figurant dans la section «appréciation de la situation». 

j) Informations obligatoires (M): 

(1) INDICATEUR D’EMPLACEMENT DE L’AÉRODROME; 
(2) DATE ET HEURE DE L’ÉVALUATION; 

(3) NUMÉRO D’IDENTIFICATION DE PISTE LE MOINS ÉLEVÉ; 

(4) CODE D’ÉTAT DE PISTE POUR CHAQUE TIERS DE PISTE; ainsi que 

(5) Condition :DESCRIPTION DE CHAQUE TIERS DE PISTE (lorsque le RWYCC est déclaré 1 —5) 
2. Section «Calcul de la performance de l’avion» 
Case A — Indicateur d’emplacement de l’aérodrome (indicateur d’emplacement à quatre lettres). 
Case B — Date et heure de l’évaluation (groupe date-heure de huit chiffres indiquant le moment de l’observation en mois, jour, heure et minutes UTC). 
Case C — Numéro d’indicatif de piste le moins élevé (nn [L] ou nn [C] ou nn [R]) 
Un seul identifiant de piste doit être inséré pour chaque piste et toujours le nombre inférieur. 
Case D — RWYCC pour chaque tiers de piste. Un seul chiffre (0, 1, 2, 3, 4, 5 ou 6) est indiqué pour chaque tiers de piste, chacun séparé du suivant par une barre oblique (n/n/n). 
Case E — Pourcentage de couverture du contaminant pour chaque tiers de piste. Le cas échéant, insérer 25, 50, 75 ou 100 pour chaquetiers de piste, séparés par une barre oblique ([n] nn/[n] nn/[n] nn). 
Ces informations ne sont fournies que lorsque l’état de la piste pour chaque tiers de piste (rubrique D) a été déclaré comme autre que le point 6 et qu’il existe une description de l’état de chaque troisième piste (case G)autre que «DRY». 
Lorsque les conditions ne sont pas déclarées, cela se traduit par l’insertion de «NR» pour leou les tiers de piste appropriés. 
Case F — Profondeur de contaminant non adhérent pour chaque tiers de piste. Le cas échéant, insérer en millimètres pour chaque tiers de piste, séparés par une barre oblique (nn/nn/nn ou nnn/nnn/nnn). 
Ces informations ne sont fournies que pour les types de contamination suivants: 
	— 
	Eau stagnante, valeur à déclarer 04, puis valeur évaluée. Changements significatifs 3 mm; 

	— 
	Lorsque les conditions ne sont pas déclarées, cela se traduit par l’insertion de «NR» pour leou les tiers de piste appropriés. 


Case G — Description de l’état pour chaque tiers de piste. L’une des descriptions des conditions suivantes pour chaque tiers de piste, séparées par une barre oblique, est insérée. 
MOUILLÉE GLISSANTE 
EAU STAGNANTE 
HUMIDE 
Sèche (indiquée seulement quand il n’y a pas de contaminant) 
Lorsque les conditions ne sont pas déclarées, cela se traduit par l’insertion de «NR» pour le ou les tiers de piste appropriés. 
Rubrique H — Largeur de piste à laquelle s’appliquent les RWYCC. La largeur en mètres si elle est inférieure à la largeur publiée de piste est insérée. 
3. Section «Conscience de la situation» 
Les éléments de la section «appréciation de la situation» se terminent par un arrêt complet. 
Les éléments de la section relative à la connaissance de la situation pour lesquels aucune information n’existe ou lorsque les conditions de publication ne sont pas remplies sont totalement exclus. 
Case I — Longueur de piste réduite. L’indicatif de piste applicable et la longueur disponible en mètres sont insérés (par exemple, RWY nn [L] ou nn [C] ou nn [R] REDUCED TO [n] nnn). 
Cette information est conditionnelle lorsqu’un NOTAM indiquant un nouvel ensemble de distances déclarées a été publié. 
Case K — Sable non adhérent sur la piste. Lorsque du sable en vrac est signalé sur la piste, l’ indicatif de piste inférieur est inséré avec un espace «LOOSE SAND» (RWY nn ou RWY nn [L] ou nn [C] ou nn [R] LOOSE SAND). 
Case L — Piste traitée chimiquement. Lorsque l’application d’un traitement chimique a été signalée, l’indicatif de piste inférieur est inséré avec un espace «THEMICALLY TREATED» (RWY nn ou RWY nn [L] ou nn [C] ou nn [R] CHEMICALLY TREATED). 
Case P — État de voie de circulation. Lorsque les conditions de circulation sont déclarées glissantes ou médiocres, l’ indicatif de la voie de circulation suivi d’un espace «POOR» est inséré (TWY [n or nn] POOR ou TWYS [n ou nn]/[n ou nn]/... POOR ou TOUTES POUR). 
Case R — État d’aire de trafic. Lorsque les conditions d’aire de trafic sont déclarées glissantes ou médiocres, l’indicatif d’aire de trafic suivi d’un espace «POOR» est inséré (APRON [nnnn] POOR ouAPRONS [nnnn]/[nnnn]/... POOR ou TOUS APRONS POOR). 
Poste S — NR (non déclaré) 
Point T — Remarques en langage clair. 
GM2 ADR.OPS.A.057 (d) (4) Origine du NOTAM 

FORMAT SNOWTAM 
Quatre exemples de SNOWTAM complétés sont présentés ci-dessous. 
Exemple de SNOWTAM 1 
GG EADBZQZX EADNZQZX EADSZQZX 
170100 EADYNYX 
SWEA0149 EADD 02170055 
(SNOWTAM 0149 
EADD 
02170055 09L 5/5/5 100/100/100 NR/NR/03 WET/WET/WET NEIGE) 
Exemple de SNOWTAM 2 
GG EADBZQZX EADNZQZX EADSZQZX 
170140 EADYNYX 
SWEA0150 EADD 02170135 
(SNOWTAM 0150 
EADD 
02170055 09L 5/5/5 100/100/100 NR/NR/03 WET/WET/NEIGE MOUILLÉE 
02170135 09R 5/2/2 100/50/75 HUMIDE/FLEUR/FLEUR) 
Exemple de SNOWTAM 3 
GG EADBZQZX EADNZQZX EADSZQZX 
170229 EADYNYX 
SWEA0151 EADD 02170225 
(SNOWTAM 0151 
EADD 
02170055 09L 5/5/5 100/100/100 NR/NR/03 WET/WET/NEIGE MOUILLÉE 
02170135 09R 5/2/2 100/50/75 HUMIDE/FLEUR/FUSÉE 
02170225 09C 2/3/3 75/100/100 06/12/12 PINCEAU/NEIGE MOUILLÉE/NEIGE MOUILLÉE 
RWY 09L SNOWBANK R20 FM CL. RWY 09R ADJ SNOWBANKS. TWY B MÉDIOCRE. AIRE DE TRAFIC NORD MÉDIOCRE) 
Exemple de SNOWTAM 4 
GG EADBZQZX EADNZQZX EADSZQZX 
170350 EADYNYX 
SWEA0152 EADD 02170345 
(SNOWTAM 0152 
EADD 
02170345 09L 5/5/5 100/100/100 NR/NR/03 WET/WET/SLUSH 
02170134 09R 5/2/2 100/50/75 HUMIDE/FLEUR/FUSÉE 
02170225 09C 2/3/3 75/100/100 06/12/12 PINCEAU/NEIGE MOUILLÉE/NEIGE MOUILLÉE 
CHASSE-NEIGE BASSE. RWY 09L SABLE NON ADHÉRENT. RWY 09R TRAITÉE CHIMIQUEMENT. RWY 09C TRAITÉE CHIMIQUEMENT.) 
AMC1 ADR.OPS.A.065 a) Notification de l’état de la surface de piste 

RAPPORTS 
L’exploitant d’aérodrome devrait diffuser une RCR par l’intermédiaire des services d’information aéronautique et des servicesde la circulation aérienne, lorsque la piste est totalement ou partiellement contaminée par de l’eau stagnante ou lorsqu’elle est mouillée en liaison avec le déneigement. Lorsque la piste est mouillée et n’est pas associée à la présence d’eau stagnante, dede neige, de glace ou de gel, lesinformations évaluées devraient être diffusées au moyen du RCR par l’intermédiaire du service de la circulation aérienne. 
AMC2 ADR.OPS.A.065 a) Notification de l’état de la surface de piste 

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA PISTE 
a) Le RCR devrait comprendre les éléments suivants: 
(1) section «calcul des performances de l’avion»; ainsi que 
(2) section «Appréciation de la situation». 
b) Les informations doivent être incluses dans une chaîne d’informations dans l’ordre suivant: 
(1) section «Calcul des performances de l’avion»: 
(i) indicateur D’emplacement de L’aérodrome; 
(ii) date et heure de L’évaluation; 
(iii) numéro de désignation inférieur de la piste; 
(iv) RWYCC pour chaque tiers de piste; 
(v) % de contaminant de couverture pour chaque tiers de piste; 
(vi) profondeur du contaminant en vrac pour chaque tiers de piste; 
(vii) description de l’état pour chaque tiers de piste; ainsi que 
(viii) largeur de piste à laquelle s’appliquent les RWYCC si elle est inférieure à la largeur publiée. 
(2) Section «Appréciation de la situation»: 
(ix) longueur réduite de la piste; 
(x) dérivante sur la piste; 
(xi) sable libre sur la piste; 
(xii) traitement chimique sur la piste; 
(xiii) conditions de circulation; IX) conditions d’aire de trafic; ainsi que 
(xiv) remarques en langage clair. 
GM1 ADR.OPS.A.065 a) Notification de l’état de la surface de piste 

GÉNÉRALITÉS 

a) Il est nécessaire d’évaluer et de rendre compte de l’état de l’aire de mouvement et des installations connexes afin de fournir à l’équipage de conduite les informations nécessaires à l’exploitation en toute sécurité de l’ avion. Le RCR est utilisé pour rendre compte des conditions évaluées par l’émission de SNOWTAM, si nécessaire. 
b) D’une manière générale, les zones de mouvement sont exposées à une multitude de conditions climatiques et, par conséquent, il existe une différence significative entre les conditions à déclarer. Le RCR décrit une structure de base applicable à toutes ces variations climatiques. L’évaluation de l’état de la surface de piste repose sur une grande variété de techniques et aucune solution ne peut s’appliquer à chaque situation. 
c) Laphilosophie du RCR est que l’exploitant de l’aérodrome évalue l’ état de la surface de piste lorsque de l’eau est présente sur une piste opérationnelle. À partir de cette évaluation, un RWYCC et une description de la surface de piste sont présentés, qui peuvent être utilisés par l’équipage de conduite pour les calculs des performances de l’avion. Ce format, basé sur le type, la profondeur et la couverture des contaminants, constitue la meilleure évaluation de l’état de la surface de piste par l’exploitant d’aérodrome; toutefois, toutes les autres informations pertinentes sont prises en considération et mises à jour, et les changements de conditions sont signalés sans délai. 
d) Le RWYCC reflète la capacité de freinage sur piste en fonction des conditions de surface. Avec ces informations, l’équipage de conduite peut déduire, sur la base des informations sur les performances fournies par leconstructeur de l’ avion, la distance d’arrêt nécessaire d’un aéronef sur l’approche dans les conditions prévalant. 

GM2 ADR.OPS.A.065 a) Notification de l’état de la surface de piste 

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA PISTE 
SECTION «CALCUL DE LA PERFORMANCE DE L’AVION» 
a) La section de calcul des performances de l’avion est une chaîne d’informations groupées, séparées par un espace «» se terminant par un retour et un flux en deux lignes «< < recense», afin de distinguer la section decalcul des performances de l’avionde la section suivante relative à la connaissance de la situation ou de la section suivante de calcul des performances de l’avion d’une autre piste. 

b) Les informations à inclure dans cette section sont les suivantes: 
(1) Indicateur d’emplacement de l’aérodrome: Un indicateur d’emplacement OACI de quatre lettres conformément auDoc 7910 de l’OACI «Indicateurs de localisation». 
Cette information est obligatoire. 
Format: DDDD 
(2) Date et heure de l’évaluation: date et heure (TUC) auxquelles l’évaluation a été effectuée. 
Cette information est obligatoire. 
Format: MMDDHHMM 
(3) Numéro de désignation de la piste inférieure: un numéro à deux ou trois caractères identifiant la piste pour laquelle l’évaluation est effectuée et consignée. 
Cette information est obligatoire. 
Format: NN [L] ou nn [C] ou nn [R] 
(4) Code d’état de piste pour chaque tiers de piste: Un numéro à un chiffre identifiant le RWYCC évalué pour chaque tiers de piste. Les codes sont indiqués dans un groupe à trois caractères séparés par un «/» pour chaque tiers. Le sens de l’énumération des tiers de piste est celui qui ressort du numéro de désignation inférieur. 
Cette information est obligatoire. 
Lors de la transmission d’informations sur l’état de la surface de la piste par les services dela circulation aérienne aux équipages de conduite, les sections sont toutefois désignées comme la première, la deuxième ou la troisième partie de la piste. La première partie désigne toujours le premier tiers de la piste tel qu’il est vu dans le sens de l’atterrissage ou du décollage, comme illustré aux figures 1 et 2. 
Format: n/s/n 
Exemple: 5/5/2
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Graphique 1: Rapports du RWYCCdes services de la circulation aérienne à l’équipage de conduite pour les tiers de piste 
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Graphique 2: Rapports du RWYCCpour les tiers de piste des services de la circulation aérienne vers l’équipage de conduite sur une piste avec seuil déplacé 

(5) % Contaminant de couverture pour chaque tiers de piste: un numéro indiquant le pourcentage decouverture. Les pourcentages sont à déclarer dans un groupe de caractères supérieur à neuf, séparés par un «/» pour chaque tiers de piste. L’évaluation est fondée sur une répartition égale des tiers de la piste à l’aide du tableau 1. 
Cette information est conditionnelle. Il n’est signalé pour aucun tiers de piste sec ou recouvert de moins de 10 %. 
Format: [n] nn/[n] nn/[n] nn 
Exemple: 25/50/100 
En cas de répartition inégale des contaminants, des informations supplémentaires sont fournies dans la partie «RCR» de la section «Conduite de la situation» du RCR. Dans la mesure du possible, un texte standardisé est utilisé. 
Lorsqu’aucune information ne doit être communiquée, «NR» est inséré à la position correspondante du message, afin d’indiquer à l’utilisateur qu’aucune information n’existe. 
(6) Profondeur du contaminant en vrac: eau stagnante pour chaque troisième piste: un nombre à deux ou trois chiffres représentant la profondeur évaluée (mm) du contaminant pour chaque tiers de piste. La profondeur est indiquée dans un groupe de six à neuf caractères séparés par un «/» pour chaque tiers de piste tel que défini dans le tableau 2 de l’AMC1 ADR.OPS.A.065 b); c). L’évaluation est fondée sur une répartition équilibrée au sein des tiers de la piste à la suite d’une évaluation. Si des mesures sont incluses dans le processus d’évaluation, les valeurs déclarées restent déclarées comme des profondeurs évaluées. 
Cette information est conditionnelle. Elle n’est déclarée que pour de l’eau stagnante. 
Format: [n] nn/[n] nn/[n] nn 
(7) Description de l’état pour chaque tiers de piste: à déclarer en lettres capitales selon les termes indiqués au paragraphe ADR.OPS.A.065, point a). Les types de conditions sont séparés par une barre oblique «/». 
Cette information est obligatoire. 
Format: NNNN/nnnn/nnnn 
(8) Largeur de piste à laquelle s’appliquent les RWYCC si elle est inférieure à la largeur publiée: nombre à deux chiffres représentant la largeur en mètres de la piste dégagée. 
Cette information est conditionnelle. 
Format: NN 
Si la largeur de piste autorisée n’est pas symétrique le long de l’axe, des informations supplémentaires sont fournies dans la partie «RCR» de la section «connaissance de la situation» du RCR.
SECTION «CONSCIENCE DE LA SITUATION» 
a) Tous les messages individuels de la section «appréciation de la situation» se terminent par un panneau d’arrêt complet, afin de distinguer le message du (des) message (s) ultérieur (s). 
b) Les informations à inclure dans cette section sont les suivantes: 
(1) Longueur réduite de piste 
L’information est conditionnelle lorsqu’un NOTAM a été publié avec un nouvel ensemble de distances déclarées ayant une incidence sur la distance d’atterrissage utilisable (LDA). 
Format: Texte fixe normalisé — RWY nn [L] ou nn [C] ou nn [R] LDA REDUCED TO [n] nnn 
(2) Sable libre sur piste 
Cette information est conditionnelle.
Format: RWY nn [L] ou nn [C] ou nn [R] LOOSE SAND 
(3) Traitement chimique sur la piste
Ces informations sont conditionnelles. 
Format: RWY nn [L] ou nn [C] ou nn [R] CHEMICALLY TREATED 

(4) Conditions de circulation 
Cette information est facultative. 

Format: TWY [nn] n POOR ou TWYS [nn] n/[nn] n/... POOR ou TOUS POOR 

(5) Conditions d’aire de trafic 
Cette information est conditionnelle.

Format: Apron [nnnn] POOR ou APRONS [nnnn]/[nnnn]/... POOR ou TOUTES POOR 

(6) Remarques en langage clair utilisant uniquement les caractères autorisés en majuscules. Lorsque cela est possible, un texte standardisé est utilisé. 
Ces informations sont facultatives, à l’exception des informations conditionnelles «UPGRADED» ou «DOWNGRADED» utilisées lorsque le RWYCC évalué diffère de ce qui découle directement de la matrice d’évaluation de l’état de la piste (RCAM). À l’heure actuelle, ces informations doivent être les premières informations des remarques en langage clair afin d’en faciliter la lisibilité et de reconnaître leur importance dans le cadre de la connaissance de la situation avant les calculs des performances de l’avion. 

Format: Combinaison de caractères autorisés lorsque l’utilisation du point «.» marque la fin du message. 

Caractères autorisés: 

A B C D E F G H I J K LM N O P Q R S T U V W X Y Z 

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

/[Oblique stroke] «.» [période]» «[espace] 

GM3 ADR.OPS.A.065 a) Notification de l’état de la surface de piste 

CHAÎNE D’INFORMATIONS COMPLÈTE 
Un exemple de chaîne d’information complète préparée en vue de sa diffusion est le suivant: 
En-tête deCOM et en-tête abrégé] (Clôturé par AIS) 
GG EADBZQZX EADNZQZX EADSZQZX 
070645 EADYNYX 
SWEA0151 EADD 02170055 
SNOWTAM 0151 
[Section relative au calcul des performances de l’avion] 
EADD 02170055 09L 5/5/5 NR/NR/NR WET/WET/WET 
EADD 02170135 09R 5/2/2 100/50/75 HUMIDE/FLEUR/FLEUR 
EADD 02170225 09C 2/3/3 75/100/100 RUISSELLEMENT 
[Section relative à la connaissance de la situation] 
RWY 09L SNOWBANK R20 FM CL. RWY 09R ADJ SNOWBANKS. TWY B MÉDIOCRE. AIRE DE TRAFIC SEPTENTRIONALE PAUVRE. 
GM4 ADR.OPS.A.065 a) Notification de l’état de la surface de piste 

DÉCLARATION PAR LES AÉRODROMES AVEC PLUSIEURS PISTES 
Sur les aérodromes comportant plusieurs pistes, le SNOWTAM inclut toutes les pistes, dans le cas où au moins une piste est contaminée. Cela permet d’améliorer la connaissance de la situation par les pilotes et d’étayer leur décision quant à la sélection de la piste d’atterrissage/décollage. 
GM1 ADR.OPS.A.065 (a) (18); (19) Notiifcation de l’état de la surface de piste 

DÉCLARATION DE SABLE TRAITÉ CHIMIQUEMENT ET EN VRAC 
Les termes «CHEMICALLY TREATED» et «LOOSE SAND» n’apparaissent pas dans lasection «calcul des performances de l’avion» mais sont utilisés dans la section «appréciation de la situation» du RCR. 
AMC1 ADR.OPS.A.065 (b); c) Notification de l’état de la surface de piste 

CHANGEMENTS SIGNIFICATIFS 
Une modification de l’état de la surface de piste utilisée dans le RCR devrait être considérée comme significative chaque fois qu’il y a: 
a) modification du RWYCC; 
b) changement du type de contaminant; 
c) variation de la couverture des contaminants devant faire l’objet d’une déclaration conformément au tableau 1; 
d) modification de la profondeur du contaminant conformément au tableau 2; ainsi que 
e) d’autres informations, par exemple un RAPPORT D’AIR-RAPPORT SPECIAL sur l’action de freinage sur piste, qui, selon les techniques d’évaluation utilisées, sont connues comme significatives.
	
	Pourcentage évalué
	
	
	Pourcentage déclaré
	

	
	10-25 
	
	
	
	25 
	

	
	26-50 
	
	
	
	50 
	

	
	51-75 
	
	
	
	75 
	

	
	76-100
	
	
	
	100
	


Tableau 1: Pourcentage de couverture pour les contaminants 
	Contaminant
	Valeurs valides à reporter
	Changements notables

	EAU STAGNANTE
	04, puis valeur évaluée
	3 mm


Tableau 2: Évaluations approfondies des contaminants 
Note 1 Pour l’eau stagnante, 04 (4 mm) est la valeur de profondeur minimale à laquelle la profondeur doit être indiquée. À partir de 3 mm et au-dessous, la troisième piste doit être considérée comme mouillée. 
Note 2 Au-delà de 4 mm pour l’eau stagnante une valeur évaluée doit être rapportée et une variation significative est liée à la variation observéepar rapport à cette valeur évaluée. 
GM1 ADR.OPS.A.065 (b); c) Notification de l’état de la surface de piste 

EXEMPLE DE NOTIFICATION DE LA PROFONDEUR DU CONTAMINANT EN CAS DE CHANGEMENT SIGNIFICATIF 
a) Après la première évaluation de l’état de la piste, une première RCR est générée. Le rapport initial est le suivant: 
5/5/5 100/100/100 03/03/03 FLEUR/FUSH/FLEUR 
Note: La chaîne d’informations complète n’est pas utilisée dans cet exemple. 
b) Compte tenu de la persistance des précipitations, un nouveau RCR doit être généré étant donné qu’une évaluation ultérieure révèle que la profondeur de contamination estpassée de 3 mm à 5 mm surtoute la longueur de la piste et qu’il est donc nécessaire de modifier le RWYCC. Un deuxième RCR est donc créé comme suit: 

2/2/2 100/100/100 05/05/05 FLEUR/FUSH/FLEUR 
c) Avec encore plus de précipitations, une nouvelle évaluation révèle que la profondeur de contaminationest passée de 5 mm à 7 mm sur toute la longueur de la piste. Toutefois, un nouveau RCRn’ est pas nécessaire parce que le RWYCC n’a pas changé (modification de profondeur inférieure auseuil de variation significatifde 3 mm). 
d) Une évaluation finale de la contamination révèle que la profondeur est passée à 10 mm. LeRWYCC est nécessaire parce que le changement de profondeur par rapport au dernier RCR (deuxième RWYCC), c’est-à-dire de 5 mm à 10 mm, est supérieur au seuil de variation significatif de 3 mm. Un troisième RCR est donc créé comme suit: 

2/2/2 100/100/100 10/10/10 FLEUR/FUSH/FLEUR 
Pour les contaminants autres que l’eau la profondeur n’est pas indiquée. La position de ce type d’informations dans la chaîne d’information est alors identifiée par/NR/. 
Lorsque la profondeur des contaminants varie considérablement au sein d’un tiers de piste, des informations supplémentairesd oivent être fournies dans la partie «RCR» de la section «connaissancede la situation» du RCR. 
GM1 ADR.OPS.A.065 (d) Notification de l’état de la surface de piste 

UTILISATION DES MESURES DE FRICTION 
Lesmesures de friction ne peuvent pas être utilisées par le personnel navigant pour déterminer les exigences en matière de performances à l’atterrissage, car il n’y a pas de corrélation entre les mesures et les données relatives aux performances de l’avion. Néanmoins, des dispositifs de mesure des frictions continues peuvent être utilisés, avec tous les autres moyens disponibles, pour soutenir l’amélioration ou la dégradation du RWYCC,en utilisant des mesures de frictioncomparatives et non comme des valeurs absolues. 
SOUS-PARTIE B — SERVICES, ÉQUIPEMENTS ET INSTALLATIONS OPÉRATIONNELS D’AÉRODROME (ADR.OPS.B)

GM1 ADR.OPS.B.001 Fourniture de services

SERVICES 

Les services inclus dans la partie B de la présente annexe doivent être fournis sur un aérodrome. Dans certains cas, ces services ne sont pas fournis directement par l’exploitant d’aérodrome, mais par une autre organisation ou une entité étatique ou une combinaison des deux. Toutefois, l’exploitant d’aérodrome, qui est responsable de l’exploitation de l’aérodrome, devrait avoir des dispositions et des interfaces avec ces organismes ou entités pour s’assurer que ces services sont fournis conformément aux exigences légales. La méthode décrite ci-dessus répond à l’intention d’un système intégré de gestion de la sécurité qui aide l’exploitant d’aérodrome à garantir la réalisation de l’objectif de sécurité de la prestation de services. Lors de la réalisation de cette action, l’exploitant d’aérodrome devrait par la présente être considéré comme s’acquittant de sa responsabilité en recourant aux procédures susmentionnées. En outre, l’exploitant d’aérodrome ne devrait pas être considéré comme étant directement responsable ou responsable des manquements d’une autre entité participant à l’accord.

AMC1 ADR.OPS.B.003 a) Transmission des activités — fourniture d’informations opérationnelles 

TRANSFERT DES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES — BRIEFING DU PERSONNEL 
a) Les procédures de l’exploitant d’aérodrome pour la transmission des activités opérationnelles devraient au minimum: 
(1) couvrir le changement d’un poste au sein d’une même fonction (par exemple entre le personnel du SSLI), ainsi que le cas où une tâche est transférée à une autre personne au sein de la même équipe, et les cas où une activité est transférée entre différentes fonctions (de la maintenance à l’exploitation, par exemple); 
(2) traiter le cas où une activité planifiée (par exemple, entretien léger) n’est pas terminée à l’heure d’un changement de poste planifié; ou toute autre activité non régulière est en place; ainsi que 
(3) permettre la préparation du personnel sortant et du personnel entrant. 
b) La séance d’information devrait permettre une communication réciproque efficace entre le personnel sortant et le personnel entrant, au cours de laquelle toutes les informations nécessaires à la mission du personnel entrant est mis à leur disposition, à la fois oralement et par écrit. En ce qui concerne les emplois qui n’ont pas de personnel permanent, ou les aérodromes dont les heures de travail sont interrompues, la séance d’information peut se faire par écrit, tout en veillant à ce que des informations supplémentaires puissent être fourniesau personnel entranten cas de besoin. 
c) La séance d’information des conducteurs et des autres membres du personnel d’exploitation exerçant leurs activités dans la zone de manœuvre devrait, au minimum, comprendre: 
(1) la ou les pistes utilisées; 
(2) toute zone de travail importante en place, ou en cours de création ou d’enlèvement ce jour-là; 
(3) lesconditions des barres d’arrêt, le cas échéant, qui peuvent être inutilisables, rendant une piste de circulation inutilisable pour l’entrée ou la traversée de piste; ainsi que 
(4) si des procédures de faible visibilité sont en vigueur. 
GM1 ADR.OPS.B.003 b) Transmission des activités — fourniture d’informations opérationnelles 

FOURNITURE D’INFORMATIONS OPÉRATIONNELLES À D’AUTRES ORGANISATIONS 
Étant donné que les modifications des conditions d’exploitation d’un aérodrome peuvent affecter l’ensembledu personnel exerçant ses activités sur l’aire de mouvement, il est nécessaire de veiller à ce que le personnel d’autres organismes qui exploitent ou fournissent des services sur l’aérodrome reçoive également les informations opérationnelles nécessaires relatives à son environnement d’exploitation. 
Parconséquent, l’exploitant d’aérodrome doit fournir ce type d’informations à ces organismes, afin qu’ils soient en mesure de les transmettre à leur propre personnel. Il importe qu’il n’y ait pas de retard dans la fourniture de ces informations par l’exploitant d’aérodrome et qu’elles soient effectuées d’une manière préétablie avec les autres organismes, afin de s’assurer qu’elles atteignent leur destination. 
Ces informations peuvent inclure des modifications des conditions d’exploitation sur le aire de trafic (par exemple en raison de travaux ou d’événements) ou sur l’aire de manœuvre, ou d’autres installations de l’aérodrome. Pour le type d’ informations pouvant être fournies concernant la zone de manœuvre, voir le point c) de l’ AMC1 ADR.OPS.B.003 a). 
AMC1 ADR.OPS.B.005 b) Plan d’urgence de l’aérodrome

GÉNÉRALITÉS 

a) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que le plan d’urgence de l’aérodrome comprenne la disponibilité immédiate et la coordination avec les services de secours spécialisés appropriés afin de pouvoir réagir en cas d’urgence lorsqu’un aérodrome est situé à proximité de zones d’eau et/ou de zones de turbulences et lorsqu’une part significative des opérations d’approche ou de départ a lieu au-dessus de ces zones.

b) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce qu’une évaluation des zones d’approche et de départ situées à moins de 1 000 m du seuil de piste soit effectuée afin de déterminer les options d’intervention disponibles. 
c) le plan assure la coopération et la coordination avec le centre de coordination de sauvetage, s’il y a lieu.
AMC2 ADR.OPS.B.005 b) Plan d’urgence de l’aérodrome

DOCUMENT RELATIF AU PLAN D’URGENCE DE L’AÉRODROME

L’exploitant d’aérodrome devrait inclure au moins les éléments suivants dans le document du plan d’urgence de l’aérodrome:

a) Types d’urgences prévues;

b) Les agences participant au plan, ainsi que les modalités et les forums de l’aérodrome et des plans d’urgence locaux;

c) La responsabilité et le rôle de chaque agence, du centre d’opérations d’urgence et du poste de commandement pour chaque type d’urgence;

d) Des informations sur les noms et numéros de téléphone des bureaux ou des personnes à contacter en cas d’urgence particulière; ainsi que

e) Le plan quadrillé de l’aérodrome et de ses environs immédiats, à une distance d’environ 8 km du centre de l’aérodrome. 

AMC1 ADR.OPS.B.005 c) Plan d’urgence de l’aérodrome

EXERCICE D’URGENCE DE L’AÉRODROME

L’exploitant d’aérodrome devrait s’assurer que le plan d’urgence est testé avec: 

a) un exercice d’urgence à grande échelle de l’aérodrome à des intervalles ne dépassant pas deux ans; ainsi que 

b) exercices d’urgence partiels au cours de l’année intermédiaire pour s’assurer que toutes les anomalies constatées lors de l’exercice d’urgence en grandeur réelle de l’aérodrome ont été corrigées 

et réexaminé par la suite, ou après une véritable urgence, afin de remédier à toute déficience constatée au cours de ces exercices ou d’une situation d’urgence réelle. 
GM1 ADR.OPS.B.005 a) Plan d’urgence de l’aérodrome

OBJET DU PLAN D’URGENCE DE L’AÉRODROME

a) Dans de nombreux cas, le plan d’urgence de l’aérodrome fait partie d’un plan d’urgence national ou local et la responsabilité de son développement est confiée à une autre entité, différente de l’exploitant d’aérodrome. Toutefois, cela n’empêche pas l’exploitant d’aérodrome d’élaborer son propre plan décrivant les mesures à prendre en cas d’urgence, en coopération avec les autorités responsables du plan d’urgence national ou local.

b) Indépendamment de la responsabilité qui incombe à l’établissement et à la mise en œuvre d’un plan d’urgence couvrant les situations d’urgence survenant à l’intérieur ou à l’extérieur d’un aérodrome, le plan d’urgence devrait prévoir: 

(1) une transition ordonnée et efficace des opérations normales vers des opérations d’urgence;

(2) délégation de pouvoir;

(3) l’attribution des responsabilités en cas d’urgence;

(4) l’autorisation du personnel clé pour les actions prévues dans le plan;

(5) coordination des efforts pour faire face à la situation d’urgence; ainsi que

(6) poursuite en toute sécurité de l’exploitation des aéronefs ou retour à l’exploitation normale dans les meilleurs délais.
GM2 ADR.OPS.B.005 a) Plan d’urgence de l’aérodrome

DOCUMENT RELATIF AU PLAN D’URGENCE DE L’AÉRODROME

a) Le plan d’urgence de l’aérodrome de l’exploitant d’aérodrome devrait respecter les principes relatifs aux facteurs humains afin de garantir une réponse optimale en cas d’exploitation d’urgence.

b) Afin de garantir que le document relatif au plan d’urgence de l’aérodrome répond pleinement à son objectif, il devrait comporter les éléments suivants: 

(1) les plans de gestion des urgences survenant sur l’aérodrome ou dans ses environs, y compris le dysfonctionnement des aéronefs en vol; incendies de structure; le sabotage, y compris les menaces d’attentats à la bombe (aéronefs ou structures); la capture illicite d’aéronefs; et les incidents sur l’aérodrome couvrant des considérations «pendant la période d’urgence» et «après la situation d’urgence»;

(2) les détails des essais pour les installations et équipements d’aérodrome à utiliser en cas d’urgence, tels que le centre d’opérations d’urgence, le poste de commandement mobile, les véhicules et équipements de lutte contre l’incendie, les moyens de communication, les fournitures médicales de premiers secours, etc., y compris la fréquence de ces essais;

(3) les détails des exercices destinés à tester les plans d’urgence, y compris la fréquence de ces exercices;

(4) une liste des organismes, agences et personnes d’autorité, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’aérodrome, pour les rôles sur le site; leurs numéros de téléphone et de télécopieur, leurs adresses de courrier électronique et SITA, ainsi que les radiofréquences de leurs bureaux;

(5) la mise en place d’un comité d’urgence de l’aérodrome chargé d’organiser des formations et d’autres préparatifs pour faire face aux situations d’urgence; 

(6) la nomination d’un commandant sur place pour l’ensemble de l’opération d’urgence; ainsi que

(7) Les détails des zones hors aérodrome pour lesquelles le SSLI de l’aérodrome fournira une réponse, ainsi que la taille et la nature de la réponse. 

GM3 ADR.OPS.B.005 a) Plan d’urgence de l’aérodrome

CONTENU D’UN DOCUMENT RELATIF AU PLAN D’URGENCE DE L’AÉRODROME

Le document relatif au plan d’urgence de l’aérodrome a pour objet de fournir toutes les informations requises aux agences et au personnel intervenant dans une situation d’urgence. Le document devrait être structuré de manière à ce que les informations requises soient facilement identifiables. À cette fin, la structure du plan d’urgence de l’aérodrome devrait être la suivante: 

Section 1 — Numéros de téléphone d’urgence
Cette section devrait être limitée aux numéros de téléphone essentiels, aux numéros en fonction des besoins de l’aérodrome, y compris:

a) l’organisme des services de la circulation aérienne;

b) services de secours et de lutte contre l’incendie (pompiers);

c) service des opérations sur les aérodromes;

d) police et sécurité;

e) services médicaux:

(1) hôpitaux;

(2) ambulances; ainsi que

(3) médecins — entreprise/résidence;

f) les exploitants d’aéronefs;

g) les agences d’assistance en escale;

h) autorités gouvernementales;

I) la défense civile; ainsi que

j) autres.

Section 2 — Accident d’aéronef sur l’aérodrome
a) L’action de l’organisme des services de la circulation aérienne;

b) L’intervention des services de secours et de lutte contre l’incendie;

c) L’intervention des services de police et de sécurité;

d) Action de l’exploitant d’aérodrome:

(1) escorte du véhicule; ainsi que

(2) entretien;

e) Action des services médicaux:

(1) hôpitaux;

(2) ambulances;

(3) médecins; ainsi que

(4) personnel médical.

f) Les mesures prises par les exploitants d’aéronefs concernés;

g) L’intervention du centre d’opérations d’urgence et du poste de commandement mobile;

h) L’action des autorités gouvernementales;

I) Réseau de communication (centre d’opérations d’urgence et poste de commandement mobile);

j) L’intervention des agences qui participent à des accords d’aide mutuelle d’urgence;

K) L’action des autorités chargées des transports (terrestres, maritimes, aériennes);

(l) Action d’un ou de plusieurs responsables de l’information publique;

m) Intervention des pompiers locaux en cas d’intervention des structures; ainsi que

n) Action de toutes les autres agences.
Section 3 — Accident d’aéronef hors de l’aérodrome
a) L’action de l’organisme des services de la circulation aérienne;

b) L’intervention des services de secours et de lutte contre l’incendie;

c) Intervention des services locaux d’incendie;

d) L’intervention des services de police et de sécurité;

e) L’action de l’exploitant d’aérodrome;

f) Action des services médicaux;

I) hôpitaux;

II) ambulances;

III) médecins; ainsi que

IV) personnel médical.

g) L’intervention des agences participant à des accords d’aide mutuelle d’urgence;

h) Les mesures prises par les exploitants d’aéronefs concernés;

I) L’intervention du centre d’opérations d’urgence et du poste de commandement mobile;

j) L’action des autorités gouvernementales;

K) Action des réseaux de communication (centre d’opérations d’urgence et poste de commandement mobile);

(l) L’action des autorités chargées des transports (terrestres, maritimes, aériennes);

m) Intervention d’un agent chargé de l’information du public; ainsi que

n) Action de toutes les autres agences.
Section 4 — Dysfonctionnement d’un aéronef en vol (urgence totale ou veille locale)
a) L’action de l’organisme des services de la circulation aérienne;

b) L’intervention des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs;

c) L’intervention des services de police et de sécurité;

d) L’action de l’exploitant d’aérodrome;

e) Action des services médicaux:

(1) hôpitaux;

(2) ambulances;

(3) médecins; ainsi que

(4) personnel médical.

f) Les mesures prises par les exploitants d’aéronefs concernés;

g) L’intervention du centre d’opérations d’urgence et du poste de commandement mobile; ainsi que

h) Action de toutes les autres agences.
Section 5 — Feux de structure
a) L’action de l’organisme des services de la circulation aérienne;

b) Intervention des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie (service local d’incendie);

c) L’intervention des services de police et de sécurité;

d) L’intervention de l’autorité de l’aérodrome;

e) Évacuation de la structure;

f) Action des services médicaux:

(1) hôpitaux;

(2) ambulances;

(3) médecins; ainsi que

(4) personnel médical.

g) L’intervention du centre d’opérations d’urgence et du poste de commandement mobile;

h) Intervention d’un agent chargé de l’information du public; ainsi que

I) Action de toutes les autres agences.

Section 6 — Sabotage, y compris menace à la bombe (avion ou structure)
a) L’action de l’organisme des services de la circulation aérienne;

b) L’intervention du centre d’opérations d’urgence et du poste de commandement mobile;

c) L’intervention des services de police et de sécurité;

d) L’action de l’exploitant d’aérodrome;

e) L’intervention des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie;

f) Action des services médicaux:

(1) hôpitaux;

(2) ambulances;

(3) médecins; ainsi que

(4) personnel médical.

g) Les mesures prises par les exploitants d’aéronefs concernés;

h) L’action des autorités gouvernementales;

I) Position de stationnement isolée de l’aéronef;

j) Évacuation;

K) Fouilles par des chiens et du personnel formé;

(l) La manutention et l’identification des bagages et du fret à bord des aéronefs;

m) Manipulation et élimination de la bombe présumée;

n) Intervention d’un agent chargé de l’information du public; ainsi que

o) Action de toutes les autres agences.
Section 7 — Saisine illicite d’aéronefs
a) L’action de l’organisme des services de la circulation aérienne;

b) L’intervention des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie;

c) L’intervention des services de police et de sécurité;

d) L’action de l’exploitant d’aérodrome;

e) Action des services médicaux;

(1) hôpitaux;

(2) ambulances;

(3) médecins; ainsi que

(4) personnel médical.

f) Les mesures prises par les exploitants d’aéronefs concernés;

g) L’action des autorités gouvernementales;

h) L’intervention du centre d’opérations d’urgence et du poste de commandement mobile;

I) Position de stationnement isolée de l’aéronef;

j) Intervention d’un agent chargé de l’information du public; ainsi que

K) Action de toutes les autres agences.
Section 8 — Incident sur l’aérodrome
Un incident sur l’aérodrome pourrait nécessiter l’une ou l’ensemble des actions décrites à la section 2 «Accident d’aéronef sur l’aérodrome». Exemples d’incidents que l’exploitant d’aérodrome devrait envisager d’inclure: déversements de carburant à la rampe, au pont de chargement des passagers et à la zone de stockage du carburant; la présence de marchandises dangereuses dans les zones de manutention des marchandises; effondrement des structures; collisions entre véhicules/aéronefs; etc.
Section 9 — Personnes de l’autorité — rôles sur le site
Inclure, mais sans s’y limiter, les éléments suivants, selon les exigences locales:

a) À l’aérodrome:

(1) Chef d’incendie d’aérodrome;

(2) Autorité de l’aérodrome;

(3) Police et sécurité — agent responsable; ainsi que

(4) Coordinateur médical.

b) Hors aérodrome:

(1) Chef pompier local;

(2) Autorité gouvernementale; ainsi que

(3) Police et sécurité — bureau responsable.

Le commandant de bord sur place sera désigné selon les besoins dans le cadre de l’accord préalable d’aide mutuelle d’urgence. 

GM4 ADR.OPS.B.005 a) Plan d’urgence de l’aérodrome

TYPES D’URGENCES

a) Au moins les types d’urgence suivants peuvent être inclus dans le plan d’urgence de l’aérodrome: 

(1) Les situations d’urgence des aéronefs;

(2) Les incidents au sol des aéronefs, lorsqu’un aéronef au sol est connu pour avoir une situation d’urgence autre qu’un accident, nécessitant la participation de services d’urgence;

(3) Le sabotage, y compris les menaces à la bombe;

(4) Les aéronefs saisis illégalement;

(5) Les événements liés aux marchandises dangereuses;

(6) Incendies de bâtiments;

(7) Catastrophes naturelles; ainsi que

(8) Urgences de santé publique.

b) Les urgences d’aéronefs pour lesquelles des services peuvent être demandés sont généralement classées comme suit:

(1) «accident d’aéronef»: un accident d’aéronef survenu sur ou dans les environs de l’aérodrome;

(2) «urgence complète»: un aéronef à l’approche de l’aérodrome se trouve, ou est soupçonné de se trouver, dans une situation telle qu’il existe un danger imminent d’accident; ainsi que

(3) «réserve locale»: un aéronef se rapprochant de l’aérodrome est connu ou soupçonné d’avoir présenté une anomalie, mais la gêne n’est pas telle qu’elle entraînerait normalement de sérieuses difficultés pour assurer un atterrissage en toute sécurité. 

GM5 ADR.OPS.B.005 a) Plan d’urgence de l’aérodrome

ENLEVEMENT D’AERONEFS ACCIDENTELLEMENT IMMOBILISES
a) L’exploitant d’aérodrome devrait établir un plan de retrait d’un aéronef accidentellement immobilisé sur l’aire de mouvement ou à proximité de celle-ci, ainsi qu’un coordinateur désigné pour mettre en œuvre le plan, si nécessaire.

b) Le plan d’enlèvement de l’aéronef devrait être fondé sur les caractéristiques de l’aéronef dont on peut normalement s’attendre à ce qu’il opère sur l’aérodrome et comprendre, entre autres:

(1) une liste des équipements et du personnel qui seraient disponibles à cet effet sur l’aérodrome ou à proximité de celui-ci; ainsi que

(2) les dispositions prises pour la réception rapide des kits d’équipements de récupération d’aéronefs disponibles auprès d’autres aérodromes;

GM1 ADR.OPS.B.005(b) Plan d’urgence de l’aérodrome

COORDINATION AVEC D’AUTRES AGENCES ET ORGANISATIONS

a) Le plan d’urgence de l’aérodrome devrait décrire les procédures de coordination de la réaction des différents organismes ou services des agences d’aérodrome (par exemple, les prestataires de services d’assistance en escale, les compagnies aériennes, les services de sécurité) et des agences de la communauté environnante qui pourraient être utiles pour faire face à une situation d’urgence. 

b) Si le plan d’urgence de l’aérodrome ne fait pas partie d’un plan d’urgence national ou local, il devrait être coordonné selon les besoins. 

c) Des accords d’aide mutuelle d’urgence devraient être conclus afin de définir les responsabilités et/ou les responsabilités de chaque agence extérieure qui répond à une situation d’urgence. Ces accords devraient comprendre les éléments suivants: 

(1) clarification des responsabilités politiques et juridictionnelles des différentes agences (par exemple la police, les services locaux de lutte contre les incendies, les autorités locales, les organismes d’enquête sur les accidents, etc.) qui pourraient être impliquées afin d’éviter des problèmes en cas d’urgence;

(2) établissement de l’autorité de commandement; c’est-à-dire un seul commandant sur place (avec des suppléants désignés si nécessaire);

(3) la définition des priorités de communication sur le site de l’accident;

(4) organisation d’installations de transport d’urgence sous a) coordinateur (s) préalablement désigné (s);

(5) prédétermination des autorités juridiques et des responsabilités de tous les membres du personnel d’urgence coopérant; ainsi que

(6) prédispositions pour l’utilisation d’équipements de sauvetage portatifs et lourds provenant de sources disponibles.

d) Le plan d’urgence de l’aérodrome devrait être mis en œuvre de manière similaire, qu’il s’agisse d’un accident ou d’un incident d’aéronef hors aérodrome. 

e) Les signaux de rendez-vous et les flèches directionnelles doivent être cohérents et conformes aux normes nationales.

f) L’exploitant d’aérodrome devrait évaluer le niveau de matériel médical à conserver sur l’aérodrome à des fins d’urgence. 

GM2 ADR.OPS.B.005 b) Plan d’urgence de l’aérodrome

AGENCES IMPLIQUÉES DANS LES SITUATIONS D’URGENCE

Les agences suivantes pourraient participer à la réaction à une situation d’urgence, en fonction du type d’urgence et des arrangements locaux:

a) Sur l’aérodrome:

(1) Unité de contrôle de la circulation aérienne;

(2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie;

(3) Administration de l’aérodrome;

(4) Services médicaux et ambulanciers;

(5) Les exploitants d’aéronefs;

(6) Les agences d’assistance en escale;

(7) Services de sécurité; ainsi que

(8) La police.

b) Au large de l’aérodrome:

(1) Services incendie;

(2) La police;

(3) Les autorités sanitaires (y compris les services médicaux, ambulanciers, hospitaliers et de santé publique);

(4) Militaires; ainsi que

(5) Les gardes côtières ou portuaires, le cas échéant. 

GM3 ADR.OPS.B.005 b) Plan d’urgence de l’aérodrome

CENTRE DIRECTEUR DES OPÉRATIONS D’URGENCE

a) La pratique a montré que les urgences sont traitées de manière plus efficace au niveau central par l’intermédiaire d’un centre directeur des opérations d’urgence et d’un poste de commandement. 

b) Le centre directeur des opérations d’urgence pourrait faire partie des installations de l’aérodrome et être responsable de la coordination générale et de la direction générale de la réaction en cas d’urgence. En fonction de la taille de l’aérodrome et des procédures locales, plusieurs centres d’urgence pourraient être mis en place, mais le plan d’urgence de l’aérodrome devrait indiquer lequel d’entre eux assume la responsabilité globale de la coordination. 

c) Une personne devrait être affectée à la prise en charge du centre directeur des opérations d’urgence et, le cas échéant, d’une autre personne au poste de commandement. 

d) Le rôle du centre directeur des opérations d’urgence devrait être de soutenir le commandant de bord sur place au poste de commandement mobile pour les accidents/incidents d’avion. 

e) Le centre directeur des opérations d’urgence , en fonction des plans de sûreté et des procédures locales pertinents, pourrait être le centre de commandement, de coordination et de communication pour la capture illicite d’aéronefs et les menaces à la bombe. 

f) Le centre directeur des opérations d’urgence devrait être opérationnel 24 heures par jour ou pendant les heures d’exploitation de l’aérodrome, et des procédures devraient être établies pour informer son personnel. 

g) L’emplacement du centre directeur des opérations d’urgence est très important pour son efficacité. Il convient d’envisager d’établir son emplacement en donnant une vue claire de l’aire de mouvement et de la position de stationnement isolée des aéronefs, dans la mesure du possible. 

h) Des équipements et du personnel adéquats devraient être disponibles pour communiquer avec les organismes concernés par la situation d’urgence, y compris le poste mobile, lorsque celui-ci est déployé. Les dispositifs de communication et les dispositifs électroniques devraient être contrôlés régulièrement afin d’identifier tout dysfonctionnement. 
GM4 ADR.OPS.B.005 b) Plan d’urgence de l’aérodrome

POSTE DE COMMANDEMENT MOBILE

a) Le poste de commandement est une installation susceptible d’être rapidement déplacée sur le site d’urgence, en cas de besoin, et assure la coordination locale des agences qui répondent à la situation d’urgence.

b) Le poste de commandement mobile, lorsqu’il est établi, devrait contenir l’équipement et le personnel nécessaires pour communiquer avec toutes les agences intervenant dans la situation d’urgence, y compris le centre d’opérations d’urgence. Les dispositifs de communication et les dispositifs électroniques devraient être contrôlés régulièrement afin d’identifier tout dysfonctionnement. 

c) Des cartes, des graphiques et d’autres équipements et informations pertinents devraient être disponibles au poste de commandement mobile. 

GM5 ADR.OPS.B.005 b) Plan d’urgence de l’aérodrome

SYSTÈMES DE COMMUNICATION UTILISÉS EN CAS D’URGENCE

a) Une fois établis, des systèmes de communication adéquats reliant le poste de commandement et le centre directeur des opérations d’urgence entre eux et avec les agences participantes devraient être fournis conformément au plan et compatibles avec les exigences particulières de l’aérodrome. 

b) Les systèmes de communication utilisés devraient comprendre un nombre suffisant d’émetteurs-récepteurs, de téléphones et d’autres moyens de communication pour établir et maintenir un moyen de communication primaire et secondaire; 

c) Le rôle des systèmes de communication est de fournir un moyen principal et, le cas échéant, un autre moyen de communication directe efficace entre les éléments suivants, selon le cas:

(1) l’autorité d’alerte et les unités de sauvetage et de lutte contre l’incendie desservant l’aérodrome; 

(2) l’unité des services de la circulation aérienne, le (s) local (aux) d’alarme/centre (s) d’alarme/centre (s) d’incendie compétent (s) et le (s) personnel (s) de lutte contre l’incendie et de secours en route vers une situation d’urgence de l’aéronef et sur le site d’accident/incident; 

(3) des agences d’assistance mutuelle appropriées situées à l’intérieur ou à l’extérieur de l’aérodrome, y compris une procédure d’alerte pour l’ensemble du personnel auxiliaire appelé à réagir; ainsi que

(4) les véhicules SLI, y compris une capacité de communication entre les membres de l’équipage sur chaque véhicule SLI. 

d) Un système de communication devrait être mis en place afin de fournir une réponse rapide des équipements d’urgence aux accidents et incidents survenant dans les zones terminales et sur le tarmac. Les accidents sur les aires de trafic comprennent les incendies de cabine, les déversements et incendies de ravitaillement en carburant, les collisions d’aéronefs et de véhicules et les urgences médicales. 

e) Les systèmes de communication utilisés en cas d’urgence devraient être testés régulièrement afin de vérifier le fonctionnement de tous les réseaux radio et téléphoniques. 

f) Une liste complète et actuelle des numéros de téléphone interagences devrait être mise à la disposition de toutes les agences et du personnel responsable du plan d’urgence de l’aérodrome, afin d’assurer une notification rapide en cas d’urgence. Ces numéros de téléphone doivent être vérifiés fréquemment afin de s’assurer qu’ils sont corrects. Des listes actualisées devraient être distribuées en permanence à tous les participants aux plans d’urgence. 
GM1 ADR.OPS.B.005 c) Plan d’urgence de l’aérodrome

SITUATIONS D’URGENCE DANS UN ENVIRONNEMENT DIFFICILE

Dans les aérodromes situés à proximité de zones d’eau et/ou d’accostage ou de terrain difficile, le plan d’urgence de l’aérodrome devrait comprendre la mise en place, les essais et l’évaluation, à intervalles réguliers, d’une réponse prédéterminée pour les services de secours spécialisés. 
GM2 ADR.OPS.B.005 c) Plan d’urgence de l’aérodrome

EXERCICES D’URGENCE

a) Exercices grandeur nature

(1) L’objectif d’un exercice à grande échelle est de garantir l’adéquation du plan pour faire face à différents types d’urgences.

(2) Les exercices d’urgence à grande échelle devraient être soutenus par tous les aéroports et autorités communautaires concernés. 

(3) Il convient de définir les objectifs de l’exercice. 

(4) Les services et agences concernés devraient avoir une connaissance approfondie du plan d’urgence de l’aérodrome et élaborer des plans individuels en coordination avec le plan général. 

(5) Les exercices d’urgence devraient se dérouler dans des lieux qui assureront le maximum de réalisme tout en assurant une perturbation minimale de l’exploitation de l’aérodrome. Différents scénarios, tels que décrits dans le document du plan d’urgence de l’aérodrome, devraient être utilisés. L’exercice pourrait avoir lieu soit la journée, soit la nuit sur l’aérodrome, et à des moments différents de l’année où les changements saisonniers peuvent présenter des difficultés supplémentaires. Des exercices peuvent avoir lieu à la fois sur l’aérodrome ou à proximité de celui-ci pour tester différents scénarios. 

(6) Afin de tirer le meilleur parti d’un exercice d’urgence à grande échelle, il convient de réexaminer l’ensemble de la procédure. Une équipe de critique d’observateurs devrait être organisée, composée de membres familiarisés avec les procédures d’accident de masse. Chaque membre de l’équipe de critique doit observer l’ensemble de l’exercice et remplir les formulaires appropriés de critique des exercices d’urgence. Dès que possible après l’exercice, une réunion de critique devrait être organisée afin que les membres de l’équipe puissent présenter leurs observations et leurs recommandations en vue d’améliorer les procédures du plan d’urgence de l’aérodrome et le document correspondant au plan d’urgence de l’aérodrome. 

(7) L’exercice devrait être suivi d’un compte rendu complet, d’une critique et d’une analyse. Il importe que les représentants de toutes les organisations participant à l’exercice participent activement à la critique. 

b) Exercices d’urgence partiels 

(1) L’objectif d’un exercice partiel est de garantir l’adéquation de la réponse apportée aux différentes agences participantes et aux composantes du plan.

(2) Les exercices d’urgence partiels devraient comprendre au moins une unité, comme des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie, ou des services médicaux, ou une combinaison de plusieurs unités, selon le cas.

(3) Les exercices d’urgence partiels devraient garantir que toute défaillance constatée lors de l’exercice d’urgence en grandeur réelle de l’aérodrome a été corrigée.

c) Exercices de table

Des exercices de simulation devraient être organisés à intervalles réguliers. L’objectif de ces exercices devrait être de vérifier que les rôles et les procédures sont clairs et compris. Ces exercices offrent une bonne occasion de tester des procédures nouvelles ou révisées, avant leur mise en œuvre, ou de préparer un exercice d’urgence grandeur nature.
GM1 ADR.OPS.B.010 (a) (1) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

DISPONIBILITÉ ET ÉTENDUE DES SERVICES DE SAUVETAGE ET DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

Des organismes publics ou privés, convenablement situés et équipés, pourraient être désignés pour fournir le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie. La station d’incendie abritant ces organismes devrait normalement être située sur l’aérodrome, même si un emplacement hors aérodrome n’est pas exclu, pour autant que le temps de réponse puisse être respecté. L’objectif principal des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie est de sauver des vies en cas d’accident ou d’incident d’aéronef survenant à l’aérodrome ou dans les environs immédiats de celui-ci. Le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie vise à créer et à maintenir des conditions de survie, à offrir des voies de sortie aux occupants et à déclencher le sauvetage des occupants qui ne peuvent pas s’échapper sans aide directe. Le sauvetage peut nécessiter l’utilisation d’équipements et de personnel autres que ceux évalués principalement à des fins de sauvetage et de lutte contre l’incendie. Les services ambulanciers et médicaux ne relèvent pas des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie décrits dans l’ ADR.OPS.B.010. Le rôle et les responsabilités des services d’ambulance et des services médicaux pendant une situation d’urgence devraient être inclus dans le plan d’urgence de l’aérodrome (AEP), conformément au point GM3 ADR.OPS.B.005 a). 
AMC1 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

SYSTÈMES DE COMMUNICATION ET D’ALERTE

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

a) un système de communication distinct relie une station d’incendie à la tour de contrôle, à tout autre poste d’incendie de l’aérodrome et aux véhicules de sauvetage et de lutte contre l’incendie; 

b) un système d’alerte pour le personnel de secours et de lutte contre l’incendie, capable d’être exploité à partir de cette station, soit installé à la station d’incendie, à tout autre centre d’incendie de l’aérodrome et à la tour de contrôle d’aérodrome;

c) des moyens sont prévus pour la communication entre le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie et l’équipage de conduite d’un aéronef en cas d’urgence; 

d) des moyens de communication soient prévus pour assurer la convocation immédiate du personnel désigné qui n’est pas en état d’astreinte; 

e) des moyens de communication sont prévus pour assurer une communication bidirectionnelle avec les véhicules de sauvetage et de lutte contre l’incendie en présence d’un accident ou d’un incident d’aéronef.

f) les communications en cas d’urgence doivent être enregistrées;

g) des moyens de communication sont prévus entre les membres de l’équipage de secours et de lutte contre l’incendie.

AMC2 ADR.OPS.B.010(a)(2) Services de sauvetage et de lute contre l’incendie

NIVEAU DE PROTECTION DU SSLI
a) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que: 

(1) le niveau de protection normalement disponible sur un aérodrome soit déterminé et exprimé en fonction de la catégorie des services de sauvetage et de lutte contre l’incendie (catégorie d’aérodrome SLI). comme décrit ci-dessous et en fonction des types, quantités et taux de rejet des agents extincteurs normalement disponibles sur l’aérodrome; ainsi que

(2) la catégorie d’aérodrome pour le sauvetage et la lutte contre l’incendie soit déterminée conformément au tableau 1, sur la base des avions les plus longs qui utilisent normalement l’aérodrome et leur largeur de fuselage. Si, après avoir choisi la catégorie correspondant à la longueur hors tout de l’avion la plus longue, la largeur du fuselage de cet avion est supérieure à la largeur maximale indiquée dans le tableau 1, colonne 3, pour cette catégorie, alors la catégorie de cet avion devrait être plus élevée.

	Catégorie d’aérodrome pour le sauvetage et la lutte contre l’incendie

	Catégorie d’aérodrome
(1)
	Longueur hors tout de l’avion
(2)
	Largeur maximale du fuselage
(3)

	1
	0 m jusqu’à 9 m exclus
	2 m

	2
	9 m jusqu’à 12 m exclus
	2 m

	3
	12 m jusqu’à 18 m exclus
	3 m

	4
	18 m jusqu’à 24 m exclus
	4 m

	5
	24 m jusqu’à 28 m exclus
	4 m

	6
	28 m jusqu’à 39 m exclus
	5 m

	7
	39 m jusqu’à 49 m exclus
	5 m

	8
	49 m jusqu’à 61 m exclus
	7 m

	9
	61 m jusqu’à 76 m exclus
	7 m

	10
	76 m jusqu’à 90 m exclus
	8 m


Tableau 1
(3) le niveau de protection prévu pour le sauvetage et la lutte contre l’incendie est adapté à la catégorie d’aérodrome déterminée selon les principes énoncés au point (2) ci-dessus, sauf que, lorsque le nombre de mouvements (atterrissage ou décollage) des avions assurant le transport de passagers dans la catégorie la plus élevée, utilisant normalement l’aérodrome, est inférieur à 700 pendant les trois mois consécutifs les plus chargés, le niveau de protection prévu au point (2) ci-dessus ne peut être réduit que d’une catégorie au-dessous de la catégorie déterminée.
b) Nonobstant le point a), l’exploitant d’aérodrome peut, pendant les périodes prévues d’activité réduite (par exemple, des périodes spécifiques de l’année ou de la journée), réduire le niveau de protection disponible sur l’aérodrome en matière de sauvetage et de lutte contre l’incendie. Dans ce cas:
(1) le niveau de protection ne devrait pas être inférieur à celui nécessaire pour la catégorie d’avion la plus élevée prévue pour l’utilisation de l’aérodrome pendant cette période, quel que soit le nombre de mouvements; ainsi que
(2) les périodes d’exploitation de l’aérodrome avec un niveau réduit de protection au sauvetage et à la lutte contre l’incendie devraient être publiées dans la publication d’informations aéronautiques (AIP) ou par notification aux aérodromes (NOTAM).
c) Le niveau de protection requis pour les opérations tout-cargo (FC), courrier, ferry, formation, essai, positionnement et en fin de vie, y compris celles transportant des marchandises dangereuses, quel que soit le nombre de mouvements, peut être réduit conformément au tableau 2 comme suit:
	Catégorie d’aérodrome
	Niveau de protection requis pour les FC

	1
	1

	2
	2

	3
	3

	4
	4

	5
	5

	6
	5

	7
	6

	8
	6

	9
	7

	10
	7


Tableau 2
d) Afin d’évaluer si le niveau de protection au sauvetage et à la lutte contre l’incendie à fournir sur l’aérodrome est adapté à la catégorie de sauvetage et de lutte contre l’incendie de l’aérodrome, l’exploitant d’aérodrome devrait prévoir, au moins une fois par an, la circulation de l’avion qui devrait circuler sur l’aérodrome pour la période de douze mois suivante. Sur la base de la connaissance des modifications prévues du volume et de la structure du trafic, des évaluations supplémentaires pourraient s’avérer nécessaires. Ce faisant, l’exploitant d’aérodrome peut utiliser toutes les informations disponibles auprès des exploitants d’aéronefs ainsi que les statistiques sur les mouvements de l’avion au cours de l’année précédant la date de révision.
e) Les circonstances imprévues entraînant une réduction temporaire du niveau de protection de l’aérodrome en matière de sauvetage et de lutte contre l’incendie sont considérées comme des événements imprévus qui entraînent une indisponibilité des installations, des équipements et des ressources.

f) Pour les atterrissages d’urgence et les cas où, selon l’avis du pilote commandant de bord, un déroutement ou une cale peut créer un risque plus important, l’exploitation d’avions dont la catégorie requise est supérieure au niveau de protection assuré par l’aérodrome devrait être autorisée quel que soit le niveau de protection disponible pour le sauvetage et la lutte contre l’incendie. 
AMC3 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

NOMBRE DE VÉHICULES SLI ET D’ÉQUIPEMENTS DE SECOURS

a) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

(1) le nombre minimal de véhicules de sauvetage et de lutte contre l’incendie sur l’aérodrome pour fournir et déployer efficacement les agents spécifiés pour la catégorie d’aérodrome soit conforme au tableau suivant; ainsi que 
	Catégorie d’aérodrome
	Véhicules de sauvetage et de lutte contre l’incendie

	1
	1

	2
	1

	3
	1

	4
	1

	5
	1

	6
	2

	7
	2

	8
	3

	9
	3

	10
	3


Tableau 1
(2) des équipements de sauvetage proportionnés au niveau d’exploitation de l’aéronef sont fournis sur les véhicules de sauvetage et de lutte contre l’incendie.

b) Si l’aérodrome est situé à proximité d’une zone d’eau/de turbulences, ou d’un autre environnement difficile, ou si une partie importante des opérations d’approche/de départ prend en charge ces zones, l’exploitant de l’aérodrome devrait coordonner la disponibilité d’équipements et de services de secours appropriés. 

AMC4 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

AGENTS EXTINCTEURS

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

a) des agents extincteurs principaux et des agents extincteurs complémentaires soient disponibles à l’aérodrome; 

b) l’agent extincteur principal comprenne: 

(1) une mousse répondant au niveau de performance A minimal; ou

(2) une mousse répondant au niveau de performance minimale B; ou

(3) une mousse répondant au niveau de performance C minimal; ou

(4) une combinaison de ces agents;

sauf pour les aérodromes des catégories 1 à 3, où ils devraient de préférence satisfaire à un niveau de performance en mousse B ou C;

c) l’agent extincteur complémentaire soit une poudre chimique sèche adaptée à l’extinction des incendies d’hydrocarbures, ou tout autre agent suppléant ayant une capacité équivalente de lutte contre l’incendie; 

d) les quantités d’eau destinées à la production de mousse et des agents complémentaires fournis sur les véhicules de sauvetage et de lutte contre l’incendie soient conformes à la catégorie d’aérodrome déterminée et au tableau 1,

	Quantités minimales utilisables d’agents extincteurs

	
	Niveau de performance de la mousse A
	Niveau de performance de la mousse B
	Niveaude performance de la mousse au niveau C
	Agents complémentaires

	Catégorie d’aérodrome
(1)
	Eau
(L)
(2)
	Débit de rejet de la solution de mousse/minute
(L)
(3)
	Eau
(L)
(4)
	Débit de rejet de la solution de mousse/minute
(L)
(5)
	Eau
(L)
(6)
	Débit de rejet de la solution de mousse/minute
(L)
(7)
	Poudres chimiques à l’état sec
(kg)
(8)
	Débit de rejet
(Kg/sec)
(9)

	1
	350
	350
	230
	230
	160
	160
	45
	2.25

	2
	1 000
	800
	670
	550
	460
	360
	90
	2.25

	3
	1 800
	1 300
	1 200
	900
	820
	630
	135
	2.25

	4
	3 600
	2 600
	2 400
	1800
	1 700
	1 100
	135
	2.25

	5
	8 100
	4 500
	5 400
	3 000
	3 900
	2 200
	180
	2.25

	6
	11 800
	6 000
	7 900
	4 000
	5 800
	2 900
	225
	2.25

	7
	18 200
	7 900
	12 100
	5 300
	8 800
	3 800
	225
	2.25

	8
	27 300
	10 800
	18 200
	7 200
	12 800
	5 100
	450
	4.5

	9
	36 400
	13 500
	24 300
	9 000
	17 100
	6 300
	450
	4.5

	10
	48 200
	16 600
	32 300
	11 200
	22 800
	7 900
	450
	4.5

	Note: Les quantités d’eau indiquées dans les colonnes 2, 4 et 6 sont basées sur la longueur totale moyenne des avions d’une catégorie donnée.


Tableau 1
toutefois, pour les catégories d’aérodromes 1 et 2, jusqu’à 100 % de l’eau peut être remplacée par un agent complémentaire.

Aux fins de la substitution par un agent, 1 kg d’agent complémentaire équivalent à 1 l d’eau pour la production d’une mousse répondant au niveau de performance A.

Note 1 Les quantités d’eau spécifiées pour la production de mousse sont basées sur un taux d’application de 8.2 L/min/m² pour une mousse atteignant le niveau de performance A, de 5.5 L/min/m² pour une mousse atteignant le niveau de performance B et de 3.75 L/min/m² pour une mousse atteignant le niveau de performance C.

Note 2 Lorsqu’un autre identificateur d’agent complémentaire est utilisé, les ratios de substitution doivent être vérifiés.

d bis) la quantité de concentrés de mousse fournie séparément sur les véhicules destinés à la production de mousse est proportionnelle à la quantité d’eau fournie et le concentré de mousse sélectionné;

e) la quantité de concentré de mousse fournie sur un véhicule doit être suffisante pour produire au moins deux charges de solution de mousse; 

f) lorsqu’une combinaison de différents niveaux de performance est fournie sur l’aérodrome, la quantité totale d’eau à fournir pour la production de mousse devrait être calculée pour chaque type de mousse et la répartition de ces quantités devrait être documentée pour chaque véhicule et appliquée aux exigences globales en matière de sauvetage et de lutte contre les incendies; 

g) le taux de rejet de la solution de mousse n’est pas inférieur aux taux indiqués dans le tableau 1; 

h) les agents complémentaires sont conformes aux spécifications appropriées de l’Organisation internationale de normalisation (ISO). ; 

I) le taux de rejet des agents complémentaires n’est pas inférieur aux valeurs indiquées dans le tableau 1;

j) une réserve de concentré de mousse équivalente à 200 % des quantités indiquées dans le tableau 1 est maintenue sur l’aérodrome à des fins de réapprovisionnement des véhicules. Le concentré de mousse transporté sur des véhicules d’incendie dépassant la quantité indiquée dans le tableau 1 peut contribuer à la réserve;

K) une réserve d’agents complémentaires équivalente à 100 % de la quantité indiquée dans le tableau 1 est maintenue sur l’aérodrome à des fins de réapprovisionnement des véhicules et un volume suffisant de gaz propulsif est inclus pour utiliser cet agent complémentaire de réserve. Le ou les agents complémentaires transportés sur des véhicules d’incendie dépassant la quantité indiquée dans le tableau 1 peuvent contribuer à la réserve;

(l) pour les aérodromes des catégories 1 et 2 qui ont remplacé jusqu’à 100 % de l’eau par un agent complémentaire, une réserve d’agents complémentaires de 200 % est maintenue;

m) en cas de retard important dans la reconstitution des fournitures, le montant de la réserve est augmenté comme déterminé par une évaluation des risques;

n) une analyse des besoins en eau est effectuée afin de déterminer si des quantités suffisantes d’eau sont disponibles pour la lutte contre les incendies;

o) les quantités d’eau et de concentré de mousse sont recalculées et la quantité d’eau et de concentré de mousse destinée à la production de mousse et les taux de rejet de la solution de mousse sont augmentés en conséquence, lorsque l’exploitation d’avions dont la taille est supérieure à la taille moyenne d’une catégorie donnée est prévue;

o bis) Lorsque le niveau de protection est réduit en acc ordanceavec l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2), un nouveau calcul des quantités d’agents extincteurs devrait être calculé sur la base de l’avion le plus important de la catégorie réduite;
o ter  Pour les opérations tout-cargo, courrier, formation, essai, positionnement et en fin de vie, y compris celles transportant des marchandises dangereuses, le recalcul des quantités d’agents extincteurs devrait être basé sur l’avion le plus important dans la catégorie spécifiée dans le tableau 2 de l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2); et

p) des dispositions sont en place pour gérer les agents extincteurs en ce qui concerne la sélection, le stockage, l’entretien et les essais. 

q) lorsqu’il est prévu d’utiliser un agent complémentaire, les poudres devront être remplacées uniquement par un agent offrant un pouvoir extincteur équivalent ou supérieur pour tous les types d’incendie
AMC5 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

TEMPS DE RÉPONSE

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

a) Le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie obtient un temps de réponse ne dépassant pas trois minutes avec pour objectif opérationnel de ne pas dépasser deux minutes entre le moment de l’appel initial aux services de secours et de lutte contre l’incendie, jusqu’à tout point de chaque piste opérationnelle, en optimum visibilité et dans des conditions de surface, et est en mesure d’appliquer de la mousse à une vitesse d’au moins 50 % de la vitesse de rejet spécifiée dans le tableau 1 de l’AMC4 ADR.OPS.B.010; 

b) les temps de réponse à toute autre partie de la zone de mouvement, dans des conditions optimales de visibilité et de surface, sont calculés et inclus dans le plan d’urgence de l’aérodrome; 
c) Tout véhicule, autre que le ou les premiers véhicules répondants, nécessaire pour obtenir l’application d’un agent continu de la quantité d’agents extincteurs spécifiée dans le tableau 1 de l’ ADR.OPS.B.010 de l’AMC4 n’arrive pas plus d’une minute après le (s) premier (s) véhicule (s) répondant (s); ainsi que

d) des conseils, des équipements et/ou des procédures appropriés sont prévus pour les services de sauvetage et de lutte contre l’incendie, afin d’atteindre l’objectif opérationnel, dans des conditions de visibilité aussi limitées que possible, en particulier lors d’opérations par faible visibilité. 
AMC6 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

PERSONNELS

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

a) pendant les opérations de vol et, au moins 15 minutes après le départ du dernier vol, un personnel formé en nombre suffisant soit disponible de manière détaillée et facilement disponible pour conduire les véhicules de sauvetage et de lutte contre l’incendie, et pour faire fonctionner l’équipement à une capacité maximale;

b) le personnel soit déployé de manière à ce que le temps de réponse minimal puisse être atteint, et l’utilisation continue de l’agent au taux approprié peut être entièrement maintenue, compte tenu également de l’utilisation de lignes à main, d’échelles et d’autres équipements de sauvetage et de lutte contre l’incendie normalement associés aux opérations de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs; 

c) tout le personnel de secours et de lutte contre l’incendie reçoit des vêtements de protection et des équipements respiratoires pour lui permettre de s’acquitter efficacement de ses tâches; ainsi que

d) toute autre tâche exercée par le personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie ne compromet pas la réaction, ni sa sécurité. 

GM1 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

SYSTÈMES DE COMMUNICATION ET D’ALERTE

L’exploitant d’aérodrome devrait examiner la possibilité d’utiliser des moyens permettant la communication directe entre le service de sauvetage et de lutte contre l’incendie et l’équipage de conduite d’un aéronef en cas d’urgence. La décision pourrait être fondée sur la capacité du personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie à communiquer efficacement avec l’équipage de conduite, soit oralement, soit à l’aide de signaux manuscrits. Un système de radiocommunication bidirectionnelle peut être utilisé ainsi que les signaux manuels.
GM2 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

EFFECTIF DU PERSONNEL DU SSLI
Pour déterminer l’effectif du personnel nécessaires au sauvetage et à la lutte contre les incendies, il convient de procéder à une analyse des tâches et des ressources, en tenant compte des types d’aéronefs exploités sur l’aérodrome, des véhicules et équipements de sauvetage et de lutte contre l’incendie disponibles, de toute autre tâche requise du personnel du SSLI, etc.

GM3 ADR.OPS.B.010(a)(2) Services de sauvetage et lute contre l’incendie
NOMBRE DE VÉHICULES SLI ET D’ÉQUIPEMENTS DE SAUVETAGE
Aucun équipement spécial de lutte contre l’incendie ne peut être prévu pour les zones d’eau; cela n’empêche pas la fourniture de tels équipements s’ils sont utilisés dans la pratique, par exemple lorsque les zones concernées comprennent des récifs ou des îles. L’objectif devrait être de planifier et de déployer les équipements de flottaison de sauvetage nécessaires, aussi rapidement que possible, dans un nombre proportionné au plus grand avion utilisant normalement l’aérodrome. 

GM4 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

RÉDUCTION DU NIVEAU DE PROTECTION DES SSLI
Il convient de mettre au point des dispositions d’urgence visant à limiter la nécessité de modifier le niveau de protection promulgué en matière de sauvetage et de lutte contre les incendies. Il peut s’agir, par exemple, d’un plan d’entretien visant à garantir l’efficacité mécanique des équipements et des véhicules destinés au sauvetage et à la lutte contre les incendies, ainsi que de dispositions visant à couvrir l’absence imprévue du niveau minimal de personnel, y compris les niveaux de surveillance.
Les circonstances suivantes peuvent être considérées comme des circonstances imprévues entraînant une réduction temporaire du niveau de protection de l’aérodrome de sauvetage et de lutte contre l’incendie:
a) la ventilation des véhicules SLI;

b) manque de personnel;
c) indisponibilité d’agents extincteurs; ainsi que

d) Réponse du SSLI à un accident.

Ces changements, y compris l’heure estimée de la réduction, devraient être notifiés sans délai aux organismes des services de la circulation aérienne (ATS) et aux organismes de services d’information aéronautique (AIS) appropriés (voir GM1 ADR.OPS.A.005 Données relatives à l’aérodrome) afin de permettre à ces organismes de fournir les informations nécessaires aux aéronefs à l’arrivée et au départ. 

Une réduction temporaire devrait être exprimée en termes de nouvelle catégorie de services de sauvetage et de lutte contre l’incendie disponibles sur l’aérodrome. Lorsque la réduction temporaire implique des ressources qui ne sont pas utilisées pour calculer la catégorie des SSLI d’aérodrome (par exemple, équipements de sauvetage spécialisés pour les environnements difficiles), les détails doivent être communiqués. Lorsqu’une telle réduction temporaire ne s’applique plus, les unités susmentionnées doivent être conseillées en conséquence. 
GM5 ADR.OPS.B.010 (a) (2) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

NIVEAU DE PROTECTION AU SAUVETAGE ET À LA LUTTE CONTRE L’INCENDIE

Les exemples suivants visent à illustrer la manière dont les différents facteurs à prendre en compte dans le calcul des niveaux de protection doivent être appliqués:

Exemple 1 — Fuselage de l’avion à grande vitesse
Si un avion a une longueur de fuselage de 47,5 m, la colonne 2 du tableau 1 de l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2) indique la catégorie SLI 7. Toutefois, l’avion de l’exemple ayant une largeur de fuselage de 5,5 m, le niveau de protection approprié est donc, conformément au point a) (2) de l’ AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2), le niveau de protection approprié correspond à la catégorie 8 du SLI.

Exemple 2 — Longueur d’avion supérieure à la moyenne
Lorsque l’exploitation d’avions dont la taille est supérieure à la taille moyenne d’une catégorie donnée est prévue, les quantités d’eau devraient être recalculées et la quantité d’eau destinée à la production de mousse ainsi que les taux de rejet de la solution de mousse devraient être augmentés en conséquence. L’exemple ci-dessous est basé sur un avion d’une longueur totale de 48 m et d’une largeur maximale de fuselage de 5 m. La quantité d’eau et le taux de rejet de la solution de mousse ont été calculés sur la base du concept de zone critique de l’OACI et augmentés pour refléter la zone critique la plus importante sur le plan pratique.

	Quantités minimales utilisables d’agents extincteurs (sur la base de la fourniture de mousse répondant au niveau de performance B)

	Catégorie d’aérodrome
	Eau (l)
	Taux de rejet de la solution de mousse (l/min)
	Poudre chimique sèche (kg)

	Exigence minimale de catégorie 7
	12 100
	5 300
	225

	Exigence à la suite d’un nouveau calcul
	14 113
	6 163
	225


Exemple 3 — Moins inférieurs à 700 mouvements dans les 3 mois consécutifs les plus chargés
Les exemples suivants illustrent la méthode utilisée pour déterminer le niveau de protection de l’aérodrome en matière de sauvetage et de lutte contre l’incendie lors de l’examen du nombre de mouvements:

	Avion
	Longueur totale
	Largeur fuselage
	Catégorie
	Mouvements

	L’Airbus A320
	37,6 m
	4,0 m
	6
	600

	Bombardier CRJ 900
	36,4 m
	2,7 m
	6
	300

	Embraer 190
	36,2 m
	3,0 m
	6
	500

	ATR 72
	27,2 m
	2,8 m
	5
	200


Les avions les plus longs sont classés en évaluant, sur la base du tableau 1 de l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2), d’une part, leur longueur hors tout et, d’autre part, leur largeur de fuselage jusqu’à ce que 700 mouvements soient atteints. On constate que le nombre de mouvements des avions les plus longs de la catégorie la plus élevée est supérieur à 700. Dans ce cas, l’aérodrome est de catégorie 6.

	Avion
	Longueur totale
	Largeur fuselage
	Catégorie
	Mouvements

	Airbus A350-900
	66,8 m
	6,0 m
	9
	300

	Boeing 747-8
	76,3 m
	6,5 m
	10
	400

	L’Airbus A380
	72,7 m
	7,1 m
	10
	400


Les avions les plus longs sont classés en évaluant, sur la base du tableau 1 de l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2), d’une part, leur longueur hors tout et, d’autre part, leur largeur de fuselage jusqu’à ce que 700 mouvements soient atteints. On constate que le nombre de mouvements des avions les plus longs de la catégorie la plus élevée est supérieur à 700. Il convient également de noter que lors de l’évaluation de la catégorie correspondant à la longueur totale de l’Airbus A380, par exemple la catégorie 9, la catégorie sélectionnée est en fait d’un niveau supérieur, la largeur du fuselage de l’avion étant supérieure à la largeur maximale du fuselage pour la catégorie 9. Dans ce cas, l’aérodrome est de catégorie 10.

	Avion
	Longueur totale
	Largeur fuselage
	Catégorie
	Mouvements

	Boeing 737-900ER
	42,1 m
	3,8 m
	7
	300

	Bombardier CRJ 900
	36,4 m
	2,7 m
	6
	500

	L’Airbus A319
	33,8 m
	4,0 m
	6
	300


Les avions les plus longs sont classés en évaluant, sur la base du tableau 1 de l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2), d’une part, leur longueur hors tout et, d’autre part, leur largeur de fuselage jusqu’à ce que 700 mouvements soient atteints. On constate que le nombre de mouvements des avions les plus longs de la catégorie la plus élevée ne s’élève qu’à 300. Dans ce cas, la catégorie minimale de l’aérodrome est la catégorie 6, qui est un niveau inférieur à celui de l’avion le plus long.

	Avion
	Longueur totale
	Largeur fuselage
	Catégorie
	Mouvements

	L’Airbus A380
	73,0 m
	7,1 m
	10
	300

	Boeing 747-8
	76,3 m
	6,5 m
	10
	200

	Boeing 747-400
	70,7 m
	6,5 m
	9
	300


Les avions les plus longs sont classés en évaluant, sur la base du tableau 1 de l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2), d’une part, leur longueur hors tout et, d’autre part, leur largeur de fuselage jusqu’à ce que 700 mouvements soient atteints. On constate que le nombre de mouvements des avions les plus longs de la catégorie la plus élevée ne s’élève qu’à 500. Il convient également de noter que lors de l’évaluation de la catégorie correspondant à la longueur totale de l’Airbus A380, par exemple la catégorie 9, la catégorie sélectionnée est en fait d’un niveau supérieur, la largeur du fuselage de l’avion étant supérieure à la largeur maximale du fuselage pour la catégorie 9. Dans ce cas, la catégorie minimale de l’aérodrome est la catégorie 9, qui est un niveau inférieur à celui de l’avion le plus long.
	Avion
	Longueur totale
	Largeur fuselage
	Catégorie
	Mouvements

	L’Airbus A321
	44,5 m
	4,0 m
	7
	100

	Boeing 737-900ER
	42,1 m
	3,8 m
	7
	300

	ATR 42
	22,7 m
	2,9 m
	4
	500


Les avions les plus longs sont classés en évaluant, sur la base du tableau 1 de l’AMC2 ADR.OPS.B.010 (a) (2), d’une part, leur longueur hors tout et, d’autre part, leur largeur de fuselage jusqu’à ce que 700 mouvements soient atteints. On constate que le nombre de mouvements des avions les plus longs de la catégorie la plus élevée ne s’élève qu’à 400. La catégorie minimale de l’aérodrome est la catégorie 6. Toutefois, même s’il existe un écart relativement important entre la longueur de l’avion le plus long (Airbus A321) et l’avion pour lequel le 700e mouvement est atteint (ATR 42), la catégorie minimale de l’aérodrome ne peut être déclassée que dans la catégorie 6.

Exemple 4 — Période anticipée d’activité réduite
Le niveau de protection ne devrait pas être inférieur à celui nécessaire pour la catégorie la plus élevée d’avions prévue pour utiliser l’aérodrome au cours de cette période. Si l’aérodrome a promulgué la catégorie RFFS 7, mais entre 23: 00 et 6: 00, l’avion le plus important en exploitation a une longueur totale de 27,5 m et une largeur maximale du fuselage de 3,9 m, la catégorie promulguée peut être rétrogradée à la catégorie 5 pour cette période.

Exemple 5 — Exploitation des avions tout-cargo et courrier, y compris les marchandises dangereuses
Un avion tout-cargo est un avion exploité pour le transport de marchandises, y compris de marchandises dangereuses. Si un avion tout-cargo a une longueur hors tout de 47,5 m et une largeur maximale du fuselage de 4,2 m, conformément au tableau 1, la catégorie 7 est indiquée. Étant donné que l’avion est tout-cargo, conformément au tableau 2, un reclassement à la catégorie 6 peut être effectué.

GM6 ADR.OPS.B.010(a)(2) Services de sauvetage et de lute contre l’incendie

SURFACE CRITIQUE POUR LE CALCUL DES QUANTITÉS D’EAU

a) Le concept de zone critique de l’OACI est appliqué pour le sauvetage des occupants d’un avion. Elle vise uniquement à contrôler cette zone d’incendie adjacente au fuselage. L’objectif est de préserver l’intégrité du fuselage et de maintenir des conditions tolérables pour les occupants de l’avion. La taille de la zone contrôlée requise pour atteindre cet objectif pour un avion donné a été déterminée par des moyens expérimentaux.

b) Il est nécessaire de faire la distinction entre la zone critique théorique, à l’intérieur de laquelle il peut être nécessaire de maîtriser l’incendie, et la zone critique pratique, qui est représentative des conditions réelles d’accident de l’avion. La zone critique théorique sert uniquement à classer les avions en fonction de l’ampleur du risque d’incendie potentiel auquel ils peuvent être associés. Il n’est pas destiné à représenter la taille moyenne maximale ou minimale d’incendie par déversement associé à un avion particulier. La zone critique théorique est un rectangle dont l’une des dimensions est la longueur totale de l’avion et, l’autre, une longueur qui varie en fonction de la longueur et de la largeur du fuselage.

c) Il ressort des expériences réalisées que, pour un avion dont la longueur du fuselage est égale ou supérieure à 24 m, dans des conditions de vent comprises entre 16 et 19 km/h et perpendiculairement au fuselage, la zone critique théorique s’étend du fuselage à une distance de 24 m au-dessus et de 6 m de vent en aval. Pour les avions de petite taille, une distance de 6 m de part et d’autre est suffisante. Toutefois, pour permettre une augmentation progressive de la zone critique théorique, une transition est utilisée lorsque la longueur du fuselage est comprise entre 12 et 24 m.

d) La longueur totale de l’avion est jugée appropriée pour la zone critique théorique, étant donné que toute la longueur de l’avion doit être protégée contre la combustion. Si ce n’est pas le cas, le feu peut brûler à travers la peau et entrer dans le fuselage. En outre, d’autres avions, tels que les avions à queue T, ont souvent des moteurs ou des points de sortie dans leur portion étendue.

e) La formule pour la zone critique théorique AT doit être la suivante:

	Longueur totale
	Domaine critique théorique AT

	L < 12 m
	L × (12 + W)

	12 m ≤ L < 18 m
	L × (14 + W)

	18 m ≤ L < 24 m
	L × (17 + W)

	L ≥ 24 m
	L × (30 + W)


où «L» est la longueur hors tout de l’avion et «W» est la largeur maximale du fuselage de l’avion.

f) Dans la pratique, il est rare que la totalité de la zone critique théorique soit exposée au feu; par conséquent, une zone plus réduite pour laquelle il est proposé de disposer d’une capacité de lutte contre les incendies est appelée «zone critique pratique». À la suite d’une analyse statistique des accidents d’avion réels, il a été constaté que la zone critique pratique AP représentait environ les deux tiers de la zone critique théorique AT, ou
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g) La quantité d’eau destinée à la production de mousse doit être calculée selon la formule suivante:
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lorsque:

· «Q» est l’eau totale requise;

· «Q1»: l’eau utilisée pour lutter contre l’incendie dans la zone critique pratique; ainsi que

· «Q2» est l’eau nécessaire après la mise en place de la commande de l’incendie et nécessaire à la maintenance de cette commande et/ou à l’extinction du feu restant.

h) L’eau nécessaire à la lutte contre l’incendie dans la zone critique pratique (Q1) peut être exprimée par la formule suivante:
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lorsque:

· «Ap» est le domaine critique pratique;

· «R» est le taux d’application; ainsi que

· «T» est le moment de la demande.

I) La quantité d’eau requise pour la Q2 peut ne pas être exactement calculée car elle dépend d’un certain nombre de variables. Les facteurs considérés comme primordiaux sont les suivants:

(1) la masse brute maximale de l’avion;

(2) la capacité maximale passagers de l’avion;

(3) la charge maximale en carburant de l’avion; ainsi que

(4) expérience antérieure (analyse des opérations de FC d’avion).

Ces facteurs, lorsqu’ils figurent sur un graphique, sont utilisés pour calculer la quantité totale d’eau nécessaire pour chaque catégorie d’aéroports. Le volume d’eau pour la Q2, en pourcentage du Q1, varie d’environ 0 % pour les aérodromes de catégorie 1 à environ 190 % pour un aérodrome de catégorie 10.

j) La relation entre Q1 et Q2 pour les avions représentatifs de chaque catégorie d’aéroports est présentée dans le tableau suivant:

	Catégorie d’aérodrome
	Q2 = pourcentage du Q1

	1
	0 %

	2
	27 %

	3
	30 %

	4
	58 %

	5
	75 %

	6
	100 %

	7
	129 %

	8
	152 %

	9
	170 %

	10
	190 %


AMC1 ADR.OPS.B.010d) Service de sauvetage et de lute contre l’incendie

FORMATION DU PERSONNEL DE SAUVETAGE ET DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

La formation du personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie peut comprendre une formation dans au moins les domaines suivants: 

a) familiarisation des aérodromes;

b) familiarisation de l’aéronef;

c) sécurité du personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie;

d) systèmes de communication d’urgence sur l’aérodrome, y compris les alarmes incendie des aéronefs;

e) utilisation des tuyaux d’incendie, buses, torrets et autres appareils;

f) l’application des types d’agents extincteurs requis;

g) assistance d’urgence à l’évacuation des aéronefs;

h) les opérations de lutte contre l’incendie;

I) adaptation et utilisation d’équipements structurels de sauvetage et de lutte contre l’incendie pour le sauvetage et la lutte contre l’incendie des aéronefs;

j) marchandises dangereuses;

k) la familiarisation avec les fonctions des sapeurs-pompiers dans le cadre du plan d’urgence de l’aérodrome;

(l) procédures par faible visibilité;

m) les performances humaines, y compris la coordination des équipes;

n) vêtements de protection et protection respiratoire; ainsi que
o) matériaux composites

p) reconnaissance des systèmes de parachute balistique des aéronefs lors des opérations d’urgence.
GM1 ADR.OPS.B.010 (a) (4) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie
Examen
 médical
Réservé
GM2 ADR.OPS.B.010 (a) (4) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie
Critères médicaux applicables au personnel des ORP
Réservé

AMC1 ADR.OPS.B.010(a)(4) Serices de sauvetage et de lutte contre l’incendie

NORMES MÉDICALES APPLICABLES AU PERSONNEL DES SSLI
L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que le personnel des SSLI respecte les normes médicales appropriées. 

AMC2 ADR.OPS.B.010(d) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie

PROGRAMME DE FORMATION DU PERSONNEL DU SSLI — GÉNÉRALITÉS

L’ exploitantd’aérodrome devrait veiller à ce que:

a) le personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie participe activement à des exercices d’incendie réels adaptés aux types d’aéronefs et au type d’équipements de sauvetage et de lutte contre l’incendie utilisés à l’aérodrome, y compris les exercices d’incendie à carburant sous pression ou tout autre type de carburant, pour autant qu’ils appliquent les mêmes techniques d’extinction que pour le carburéacteur; ainsi que

b) le programme de formation du personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie comprend une formation aux performances humaines, y compris la coordination des équipes. 

AMC1 ADR.OPS.B.010c) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie
RÈGLES ET PROCÉDURES

a) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que le personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie ait connaissance des règles et procédures applicables à l’exploitation de l’aérodrome et du lien entre ses tâches et responsabilités et l’exploitation de l’aérodrome dans son ensemble.

b) Les contrôles de compétences devraient vérifier que le personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie est conscient des règles et procédures applicables à ses tâches et à ses responsabilités.
GM1 ADR.OPS.B.010 c) Services de sauvetage et de lutte contre l’incendie
CONTRÔLES DE COMPÉTENCES

a) Les contrôles de compétences doivent être effectués par des évaluateurs désignés conformément à l’AMC1 ADR.OPS.B.010 (d).

b) L’intervalle maximal entre deux contrôles de compétences ne doit pas dépasser 24 mois civils pour le personnel de sauvetage et de lutte contre l’incendie. Le premier contrôle de compétences doit être effectué au cours de la première année suivant l’achèvement du programme de formation initiale.

c) Le programme de contrôle de compétences doit comprendre un processus de validation qui mesure l’efficacité du programme.

d) Le programme de contrôle de compétences devrait définir les responsabilités en matière de contrôle et les méthodes de contrôle pertinentes, y compris les procédures à appliquer dans le cas où le personnel ne respecterait pas les normes requises.

e) Les informations relatives au programme de contrôle de compétences devraient figurer dans le manuel de l’aérodrome.

AMC1 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de la zone de mouvement et des installations connexes

GÉNÉRAL

a) L’exploitant d’aérodrome devrait établir un programme de surveillance et d’inspection de l’aire de mouvement qui soit proportionné au trafic attendu sur l’aérodrome afin de détecter tout danger par défaut ou potentiel pour la sécurité de l’exploitation de l’aéronef ou de l’aérodrome.

b) Les inspections de l’aire mouvement portant sur des éléments tels que la présence des FOD, l’état des aides visuelles, la faune et les conditions de surface actuelles devraient être effectuées chaque jour, au moins deux fois lorsque le code est 1 ou 2, et au moins trois fois lorsque le numéro de code est 3 ou 4.

c) Des inspections portant sur d’autres éléments, tels que d’autres systèmes d’éclairage nécessaires à la sécurité des opérations de l’aérodrome, des chaussées et des surfaces au sol adjacentes, des systèmes de drainage et de collecte des eaux pluviales, des clôtures et d’autres dispositifs de contrôle d’accès, l’environnement des aires de mouvement à l’intérieur des limites de l’aérodrome et en dehors des limites de l’aérodrome, devraient être effectuées au moins une fois par semaine.

d) L’exploitant d’aérodrome, lors d’événements météorologiques excessifs (températures excessives, tempête importante, etc.) devrait procéder à des inspections supplémentaires des chaussées afin d’enlever les débris qui pourraient endommager les aéronefs ou faire perdre aux pilotes le contrôle directionnel.

e) L’exploitant d’aérodrome devrait tenir un registre de toutes les inspections régulières et ponctuelles de l’aire de mouvement et des installations connexes.

AMC2 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de la zone de mouvement et des installations connexes

EXIGENCES ET PROCÉDURES APPLICABLES AUX INSPECTIONS DES AIRES DE MOUVEMENT

a) L’exploitant d’aérodrome devrait désigner le personnel chargé d’effectuer les inspections des aires de mouvement.

b) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que tous les véhicules se trouvant sur l’aire de manœuvre soient en contact radio avec le service de contrôle de la circulation aérienne approprié, soit directement, soit par l’intermédiaire d’une escorte.

c) Afin de prévenir les incursions de piste, l’exploitant d’aérodrome devrait avoir mis en place des procédures, qui ont été coordonnées avec l’organisme des services de la circulation aérienne, pour effectuer des inspections sur piste, des procédures de communication, des actions en cas de communication radio, de défaillance du transpondeur ou de panne du véhicule, des barres d’arrêt, y compris en cas d’impossibilité opérationnelle, de traversée de piste, etc. Les inspections sur piste devraient être conduites dans la direction opposée à celle utilisée pour l’atterrissage ou le décollage et sans interruption, sauf si cela est impossible du point de vue opérationnel. Les procédures d’inspection devraient également tenir compte de la suspension temporaire des opérations sur piste afin de permettre la réalisation sans interruption d’une insonorisation complète de la piste et devraient répondre à la nécessité d’inspecter efficacement les feux unidirectionnels.

d) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que le personnel effectuant des inspections des aires de mouvement soit formé, au moins, dans les zones suivantes:

(1) familiarisation de l’aérodrome, y compris marquage, signalisation et éclairage d’aérodrome;

(2) Manuel de l’aérodrome;

(3) Plan d’urgence de l’aérodrome;

(4) Procédures d’ ouverture de l’avis aux Airmènes (NOTAM);

(5) règles de conduite d’aérodrome;

(6) Procédures pour la radiotéléphonie, la phraséologie et l’alphabet phonétique de l’OACI;

(7) les procédures et techniques d’inspection d’aérodrome; ainsi que

(8) les procédures de communication des résultats des inspections et des observations;

(9) les procédures des services de la circulation aérienne dans l’aire de mouvement; ainsi que 

(10) les procédures par faible visibilité. 

e) Le personnel effectuant des évaluations de l’état de la surface de piste, en plus de la formation spécifiée au point d) ci-dessus, doit être formé au moins dans les domaines suivants: 
(1) procédures pour l’établissement/le lancement du RCR; 
(2) le type de contaminants de piste et la notification; 
(3) évaluation et compte rendu des caractéristiques de frottement à la surface de la piste; 
(4) utilisation, étalonnage et maintenance du dispositif de mesure des frottements sur piste, où applicable; 
(5) connaissance des incertitudes liées au point (4) ci-dessus; ainsi que 
(6) connaissance de l’impact de l’évaluation de l’état de surface de la piste sur les performances des aéronefs. 
f) Une fois la formation théorique terminée avec succès, la partie pratique de la formation à dispenser devrait tenir compte des besoins individuels des stagiaires et comprendre l’application pratique de la formation théorique. Une fois la formation pratique terminée, une évaluation des compétences devrait avoir lieu [voir AMC1 ADR.OR.D.017 (e)]. 
GM1 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de la zone de mouvement et des installations connexes
INSPECTION DES CHAUSSÉES ET DES SURFACES DE SOL ADJACENTES

a) Inspection des chaussées
Lors d’une inspection des chaussées, il y a lieu d’observer ce qui suit:

(1) propreté générale avec une attention particulière aux matériaux susceptibles d’endommager le moteur par ingestion. Il peut s’agir de débris provenant des opérations d’entretien des pistes, ou de grillage excessif restant après l’épandage de piste; 

(2) présence de contaminants tels que eau, boue, poussière, sable, cendres volcaniques, hydrocarbures, gisements de caoutchouc susceptibles d’altérer les caractéristiques de frottement de la surface de piste;
(3) signes d’endommagement de la surface de la chaussée, y compris fissuration et balai de béton, état d’étanchéité des joints, fissuration et relachement des granulats dans les surfaces asphaltées, ou rupture des cours de friction; 

(4) après la pluie, les zones inondées doivent être identifiées et marquées, si possible, afin de faciliter la reconstruction ultérieure; 

(5) endommagement des feux; 

(6) la propreté des marquages de piste; 

(7) l’état et l’ajustement des couvercles de fosse; ainsi que

(8) les extrémités de la piste doivent être inspectées pour détecter les marques de toucher des roues précoces; endommagement par soufflage des feux d’approche, des cônes de position et des feux de seuil; propreté et obstacles dans l’aire de sécurité d’extrémité de piste.

b) Inspection des surfaces adjacentes au sol
Lors de l’inspection, les éléments suivants peuvent être observés:

(1) l’état général du couvert végétal garantissant, notamment, que la longueur excessive n’occulte pas les feux, les panneaux, les repères, etc.; 

(2) toute dépression évolutive doit être notée et tracée; 

(3) toute piste de roue d’avion non signalée doit être soigneusement tracée et signalée; 

(4) l’état des panneaux et des marqueurs; 

(5) la force portante générale des zones herbeuses, en particulier celles situées à proximité de la surface des chaussées destinées aux aéronefs; 

(6) les zones d’herbes inondées; ainsi que

(7) Les FOD et la faune.

GM3 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de la zone de mouvement et des installations connexes
 OBSTACLES
a) Tous les obstacles autorisés doivent être vérifiés en vue d’un éclairage et d’un marquage corrects. 

b) Tout obstacle non autorisé doit être signalé immédiatement aux personnes ou organismes désignés. 

GM4 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de la zone de mouvement et des installations connexes
JOURNAL D’INSPECTION

Le journal d’inspection doit comprendre:

a) le détail des intervalles et des heures d’inspection;

b) le nom des personnes qui effectuent l’inspection; ainsi que

c) résultats et observations, le cas échéant.

GM5 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de la zone de mouvement et des installations connexes
SUIVI DES INSPECTIONS

Des dispositions devraient être prises pour communiquer les résultats des inspections et prendre rapidement des mesures de suivi pour garantir la correction des conditions dangereuses. Ces arrangements pourraient comprendre, en fonction du résultat ou de l’observation, la notification aux services de la circulation aérienne et aux services d’information aéronautique, la suppression des FOD, le contrôle de la faune, l’enregistrement des événements en vue d’une analyse plus approfondie conformément aux exigences du SGS de l’exploitant d’aérodrome, etc.

GM6 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de la zone de mouvement et des installations connexes
EXIGENCES EN MATIÈRE DE PERSONNEL POUR LES INSPECTIONS DES AIRES DE MOUVEMENT

a) Les inspecteurs doivent utiliser des listes de contrôle couvrant les différents domaines d’inspection. Un croquis de l’aérodrome devrait accompagner la liste de contrôle afin que l’emplacement des problèmes puisse être repéré en vue d’une identification aisée.

b) Les inspecteurs doivent examiner la liste de contrôle la plus récente du cycle d’inspection précédent avant le début de l’inspection.

c) Si la construction ou les travaux sont en cours, les inspecteurs doivent connaître le plan de sécurité de la construction ou des travaux.

GM7 ADR.OPS.B.015 Surveillance et inspection de l’aire de mouvement et des installations connexes 

FORMATION PÉRIODIQUE, DE REMISE À NIVEAU ET FORMATION CONTINUE 
L’ADR.OR.D.017, point f), régit la fourniture d’une formation après l’achèvement de la formation initiale, dans le cadre du programme de formation de l’exploitant d’aérodrome. En ce qui concerne le processus à suivre pour garantir le maintien des compétences du personnel, voir ADR.OR.D.017 (f) et  AMC1 ADR.OR.D.017 (f).
AMC1 ADR.OPS.B.016 a) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

PROGRAMME DE CONTRÔLE DES FOD — GÉNÉRALITÉS 
Le programme de contrôle des FOD devrait être activement soutenu par la direction générale de l’exploitant d’ aérodrome et des autres organismes exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome. L’exploitant d’aérodrome devrait désigner une personne au sein de l’organisation d’aérodrome pour gérer le programme de contrôle des FOD de l’aérodrome. 
AMC1 ADR.OPS.B.016 (b) (1) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

PRÉVENTION DES FOD 
a) Sensibilisation du personnel 
Le personnel devrait être tenu informé, par des activités appropriées, de l’existence du programme de contrôle des FOD et devrait être activement encouragé à recenser et à signaler les dangers potentiels pour les FOD, à agir pour éliminer les FOD observés et à proposer des solutions pour atténuer les risques liés à la sécurité. 
b) Formation du personnel 
Le programme de formation des FOD devrait viser à sensibiliser davantage le personnel aux causes et auxeffets des dommages causés par les FOD et à promouvoir leur participation active à l’élimination des FOD lors de l’exécution des procédures de travail quotidiennes. 
(1) La partie théorique du programme initial de formation des FOD devrait couvrir les domaines suivants: 
(i) la sécurité des aéronefs, du personnel et des passagers dans la mesure où ils concernent les FOD; 
(ii) aperçu du programme de contrôle des FOD en place à l’aérodrome; 
(iii) causes et principaux facteurs contribuant à la création de FOD ; 
(iv) les conséquences de l’ignorance des FOD et/ou les incitations à la prévention des FOD ; 
(v) pratique des habitudes de travail «propres» et des normes générales de propreté et de contrôledes zones de travail; 
(vi) Procédures de détection des FOD, y compris l’utilisation appropriée des technologies de détection (le cas échéant); 
(vii) lesexigences et procédures relatives à l’inspection et au nettoyage réguliers des zones de mouvement; 
(viii) Procédures d’enlèvement des FOD; 
(ix) la prise encharge, l’utilisation et l’arrimage appropriés des matériaux et éléments d’équipement utilisés auxabords des aéronefs lors de l’entretien, de la maintenance ou des surfaces d’aérodrome; 
(x) contrôle des débris dans l’exécution des missions de travail; 
(xi) contrôle des biens et équipements personnels; 
(xii) le contrôle/l’obligation de rendre compte et le soin approprié des outils et du matériel; 
(xiii) comment signaler les incidents liés aux FOD ou les incidents potentiels; et
(xiv) la vigilance continue à l’égard des sources potentielles de FOD . 
La formation théorique doit être suivie d’une évaluation des stagiaires (voir AMC1 ADR.OR.D.017, point e). 
(2) Une fois la formation théorique achevée avec succès, la partie pratique de la formation à dispenser devrait tenir compte des besoins individuels des stagiaires,en fonction des responsabilités/tâches du personnel, et comprendre, au minimum,la familiarisation avec les outils/équipements utilisés pour le retrait/leconfinement/la prévention des FOD, ainsi que la mise en œuvre des procédures opérationnelles pertinentesde l’ aérodrome liées au programme. Une fois la formation pratique terminée, une évaluation des compétences devrait avoir lieu [voir AMC1 ADR.OR.D.017 (e)].
GM1 ADR.OPS.B.016 (b) (1) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

FORMATION PÉRIODIQUE, DE REMISE À NIVEAU ET DE FORMATION CONTINUE 
L’ADR.OR.D.017, point f), régit la fourniture d’une formation après l’achèvement de la formation initiale, dans le cadre du programme de formation de l’exploitant d’aérodrome. En ce qui concerne le processusà suivre pour garantir le maintien des compétences du personnel, voir ADR.OR.D.017 (f) et AMC1 ADR.OR.D.017 (f). 
AMC1 ADR.OPS.B.016 (b) (2) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

PRÉVENTION DES FOD — MESURES 
L’exploitant d’aérodrome devrait recenser les activités qui peuvent être associées à la génération de FOD, ainsi que les mesures à prendre pour éviter que cela ne se produise. Il convient de tenir un registre de l’ analyse effectuée. 
GM1 ADR.OPS.B.016 (b) (2) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

PRÉVENTION DES FOD — MESURES 
LesFOD peuvent être produits par de nombreuses activités et être générés par le personnel, les infrastructures d’aérodrome(chaussées, feux et panneaux), l’environnement (vent, fortes pluies, par exemple), les aéronefs, les véhicules ou d’autres équipements exploités sur l’aérodrome. Les éléments ci-dessous sont également susceptibles de devenir des sources de FOD sur un aérodrome. 
a) Activités d’entretien et de maintenance des aéronefs 
Au cours des activités liées à l’entretien des aéronefs, différents types de FOD peuvent être générés et laissés ou transférés sur le tarmac, les routes de service et d’autres zones d’exploitation. Ces objets peuvent comprendre de petits bagages, des déchets de cabine, des objets en plastique ou métalliques, etc. Les FOD peuvent également être produits par les véhicules ou les équipements qui opèrent dans ces zones. 
Pour contrôler ce type de FOD, les mesures doivent inclure la sécurisation et l’évacuation des déchets de cabine du poste de stationnement de l’aéronef. Les déchets de cabine ne seraient pas laissés sans surveillance sur le tarmac, en particulier à proximité des postes de stationnement des avions. En outre, il n’est pas nécessaire d’éliminer les déchets de cabine en utilisant les conteneurs FOD, étant donné que les déchets de cabine peuvent attirer la faune sauvage. À cette fin, le traitement des déchets de cabine serait organisé de telle sorte qu’une détérioration du sac poubelle ne soit pas susceptible d’attirer la faune sur le tarmac. 
De même, lors de l’entretien des aéronefs, des FOD peuvent être générés sous forme de déchets oude petits objets laissés par inadvertance sur l’aire de trafic tels que rivets, boulons, outils, etc. Les procédures à cet effet peuvent comprendre la mesure des outils, l’utilisation de boîtes à outils, des listes de contrôle, l’enlèvement des déchets produits à l’issue des activités d’entretien, etc. 
L’inspection du poste de stationnement de l’aéronef ou d’autres zones qui peuvent avoir été utilisées pour l’ entretien ou la maintenance de l’aéronef avant et après le départ de l’aéronef est une mesure efficace. L’ installation sécurisée de poubelles FOD appropriées, dans des endroits appropriés, pour le dépôt des FOD est également unemesure préventive efficace. 
b) Zones de fret 
Dans une zone de fret, il existe un risque élevé de projection de débris tels que des sangles de chargement et des baches en plastique. Les procédures de confinement de ces débris, éventuellement en installant (et en surveillant), le cas échéant, des clôtures de captures, peuvent aider à contrôler l’environnement. Les FOD piégés par ces clôtures devraient être enlevés régulièrement. 
c) Activités de construction 
Aucours des activités de construction, plusieurs matériaux (roches, outils, pièces de véhicules, etc.) peuvent devenir des FOD s’ils sont transférés par des véhicules, phénomènes météorologiques, etc. sur la zone de mouvementou d’autres zones d’exploitation. C’est la raison pour laquelle des procédures spécifiques de prévention des FOD doivent être établies et utilisées pour chaque projet de construction. Ces procédures seraient fondées sur la proximité des activités de construction avec la zone de circulation et d’autres zones d’exploitation, mais, d’une manière générale,elles mettraient l’accent sur le confinement et le nettoyage régulier des débris de construction. 
La planification préalable à la construction des aérodromes inclurait des moyens permettant de contrôler et de contenir les FOD générés par la construction. C’est particulièrement vrai dans les environnements à vent fort où les débris sont plus susceptibles de se trouver dans l’air. 
Les itinéraires désignés des véhicules de construction sur l’aire de mouvement doivent être planifiés de manière àéviter ou à réduire au minimum les traversées dans les zones critiques de l’exploitation des aéronefs. Si les traversées à haut risque ne peuvent être évitées, des dispositions ultérieures telles qu’une fréquence accrue des inspections des FOD pourraient être mises en œuvre. 
Les contractants doivent comprendre et respecter les exigences en matière de contrôle etde retrait des FOD. Afin de faciliter le respect de ces exigences, l’exploitant d’aérodrome peut envisager d’élaborer des orientations en matière de contrôle des FOD pour tous les projets de construction se déroulant dans l’aire de mouvement ou à proximité. Les mesures FOD standard et spécifiques comprennent: 
(1) exiger des contractants qu’ils couvrent toutes les charges; 
(2) exiger des contractants qu’ils garantissent tous les objets en vrac qui pourraient facilement déborder ou maîtriserla poussière par pulvérisation d’eau; 
(3) assurer le bon fonctionnement des drains de tempête tout au long de la construction; 
(4) préciser si des dispositifs mécaniques de retrait des FOD seront nécessaires; 
(5) préciser comment la surveillance des dangers liés aux FOD sera réalisée; ainsi que 
(6) prescriptions relatives à l’inspection et au retrait des FOD des pneumatiques avant de traverser les zones d’exploitation. 
d) Opérations de maintenance d’aérodrome 
Les opérations de fauchage et autres opérations d’entretien perturbent régulièrement la végétation et le sol dans les zones adjacentes à celles parcourues par les aéronefs. Par conséquent, il convient de mettre enœuvre des procédures visant à éliminer ces débris, telles que l’ utilisation d’un balayeur d’aérodrome désigné ou de personnel à pied utilisant des pelles pour réparer la végétation et le sol. 
L’éclairage d’aérodrome, les chaussées et les opérations d’entretien de marquage peuvent générer des débris de béton/d’asphalte et accroître le potentiel de chute des pièces de réparation, des outils et d’autres éléments stockés sur les véhicules d’entretien. Les procédures correctives peuvent comprendre l’utilisation de balayeuses d’ aérodrome et l’inspection du chantier après la fin de l’entretien. 
e) Les chaussées et autres surfaces d’aérodrome peuvent être susceptibles de générer des FOD. 
(1) Chaussées 
(i) La détérioration des chaussées peut présenter des pincements ou des fissures. Par exemple, des pièces de béton peuvent se détacher des trottoirs ou les FOD peuvent se développer à partir de fissures d’angle de fatigue. 
(ii) Les routes de service qui traversent les voies de circulation peuvent générer des FOD à partir des véhicules qui les utilisent, en particulier dans le cas des opérations de construction. 
(iii) Une attention particulière doit être accordée au nettoyage des fissures et des joints de chaussées. 
(iv) L’asphalte et les chaussées en béton peuvent être la source la plus courante de FOD sur un aérodrome; par conséquent, des pratiques efficaces en matière d’entretien des chaussées sont importantes pour la prévention des FOD. 
(2) Autres surfaces d’aérodrome 
Les zones herbeuses et les caniveaux peuvent recueillir et contenir de grandes quantités de débris légers tels que le papier,le carton, le plastique et divers conteneurs qui peuvent provenir d’aires de trafic terminales, de rampes de fret et de rampes hangar. Ces débris peuvent retomber dans les zones utilisées par les aéronefs, à moins qu’ils ne soient collectés en temps utile. 
Les zones non revêtues adjacentes aux chaussées peuvent nécessiter une stabilisation, le cas échéant, pour empêcher les FOD de s’échapper par le jet. 
Les clôtures des FOD peuvent recueillir des débris pendant les jours de vent. Ces FOD seraient collectés avant que le vent ne s’accroisse ou ne change de direction et que les débris se retrouvent dans des zones utilisées par les aéronefs. 
f) Activités opérationnelles des véhicules 
Les véhicules utilisés pour des raisons opérationnelles, tels que l’entretien préventif, la gestion de la faune, et qui peuvent
 être amenés à se déplacer fréquemment sur des surfaces contenant des matériaux susceptibles d’être des FOD dans l’aire de mouvement. Ainsi, des mesures procédurales (par exemple, inspection/nettoyage des pneumatiques) ou techniques (développement de surfaces à des points prédéterminés qui contribuent à l’élimination des FOD des pneumatiques) peuvent être prises pour remédier à cette source potentielle de FOD. 
AMC1 ADR.OPS.B.016 (b) (3) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

DÉTECTION, ENLÈVEMENT, CONFINEMENT ET ÉLIMINATION DES FOD 
a) L’exploitant d’aérodrome devrait inclure les procédures de détection des FOD dans le manuel de l’aérodrome. Les procédures devraient, le cas échéant, être coordonnées avec le prestataire de services de la circulation aérienne et devraient: 
(1) veiller à ce que la détection des FOD fasse partie du programme de contrôle établi de l’aire de mouvement et à ce que: 
I) des inspections périodiques des FOD à pied sont effectuées afin d’accroître l’efficacité dela détection et de contrôler les zones inaccessibles aux véhicules (telles que les surfaces herbeuses);
II)  des inspections supplémentaires sont effectuées: 
A. dans les zones de construction; 
B. immédiatement après tout accident ou incident d’aéronef ou de véhicule; 
C. à la suite de tout déversement de matière; 
D. pendant et après des phénomènes météorologiques extrêmes (par exemple, chaleur excessive, tempête importante, etc.); 
(2) veille à ce qu’une inspection d’un poste de stationnement d’aéronef soit effectuée avant l’arrivée etle départ d’un aéronef, afin de détecter et d’enlever tout FOD présent; 
(3) veiller à ce que les déchets de cabine soient correctement arrimés et retirés de l’aéronef, et que tous les déchets provenant des activités d’entretien de l’aéronef soient enlevés à l’issue des activités; 
(4) veiller à ce que la détection des FOD soit effectuée en temps utile et à ce qu’elle comprenne l’ identification de la source des FOD et de son emplacement; 
(5) veille à ce que le personnel de l’aérodrome soit informé pour retirer les FOD détectés de l’ aire de manœuvre et décrire la manière dont le prestataire de services de la circulation aérienne est informé pour prendre lesmesures appropriées; 
(6) indique clairement quand les opérations sur piste ou voie de circulation doivent être suspendues, et la coordination requise avec le prestataire de services de la circulation aérienne; 
(7) veiller à ce que les FOD soient retirés dès que possible après la détection. Le déménagement des FOD devrait être inclus dans les tâches de l’ensemble du personnel opérant sur l’aérodrome; ainsi que 
(8) décrire les mesures requises pour notifier aux exploitants d’aéronefs toute pièce d’aéronef identifiée. 
b) L’exploitant d’aérodrome devrait fournir des conteneurs FOD désignés et s’assurer qu’ils sont: 
(1) placés de manière visible sur l’aire de trafic et d’autres zones, pour le stockage de débris; 
(2) bien marqué, facile à identifier et à consulter, correctement sécurisé et fréquemment vidé. 
GM1 ADR.OPS.B.016 (b) (3) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

DÉTECTION ET ENLÈVEMENT DES FOD 
a) Détection des FOD 
Outre les inspections standard, le personnel de la zone de mouvement doit avoir recours à unetechnique de «nettoyage» en recherchant des FOD dans le cadre de ses fonctions régulières. 
Lorsque des inspections ont lieu la nuit, des éclairages/systèmes d’éclairage supplémentaires sur les véhicules sont utiles pour mieux détecter les FOD. 
Dans lamesure du possible, les véhicules participant aux activités de détection des FOD ne sont conduits que sur des surfaces propres et revêtues. Si un véhicule doit être conduit sur des surfaces non revêtues, le conducteur doit s’assurer que les pneumatiques du véhicule ne transportent pas de FOD (par exemple boue ou pierres en vrac) sur le trottoir. 
Encourager la participation du personnel d’autres organisations telles que les transporteurs aériens, lescompagnies d’ assistance en escale et les prestataires de services de la circulation aérienne aux inspections peut renforcer le principeselon lequel le contrôle des FOD est un effort d’équipe et démontre l’ engagement de l’exploitant d’aérodromeen faveur d’un environnement exempt de FOD. Cette pratique peut contribuer à améliorer la connaissance des conditions locales des aérodromes et promouvoir une communication efficace entre l’ exploitant d’aérodromeet ses parties prenantes. 
b) Enlèvement des FOD 
LesFOD peuvent être enlevés manuellement ou au moyen d’équipements mécaniques, tels que balayeuses,systèmes de vide, soufflantes à jet d’air, barres magnétiques, tapis balayants de FOD, etc. 
Lesconteneurs FOD doivent pouvoir résister à des vents forts et être de type «fermé» pour éviter que le vent ne dépose son contenu. Les emplacements proposés pour les conteneurs de FOD sont les suivants: près de tous lespoints d’ entrée de l’aire de trafic, en hangars, dans les zones d’entretien des aéronefs, à proximité des postes de stationnement et des espaces bagages. Les sites de stockage des FOD clairement identifiés augmentent la probabilité que les débris collectés soient déposés par le personnel. Les conteneurs des FOD ne doit pas contenir d’autres objets. 
AMC1 ADR.OPS.B.016 c) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

ANALYSE DES FOD — AMÉLIORATION CONTINUE 
a) Tous les FOD identifiés et collectés sur l’aérodrome doivent être enregistrés, analysés et évalués. Pour enregistrer l’emplacement des FOD, il convient d’utiliser un plan quadrillé de l’aérodrome. Le cas échéant, une enquête devrait être menée afin d’identifier la source des FOD. Les sources des FOD, y compris leur localisation et les activités génératrices de FOD sur l’aérodrome, devraient être identifiées, enregistrées et analysées afin d’identifier les tendances et les zones problématiques, ainsi que de concentrer les efforts du programme de contrôle des FOD. Il convient de tenir des registres pertinents, y compris des mesures prises. 
b) Leprogramme de contrôle des FOD devrait faire l’objet d’une révision périodique afin d’en évaluer l’efficacité et d’en améliorer continuellementl’efficacité. Le programme devrait être mis à jour sur la base des retours d’information reçus, desrésultats de l’ analyse des données et des tendances recensées dans le cadre de l’évaluation des FOD collectés à l’aérodrome. 
GM1 ADR.OPS.B.016 c) Programme de contrôle des débris d’objets étrangers 

DESCRIPTION DES FOD 
Étant donné que les FOD peuvent être composés de différents matériaux, lors de la déclaration, une description appropriée est faite afin de permettrel’identification correcte des zones sources des FOD, ainsi que les mesures d’atténuation appropriéesà prendre. 
Les FOD peuvent être des articles de la liste suivante, non exhaustive: 
a) éléments defixation pour avions et moteurs (écrous, boulons, rondelles, fils de sécurité, etc.); 
b) parties d’aéronefs (bouchons de carburant, fragments de train d’atterrissage, bâtons d’huile, tôles métalliques, trapelles et fragments de pneumatiques); 
c) outillage mécanique; 
d) fournitures de restauration; 
e) les objets personnels (badges personnels, stylos, crayons, étiquettes à bagages, boîtes à boissons, etc.); 
f) articles sur l’aire de trafic (papier et débris plastiques provenant de palettes de restauration et de fret, pièces à bagages et débris provenant d’équipements d’aire de trafic); 
g) matériaux de piste et de voie de circulation (morceaux de béton et d’asphalte, matériaux de joint en caoutchouc et éclats de peinture); 
h) débris de construction (pièces de bois, pierres, fixations et objets métalliques divers); 
i) matières plastiques et/ou polyéthylène; ainsi que 
j) matières naturelles (par exemple, fragments de plantes, animaux inanimés et cendres volcaniques). 
AMC1 ADR.OPS.B.020 Réduction des risques de collision avec la faune sauvage

GÉNÉRAL

L’exploitant d’aérodrome devrait: 

a) participer au programme national de réduction des risques de collision avec la faune;

b) établir des procédures pour enregistrer et signaler à l’autorité de l’aviation civile les impacts d’animaux sur un aéronef survenu à l’aérodrome, en étroite coopération avec les organismes exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome;

c) veiller à ce que les risques liés à la faune soient évalués par un personnel compétent; ainsi que

d) établir, mettre en œuvre et tenir à jour un programme de gestion des risques liés à la faune.

GM1 ADR.OPS.B.020 Réduction des risques de collision avec la faune sauvage
ÉVALUATION DES RISQUES LIÉS À LA FAUNE 

a) L’exploitant d’aérodrome devrait: 

(1) réaliser une évaluation des risques à l’aide de données d’impacts pour chaque espèce, ainsi que des informations sur la présence d’espèces, la population et leur biologie, et les mettre à jour régulièrement;

(2) tenir compte du nombre d’impacts par espèce et de la gravité des dommages résultant de ces impacts; ainsi que

(3) cibler les actions sur les espèces qui sont présentes à la fréquence la plus élevée et qui causent les dommages les plus importants.

b) Les évaluations des risques liés à la faune devraient être effectuées par un personnel qualifié.

GM2 ADR.OPS.B.020 Réduction des risques de collision avec la faune sauvage
PROGRAMME DE GESTION DES RISQUES LIÉS À LA FAUNE 

Le programme de gestion des risques liés à la faune peut couvrir une zone d’environ 13 km (7 NM) du point de référence de l’aérodrome et devrait comprendre au moins les éléments suivants: 

a) affectation du personnel:

(1) une personne responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre du programme relatif aux risques liés à la faune et à la flore;

(2) une personne qui supervise les activités quotidiennes de contrôle de la faune, analyse les données collectées et effectue des évaluations des risques afin d’élaborer et de mettre en œuvre le programme de gestion des risques liés à la faune; ainsi que

(3) un personnel formé et qualifié qui détecte et enregistre les oiseaux/la faune, évalue les dangers liés aux oiseaux et à la faune et expulse des oiseaux/espèces dangereux;

b) un processus de signalement, de collecte et d’enregistrement des données relatives aux oiseaux/espèces touchés et vivants;

c) un processus d’analyse des données et d’évaluation des dangers liés aux oiseaux et à la faune en vue de mettre au point des mesures d’atténuation, proactives et réactives. Cela devrait inclure une méthode d’évaluation des risques;

d) un processus de gestion des habitats et des terres à la fois sur et dans ses environs, chaque fois que cela est possible, afin de réduire l’attrait de la zone pour les oiseaux/la faune;

e) un processus pour se debarrasser des oiseaux et de la faune qui constituent un danger;

f) un processus de coordination avec les agences hors aérodrome et les propriétaires fonciers locaux, etc., afin de s’assurer que l’aérodrome est conscient des évolutions susceptibles de contribuer à créer des dangers supplémentaires pour les oiseaux dans les environs de l’infrastructure, de la végétation, de l’utilisation et des activités de l’aérodrome (par exemple la récolte des cultures, la plantation de semences, la culture, la mise en place de caractéristiques terrestres ou aquatiques, la chasse, etc. susceptibles d’attirer les oiseaux/la faune).

GM3 ADR.OPS.B.020 Réduction des risques de collision avec la faune sauvage
FORMATION POUR LE CONTRÔLE DE LA FAUNE 

a) Le personnel chargé du contrôle de la faune de l’aérodrome devrait recevoir une formation formelle avant son engagement initial en tant que contrôleurs de la faune. 

b) La formation pour le contrôle de la faune d’aérodrome devrait être documentée et son enregistrement devrait être conservé afin de satisfaire aux examens, audits et contrôles de compétences périodiques; 

c) La formation du personnel chargé du contrôle de la faune d’aérodrome devrait être dispensée par du personnel qualifié de contrôle de la faune d’aérodrome ou par des spécialistes ayant une expérience avérée dans ce domaine. 

d) La formation initiale au contrôle de la faune doit au moins porter sur les domaines généraux suivants: 

(1) compréhension de la nature et de l’ampleur du problème de gestion de la faune et de la flore dans l’aviation, et identification des dangers locaux;

(2) une compréhension de la réglementation, des normes et documents d’orientation nationaux et locaux relatifs aux programmes de gestion de la faune des aérodromes (utilisation de modèles de bonnes pratiques);

(3) appréciation de l’écologie et de la biologie locales de la faune, y compris (le cas échéant) de l’importance de bonnes politiques de gestion des aérodromes et des avantages qu’elles peuvent apporter au contrôle de la faune sauvage;

(4) l’importance de l’identification et d’observations précises de la faune, y compris l’utilisation de guides sur le terrain;

(5) les dispositions législatives et réglementaires locales et nationales relatives aux espèces rares et menacées et aux espèces d’intérêt particuliers, ainsi que les politiques des exploitants d’aérodrome qui les concernent;

(6) la collecte des carcasses d’espèces impactées ainsi que les politiques et procédures de leur identification;

(7) les mesures de contrôle (passif) à long terme, y compris la gestion des habitats sur et en dehors des aérodromes, y compris l’identification des cibles d’attractions de la faune, les politiques en matière de végétation, la protection des aides à la navigation aérienne et le système de drainage, ainsi que les modalités pratiques de gestion des masses d’eau;

(8) des mesures tactiques à court terme (actives), utilisant des techniques efficaces et bien établies d’élimination, de dispersion et de contrôle de la faune;

(9) la documentation des activités et des mesures de contrôle de la faune et les procédures de compte rendu (le plan de gestion de la faune de l’aérodrome);

(10) les armes à feu et la sécurité sur le terrain, y compris l’utilisation d’équipements de protection individuelle; ainsi que

(11) l’évaluation des risques liés à la faune et les principes de gestion des risques, et la manière dont ces programmes s’intègrent dans le système de gestion de la sécurité de l’aérodrome.

e) Le personnel chargé du contrôle de la faune  devrait être pleinement informé des conditions et modalités d’exploitation de l’environnement de l’aérodrome. Lorsque cela n’est pas pertinent, le personnel de contrôle de la faune devrait recevoir une formation appropriée, notamment: 

(1) la formation du conducteur côté piste de l’aérodrome, y compris la familiarisation des aérodromes, les communications du contrôle de la circulation aérienne, la signalisation et le marquage, les aides à la navigation, l’exploitation des aérodromes et la sécurité, ainsi que d’autres questions que l’exploitant d’aérodrome juge appropriées; ainsi que

(2) familiarisation de l’aéronef, y compris l’identification de l’aéronef, la conception des moteurs d’avion et l’impact des frappes de faune sur les systèmes d’aéronefs.

f) Il convient de veiller à ce que le personnel chargé du contrôle des espèces sauvages conserve ses compétences en la matière. Cet objectif pourrait être atteint soit par une formation de remise à niveau régulière, soit par un autre système de contrôle, acceptable par l’autorité de l’aviation civile. Le maintien des compétences devrait inclure les domaines visés aux points d) et e) ci-dessus, ainsi que: 

(1) la révision de la sécurité des armes à feu;

(2) l’évolution de l’environnement local;

(3) les changements dans la politique de gestion des risques;

(4) événements récents liés à la faune à l’aérodrome;

(5) l’amélioration des mesures actives et passives; ainsi que

(6) toute autre question que l’exploitant d’aérodrome juge appropriée.

GM4 ADR.OPS.B.020 Réduction des risques de collision avec la faune sauvage
ENREGISTREMENT ET SIGNALEMENT DES IMPACTS DE LA FAUNE ET DE LA FAUNE OBSERVÉE

a) Il est nécessaire de tenir un registre de toutes les activités de la faune ou du «journal des oiseaux/espèces». Le journal doit comporter au moins les informations suivantes: 

(1) nombre, espèce et localisation des oiseaux/espèces vus; ainsi que

(2) les mesures prises pour disperser les oiseaux/la faune et les résultats de ces actions.

b) Le registre doit être complété à intervalles réguliers par le personnel chargé du contrôle de la faune et de la flore. 

c) Le journal doit être analysé afin de déterminer quelles espèces représentent un danger, à quelles heures de jour ou d’année, ou dans quelles conditions météorologiques, etc. 

d) L’exploitant d’aérodrome devrait disposer d’un système permettant de recueillir les rapports d’impacts de la faune en étroite coopération avec les propriétaires de données, tels que les exploitants d’aéronefs, les prestataires de services de navigation aérienne, les services de maintenance des moteurs d’aéronefs, etc.

GM1 ADR.OPS.B.024 a) Autorisation des conducteurs de véhicules 

PERMIS DE CONDUIRE POUR L’AIRE DE MOUVEMENT ET LES AUTRES AIRES D’EXPLOITATION 
Selon sa conception, la partie «côté piste» d’un aérodrome peut également englober des aires d’exploitation, autres que l’aire de mouvement, dans lesquelles les véhicules peuvent également circuler à diverses fins. 
Parmi ces autres aires d’exploitation, qui ne font pas partie de l’aire de mouvement, citons, par exemple, les routes de service qui peuvent exister entre les aérogares et les aires de trafic, les voies de périmètres utilisées à diverses fins, les aires utilisées pour le stationnement des véhicules et les équipements d’appui au sol, etc. 
La conduite dans ces autres zones d’exploitation est également soumise aux dispositions de l’ADR.OPS.B.024.
GM1 ADR.OPS.B.024 (a) (1) Autorisation des conducteurs de véhicules 

GÉNÉRAL 
Les autorisations de conduire sont destinées à être délivrées uniquement aux personnes dont les fonctions et les tâches nécessitent la conduite d’un véhicule sur l’aire de mouvement ou d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome. 
Lesautorisations de conduire couvrent tous les types d’activités qui impliquent la conduite dans ces zones, y compris, mais pas exclusivement, l’exploitation et l’entretien des aérodromes, l’assistance en escale, la sûreté, l’entretien des aéronefs, etc. L’identité de l’organisation à laquelle un conducteur est associé (par exemple, une entité privée ou une entité étatique)n’ est pas considérée comme pertinente. 
Lenombre de personnes autorisées à conduire sur la zone de manœuvre, et en particulier sur les pistes, doit être limité au minimum requis afin de réduire au minimum le risque d’incursions sur piste et devrait être revu périodiquement. 
AMC1 ADR.OPS.B.024 (a) (5) Autorisation des conducteurs de véhicules 

FORMATION DES CONDUCTEURS À L’UTILISATION DES VÉHICULES 
a) Un conducteur doit recevoir une formation spécifique sur l’utilisation d’un véhicule ou d’un équipement, il utilisera pendant ses fonctions, par exemple un véhicule spécial, un remorqueur, un chargeur élevé, un autocar, etc. À l’ issue de cette formation, l’organisme responsable devrait fournir les dossiers pertinents à l’exploitant d’aérodrome. 
b) Si le conducteur doit se voir attribuer un nouveau type de véhicule à la suite de la délivrance de l’autorisation, le processus visé au point a) doit être répété avant de permettre au conducteur d’exploiter le nouveau véhicule. 
AMC1 ADR.OPS.B.024 b) Autorisation des conducteurs de véhicules 

FORMATION DES CONDUCTEURS — GÉNÉRALITÉS 
a) Le programme de formation que les conducteurs doivent suivre devrait dépendre des domaines dans lesquels ils doivent exercer leurs activités. Les deux programmes de formation suivants devraient être développés: 
(1) Programme général de formation à la conduite 
Cette formation devrait couvrir les besoins de tous les conducteurs opérant sur l’aire de trafic et d’autres aires d’ exploitation de l’aérodrome. La réussite de cette formation confère au conducteur le droit d’exploiter un véhicule sans escorte sur les aires de trafic et d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome, à l’exception de l’aire de manœuvre. 
(2) Programme de formation sur l’aire de manœuvre 
Cette formation devrait couvrir les besoins spécifiques supplémentaires des conducteurs qui travailleront sur la zone de manœuvre. Un conducteur est autorisé à voler sans escorte sur l’aire de manœuvre, sous réserve: 
I) les dispositions de l’ADR.OPS.B.024 (a) (4) et de l’AMC3 ADR.OPS.B.024 (b); 
II)  la réussite du programme de formation générale à la conduite; et 
III)  achèvement réussi du programme de formation dans l’aire de manœuvre. 
b) Chacun des programmes de formation susmentionnés (programme général de formation à la conduite et formation dans l’aire de manœuvre) doit comprendre les parties suivantes: 
(1) Formation théorique 
La formation théorique doit être d’une durée définie et adéquate, soutenue par: 
moyens et matériels pédagogiques appropriés. 
La formation théorique doit être suivie d’une évaluation des stagiaires (voir AMC1 ADR.OR.D.17, point e). Une fois la partie théorique terminée avec succès, le conducteur doit suivre une formation pratique
(2) Formation pratique 
Aucours de la phase de formation pratique, qui doit être d’une durée définie et adéquate, les formateurs désignés devraient recevoir une formation pratique adéquate etune familiarisation avec les installations de l’aérodrome et ses procédures par les instructeurs désignés, dans des conditions de jour et, le cas échéant, de nuit. 
Une fois la formation pratique dispensée, les compétences des stagiaires doivent être évaluées, sur le plan pratique, par les évaluateurs désignés [voir AMC1 ADR.OR.D.017 (e)]. Cette évaluation devrait viser à évaluer la capacité des stagiaires à appliquer, dans la pratique, lesconnaissances et les compétences qu’ils ont acquises dans le cadre de la formation théorique et pratique. 
(3) Une fois la formation pratique terminée, et pour autant que le conducteur ait reçu une formation sur l’utilisation d’un véhicule [voir AMC1 ADR.OPS.B.024 (a) (5)], une autorisation de conduiredevrait être délivrée.
GM1 ADR.OPS.B.024 b) Autorisation des conducteurs de véhicules 

FORMATION DES CONDUCTEURS — GÉNÉRALITÉS 
La formation théorique s’appuie sur du matériel fournissant des informations actualisées, adéquates et appropriées concernant l’aérodrome, sous la forme de présentations, de cartes, de diagrammes, de vidéos, de brochures, de listes de contrôle,etc., selon le cas. 
AMC2 ADR.OPS.B.024 b) Autorisation des conducteurs de véhicules 

PROGRAMMES DE FORMATION À LA CONDUITE 
a) Programme général de formation à la conduite 
(1) La partie théorique du programme de formation générale à la conduite devrait, au minimum, couvrir les domaines suivants: 
(i) Cadre relatif à l’autorisation de conduire, y compris: 
A. délivrance, validité, conditions d’utilisation; 
B. lecontrôle et l’audit de la question; 
C. les infractions au droit de conduire et les procédures d’exécution; 
D. relation avec le système national de permis de conduire; 
E. les exigences nationales relatives au permis de conduire général des véhicules;
F.  orientations de l’autorité nationale de l’aviation civile pour la conduite de la zone de circulation; Et
G. rôles des différentes organisations: 
a. le rôle de l’exploitant d’aérodrome dans la définition et le maintien de normes; 
b. le rôle et les responsabilités de l’autorité de l’aviation civile; 
c. le rôle de la police nationale et/ou locale et leur implication dans la conduite côté piste; ainsi que 
d. le rôle de toute autre autorité chargée du contrôle des véhicules, de la conduite,de la santé et de la sécurité. 
(ii) Responsabilités personnelles, notamment: 
A. exigences relatives à l’aptitude à la conduite (normes médicales); 
B. utilisation d’équipements de protection individuelle (vêtements à haute visibilité etprotection auditive, par exemple); 
C. lesnormes générales de conduite; 
D. interdiction de fumer; l’utilisation de substances psychoactives et de médicaments, y compris les exigences en matière de consommation d’alcool; 
E. La mise en œuvre du concept de « stérille-cab » en évitant les perturbations et la distraction des activités au volant
F. responsabilités en matière de FOD et de fuite de carburant/d’huile; ainsi que 
G. la responsabilité de veiller à ce qu’un véhicule soit adapté à la tâche et utilisé correctement. 
(iii) Normes applicables aux véhicules, y compris: 
A. conditions et normes d’entretien à l’aérodrome et/ou au niveau national 
B. l’obligation d’afficher des feux d’obstruction et des insignes d’entreprise; 
C. l’exigence et le contenu des inspections quotidiennes des véhicules; 
D. signalement et rectification des défauts du véhicule; 
E. les exigences relatives à la délivrance et à l’affichage des autorisations de véhicules; 
F. le bon fonctionnement de tous les systèmes de communication essentiels avec les services de la circulation aérienne et les opérations de base; ainsi que 
G. maintien de la cabine du véhicule exempte d’objets/objets en vrac et distrants, selon le concept de «stérille-cab». 
(iv) Règles et procédures d’aérodrome, y compris: 
A. lesrègles des procédures des services de la circulation aérienne et de la circulation aérienne applicables aux aérodromes en ce qui concerne les véhicules, en particulier les droits de passage; 
B. les règlements, procédures et instructions d’aérodrome relatifs à l’ exploitation des véhicules; 
C. définition des aires de mouvement, des aires de manœuvre et des aires de trafic; 
D. méthodes utilisées pour diffuser des informations générales et des instructions à l’intention 
E. chauffeurs; 
F. méthodes utilisées pour diffuser des informations sur les travaux en cours; Et F) notification des événements dans lesquels le conducteur est impliqué ou témoins. 
(v) La configurationgénérale de l’aérodrome, y compris: 
A. la géographie générale de l’aérodrome; 
B. terminologie de l’aviation utilisée, par exemple piste, voie de circulation, aire de trafic, routes, traversées, points d’attente; 
C. tous les panneaux, marquages et éclairage d’aérodrome pour les véhicules et les aéronefs, y compris leur signification; 
D. référence spécifique aux panneaux, marquages et éclairage utilisés pour protéger les pistes etles zones critiques; ainsi que 
E. référence spécifique à toute procédure de franchissement de voie de circulation contrôlée/incontrôlée. 
(vi) Risques liés à la conduite de l’aire de mouvement générale, y compris: 
A. les limitations de vitesse, les zones interdites et l’absence d’exigences en matière de stationnement; 
B. les zones dangereuses autour des aéronefs; 
C. aspiration/ingestion et soufflage du moteur, hélices et hélicoptères; 
D. avitaillementen carburant des aéronefs; 
E. LesFOD et les déversements; 
F. marche arrière du véhicule; 
G. lepersonnel et les passagers circulant sur les aires de trafic; 
H. ponts aériens et autres services tels que l’alimentation électrique fixe au sol; 
I. le processus de rotation de l’aéronef général; 
J. lesprocédures d’arrêt d’urgence et de coupure de carburant de l’aéronef; 
K. marchandises dangereuses; 
L. prescriptions et procédures relatives au remorquage des véhicules; 
M. conduite de nuit; ainsi que 
N. conduite dans des conditions météorologiques défavorables, particulièrement faible visibilité. 
(vii) Lesperformances humaines, y compris: 
A. notions fondamentales de facteurs humains; 
B. psychologie de base de l’aviation, y compris: 
a. attention et vigilance; 

b. perception; 

c. mémoire; 

d. erreur humaine; 

e. la prise de décision; 

f. éviter et gérer les erreurs; 

g. comportement humain; et 
h. surcharge et sous-charge humaine. 

(viii) Les procédures d’urgence, y compris: 
A. lesactions et responsabilités dans une situation de crise (tout accident ou incident gravesurvenant sur l’aérodrome); 
B. intervention en cas d’accident de véhicule; 
C. action spécifique en cas de collision d’un aéronef par un véhicule; 
D. intervention en cas d’incendie; 
E. intervention en cas d’accident/incident d’aéronef; Et 
F. action en cas de préjudice corporel. 
(ix) Communications, notamment: 
A. procédures radio et phraséologies à utiliser (sauf avec les services de la circulation aérienne); 
B. signaux lumineux utilisés par les services de la circulation aérienne; 
C. procédures à utiliser par les conducteurs de véhicules en cas de perte ou d’incertitude quant à leur position; 
D. numéros de téléphone locaux d’urgence; 
E. comment contacter l’unité d’aérodrome locale;
F. radio portative, y compris: 
a. utilisation correcte des radios; 

b. autonomie effective et durée de vie de la batterie; 

c. leseffets de l’inspection/de la protection sur l’aérodrome; 

d. utilisation d’un indicatif d’appel correct, selon le cas; ainsi que 

e. lasécurité lors de l’utilisation des radios, y compris les procédures et instructions relatives à l’utilisation de radios portatives et de microphones portatifs lors de la conduite d’un véhicule. 

(2) La partie pratique du programme de formation générale à la conduite devrait comprendre, au minimum,la familiarisation visuelle suivante de l’aérodrome: 
(i) routes de service côté piste, passages de voies de circulation et restrictions éventuelles en cas de faible visibilité; 
(ii) aires de trafic et postes de stationnement; 
(iii) les marquages pour véhicules et aéronefs; 
(iv) les marquages qui délimitent la limite entre les aires de trafic et les voies de circulation; 
(v) signalisation, marquage et éclairage utilisés sur les voies de circulation indiquant la direction des pistes ; 
(vi) les aires de stationnement et les restrictions; 
(vii) leslimitations de vitesse et les réglementations; ainsi que 
(viii) risques lors des rotations et des mouvements d’aéronefs. 
b) Programme de formation pour l’aire de manœuvre 
(1) La partie théorique du programme de formation en zone de manœuvre devrait couvrir au minimumles domaines suivants: 
(i)  Les services de la circulation aérienne, y compris: 
A. la fonction et la zone de responsabilité des services de la circulation aérienne de l’aérodrome; 
B. la fonction de contrôle des mouvements au sol et la zone de responsabilité; 
C. procédures normales et d’urgence utilisées par les services de la circulation aérienne en ce qui concerne: 
D. aéronefs; 
E. points de transfert normaux pour les véhicules; 
F. les indicatifs d’appel des services de la circulation aérienne, les indicatifs d’appel de véhicules; ainsi que 
G. la délimitation des responsabilités entre les services de la circulation aérienne et l’unité de gestion des aires de trafic, le cas échéant. 
(ii) Responsabilités personnelles, notamment: 
A. aptitude à la conduite, en mettant particulièrement l’accent sur la vue et la perception des couleurs; 
B. utilisation correcte de l’équipement de protection individuelle; 
C. responsabilités en ce qui concerne les FOD; ainsi que 
D. responsabilités en ce qui concerne l’accompagnement d’autres véhicules sur la zone de manœuvre. 
(iii) Normes applicables aux véhicules, y compris: 
A. laresponsabilité de veiller à ce que le véhicule utilisé soit adapté à l’objet et à la tâche et dûment marqué et éclairé; 
B. les exigences relatives à l’inspection journalière avant l’exploitation sur la zone de manœuvre; 
C. une attentionparticulière à l’affichage de l’obstruction et des feux généraux; ainsi que 
D. le bon fonctionnement de tous les systèmes de communication essentiels avec les services de la circulation aérienne et les opérations de base. 
(iv) Laconfiguration de l’aérodrome, y compris: 
A. accent particulier sur les panneaux, marquages et éclairage utilisés sur l’aire de manœuvre; 
B. l’accent particulier mis sur les panneaux, les marquages et l’éclairage utilisés pour protéger la piste; 
C. description des équipements essentiels à la navigation aérienne, tels que les systèmes d’ atterrissage aux instruments (ILS); 
D. description des zones sensibles, critiques ou autres zones protégées liées à l’ILS ou àd’autres antennes d’aide à la navigation et des marquages et panneaux correspondants; 
E. description des aires protégées ILS et de leur relation avec les points d’attente; 
F. description de l’instrument de piste/bande visuelle, zone dégagée et classée; ainsi que 
G. description de l’éclairage utilisé sur l’aire de manœuvre, avec un accent particuliersur ceux liés aux opérations par faible visibilité. 
(v) Risques liés à la conduite dans la zone de manœuvre, y compris: 
A. aspiration/ingestion et utilisation par soufflage, vortex, hélices et hélicoptères; 
B. exigences et procédures pour la conduite de nuit; 
C. exigences et procédures applicables aux opérations par faible visibilité et par d’autresconditions météorologiques défavorables; 
D. droit de passage des véhicules, des aéronefs, des aéronefs tractés et des véhicules de sauvetage et de lutte contrel’incendie en cas d’urgence. 
(vi) Lesprocéduresd’urgence, y compris: 
A. les mesures à prendre en cas d’accident/d’incident du véhicule sur l’aire de manœuvre; 
B. les mesures à prendre en cas d’accident/incident d’aéronef sur l’aire de manœuvre; 
C. mesures à prendre en cas de présence de FOD ou d’autres débris sur pistes et voies de circulation; ainsi que 
D. numéros de téléphone locaux d’urgence. 
(vii) Les procédures de communication, y compris: 
A. fréquences des services de la circulation aérienne utilisées et zones d’applicabilité; 
B. la langue à utiliser pour communiquer avec les services de la circulation aérienne; 
C. procédure à suivre par les conducteurs de véhicules en cas de perte ou d’incertitude quant à leur position sur l’aire de manœuvre; 
D. procédure de panne du véhicule sur pistes et voies de circulation et notification de ces événements à l’organisme des services de la circulation aérienne; et 
E. défaillance en matière de radiocommunication: 
a. Procédure en cas de défaillance de communication radio, de tranpondeur ou de tout autre équipement équivalent pendant qu’un véhicule se trouve dans l’aire de manœuvre ; ainsi que
b. procédures relatives aux signaux lumineux et autres moyens de communication pouvant être utilisés par l’organisme des services de la circulation aérienne pour transmettre des instructions au conducteur du véhiculesur la zone de manœuvre. 
(viii) Familiarisation de l’aéronef, y compris: 
A. connaissance des types d’aéronefs et aptitude à identifier tous les types normalement exploités sur l’aérodrome; 
B. connaissance des indicatifs d’appel d’avion; ainsi que 
C. connaissance de la terminologie de l’aéronef en ce qui concerne les moteurs, fuselage, surfaces de commande, sous-chariots, feux, etc. 
(2) La partie pratique du programme d’entraînement à l’aire de manœuvre devrait comprendre, au minimum,la familiarisation visuelle suivante de l’aérodrome: 
(i) toutes les pistes (y compris les voies d’accès et de sortie), les aires de repos, les voies de circulation et les aires de trafic; 
(ii) Tous les panneaux, marquages de surface et éclairage associés aux pistes, aux positions d’attente,auxopérations CAT I, II et III; 
(iii) tous les panneaux, marquages de surface et éclairage associés aux voies de circulation; 
(iv) les marquages spécifiques qui délimitent la frontière entre les aires de trafic et les zones de manœuvre; 
(v) aides à la navigation telles que ILS, zones sensible, critiques ou autres zones protégées, antennes, équipements RVR et autres équipements météorologiques 
(vi) VI) risques d’exploitation autour de l’atterrissage, du décollage ou de la circulation d’aéronefs; et vii) toute convention de nommage utilisée pour des zones ou des itinéraires particuliers. 
AMC3 ADR.OPS.B.024 b) Autorisation des conducteurs de véhicules 

RADIOTÉLÉPHONIE 
a) Tout conducteur qui travaillera sur la zone de manœuvre devrait suivre et suivre une formation radiotéléphonique démontrant à la fois des connaissances théoriques et des compétences pratiques dans les procédures de communication vocale. 
b) Formation théorique 
La formation théorique doit mettre l’accent sur les domaines suivants: 
(1) Catégories de messages 
Lescatégories de messages et les priorités; compréhension desmessages de détresse, d’alerte, de contrôle et d’ information. 
(2) Utilisation de l’alphabet phonétique 
Prononciation et transmission correctes des lettres, mots et chiffres. 
(3) Utilisation d’une phraséologie standard 
(i) l’accent est mis sur la nécessité pour les conducteurs d’utiliser une phraséologie standard; ainsi que 
(ii) la nécessité de faire preuve de prudence à l’égard de certaines expressions telles que «habilités» et «aller de l’avant». 
(4) Utilisation des indicatifs d’appel pour les aéronefs, les services de la circulation aérienne et les véhicules 
(i) compréhension de la terminologie et des acronymes utilisés par les services de la circulation aérienne et les pilotes; 
(ii) connaissance des indicatifs d’appel de la compagnie aérienne utilisés sur l’aérodrome; et iii) connaissance des indicatifs d’appel du véhicule utilisés à l’aérodrome. 
(5) Procédures de collationnement 
La nécessité pour les conducteurs de véhicules d’utiliser la lecture standard, de la même manière que les pilotes, pourdes instructions telles que «entrer/traverser la piste» et si des clairances conditionnelles sont utilisées. 
(6) Procédures d’essai, y compris échelle de lisibilité 
Compréhension et utilisation de l’échelle de lisibilité de 1 à 5. 
(7) Techniques detransmission et utilisation de la radiotéléphonie 
(i) comprendre les raisons de l’écoute avant la transmission; 
(ii) utilisation de la phraséologie standard et des procédures de communication radiotéléphonique air-sol de l’OACI; 
(iii) les mots et les sons à éviter; 
(iv) positionnement correct des microphones pour éviter les déformations vocales; 
(v) éviter les transmissions «coupées»; 
(vi) connaissance des accents régionaux et des différences de discours; et vii)la vitesse de livraison de la phraséologie RTF. 
c) Formation pratique 
Au cours de cette phase, la formation devrait couvrir l’utilisation d’ appareils de radiocommunication fixes et portableset l’utilisation pratique des connaissances théoriques acquises au cours de la phase précédentede la formation, par la mise en œuvre des procédures de communication de l’aérodrome. 
La formation pratique en radiotéléphonie peut être dispensée dans le cadre d’uneformation pratique globale, qui comprend une formation sur l’utilisation de véhicules ou de véhicules/ équipements spécialisésliés à la tâche du conducteur, ou une formation sur les procédures d’exploitationde l’aérodrome, etc. 
GM2 ADR.OPS.B.024 b) Autorisation des conducteurs de véhicules 

FORMATION PÉRIODIQUE, DE REMISE À NIVEAU ET FORMATION CONTINUE 
L’ADR.OR.D.017, point f), régit la fourniture d’une formation après l’achèvement de la formation initiale, dans le cadre du programme de formation de l’exploitant d’aérodrome. En ce qui concerne le processus à suivre pour garantir le maintien des compétences du personnel, voir ADR.OR.D.017, point f), et AMC1. ADR.OR.D.017, point f). 
GM1 ADR.OPS.B.024 c) Autorisation des conducteurs de véhicules 

FORMAT D’AUTHENTIFICATION DE LA CONDUITE 
Ilexiste différentes solutions pour délivrer une autorisation de conduire. La combinaison de l’ autorisation de conduire et du badge délivré au personnel ou de la délivrance d’une carte séparée est une dessolutions possibles. En tout état de cause, il importe que les droits du titulaire figurent clairement dans l’ autorisation.
AMC1 ADR.OPS.B.024 d) Autorisation des conducteurs de véhicules 

AUTORISATION TEMPORAIRE DE CONDUITE DES VÉHICULES 
Lorsqu’il autorise temporairement la conduite d’un véhicule, il convient de préciser la période pour laquelle l’autorisation est valable et les zones dans lesquelles le conducteur sera autorisé à conduire sous escorte. 
L’escorte d’un véhicule dont le conducteur s’est vu délivrer un permis de conduire temporaire ne devrait être effectuée que par l’exploitant d’aérodrome directement ou par l’intermédiaire d’un organisme sous-traitant. 
GM1 ADR.OPS.B.024 d) Autorisation des conducteurs de véhicules 

AUTORISATION TEMPORAIRE DE CONDUITE DES VÉHICULES 
L’ADR.OPS.B.024 traite en général du cas de l’autorisation des conducteurs dont la nature du travail etdes activités implique une présence et une conduite régulières dans l’environnement de l’aérodrome. 
Toutefois, dans certains cas, il peut être nécessaire d’autoriser temporairement la conduite d’un véhicule sur l’aire de mouvement ou d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome pour d’autres raisons (par exemple, un véhicule du contractantdevant entrer dans l’aire de mouvement pour les activités d’entretien se déroulant sur l’ aérodrome, etc.). 
Dans lescas où la conduite sur l’aire de mouvement ou d’autres aires d’exploitation est nécessaire mais pour unedurée limitée, l’exploitant d’aérodrome peut autoriser cette conduite sans exiger du conducteurqu’il se soumette à la procédure de délivrance d’une autorisation de conduite de ce véhicule. Toutefois, avant d’être autorisés à opérer dans ces zones, ces conducteurs devraient être correctement informés de leurs obligations lorsqu’ils exercent leurs activités dans le périmètre de l’aérodrome, et que l’ exploitant d’aérodrome auramis aupoint des procédures à mettre en œuvre au cours de ce type d’opérations. 
Entout état de cause, la délivrance d’un tel permis à un tel conducteur ne dispense pas l’exploitant d’ aérodrome de veiller à ce que: 
· l’état du véhicule dans lequel ce conducteur peut conduire temporairement dans l’aire de l’aérodrome, conformément à l’ADR.OPS.B.026 (e) (2) (i); 
· ce véhicule sera en tout état de cause escorté. Pour les caractéristiques du véhicule qui accompagnera ce véhicule, voir ADR.OPS.B.026 (e) (2) (ii); ainsi que 
· l’exploitation de ce véhicule sur la zone de manœuvre est soumise aux dispositions de l’ ADR.OPS.B.026 (e) (2) (iii). 
AMC1 ADR.OPS.B.024 e) Autorisation des conducteurs de véhicules 

	PROCÉDURES DE DÉLIVRANCE DES AUTORISATIONS DE CONDUIRE ET DE PERMIS TEMPORAIRE DE CONDUIRE DE VÉHICULES ET ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE PERTINENTES


a) L’exploitant d’aérodrome devrait clairement définir les responsabilités en ce qui concerne: 
(1) la délivrance d’autorisations de conduire et de permis de conduire temporaires; 
(2) veiller à ce que les conditions préalables au maintien d’une autorisation de conduire valable continuent d’ être remplies; 
(3) contrôler la conformité des conducteurs avec les règles de conduite applicables à l’ aérodrome et prendre les mesures appropriées le cas échéant. Ces actions devraient inclure la possibilité de suspendre le retrait de l’autorisation de conduire ou dupermis de conduire temporaire. 
b) Délivrer de telles autorisations, autoriser temporairement la conduite de véhicules et veiller à ce que les conditions préalables aumaintien d’une autorisation de conduire valable soient une activité contrôlée. 
c) Quelle que soit la structure organisationnelle choisie, il convient de veiller à ce que les informations relatives aux conducteurs qui: 
(1) ne continuent pas à satisfaire aux exigences relatives au maintien de la validité de l’autorisation de conduire concernée; ou 
(2) ne respectent pas les exigences en matière de conduite, 
soient transmises à l’unité ou aux unités d’aérodrome chargée (s) de la délivrance/de la révocation des autorisations de conduire, en temps utile, afin de prendre les mesures appropriées en fonction du cas. 
d) Les procédures établies devraient indiquer clairement comment les cas de non-respect des exigences de conduite applicablesà l’aérodrome sont traités. Elles devraient notamment tenir compte de la gravité de chaque infraction et traiter les cas de violations répétées des exigences applicables enmatière de conduite. Les cas dans lesquels un conducteur devrait être tenu de suivre une formation complémentaire devraient également être pris en compte dans les procédures.

AMC1 ADR.OPS.B.026 (a) (1); (3) Autorisation de véhicules 

ÉQUIPEMENT DES VÉHICULES — GÉNÉRALITÉS 
a) Une copie actualisée de la carte de l’aire de mouvement de taille suffisante, y compris les points chauds, ainsi que laconfiguration des aides visuelles sur l’aérodrome et les zones à protéger, devrait être facilement disponible dans la cabine du conducteur d’un véhicule destiné à être exploité dans l’aire de manœuvre. Si un véhicule ne doit pas circuler dans l’aire de manœuvre, la copie de la carte peut être personnalisée de manière à fournir uniquement des informations pertinentes sur la zone dans laquelle le véhicule doit être utilisé, ainsi que des informations sur les zones adjacentes, afin d’améliorer la connaissance dela situation du conducteur. 
b) L’exploitant d’aérodrome, en coordination avec le prestataire de services de la circulation aérienne et, le cas échéant, le prestataire de services de gestion des aires de trafic, s’il est différent, devrait évaluer dans quelles zones de l’ aérodrome, à l’exception de l’aire de manœuvre, un véhicule doit être équipé d’une radio. 
La radio équipée du véhicule devrait permettre une communication bidirectionnelle avec lafréquence de l’unité des services de la circulation aérienne, mais aussi avec toute autre unitéavec laquelle le conducteur du véhicule pourrait avoir besoin d’établir un contact. 
Des informations actualisées concernant les fréquences de chaque unité devraient être facilement disponibles dans lacabine du conducteur, ainsi que les fréquences qui peuvent être utilisées dans différentes zones de l’ aérodrome. En outre, le panneau d’appel du véhicule devrait être disponible à un endroit bien visible. 
GM1 ADR.OPS.B.026 b) Autorisation des véhicules 

LIMITATION DU NOMBRE DE VÉHICULES 
L’exploitant d’aérodrome limite l’activité des véhicules à ce qui est nécessaire pour assurer la sécurité des opérations, tout en tenant compte de la nécessité d’assurer le bon fonctionnement et le bon fonctionnement de l’ aérodrome. 
Àcet égard, l’utilisation des véhicules peut être limitée aux véhicules qui sont nécessaires pour assurer l’entretien et l’assistanceen escale du fret/courrier aérien et des passagers, la maintenance et l’exploitation des aérodromes, y comprisles services d’urgence d’aérodrome, les services de sûreté des aérodromes et les véhicules des autorités de l’État. 
Les véhicules sur l’aire de manœuvre devraient être limités à ce qui est absolument nécessaire, en particulier sur la piste. Les véhicules autorisés à circuler sur la piste ne devraient comprendre que ceux nécessaires aux activités opérationnelles telles que les inspections et l’entretien, ainsi que les véhicules d’urgence. Il est vivement recommandé de ne pas accroître l’utilisation de la piste par d’autres véhicules, tels que ceux qui participent à des opérations au sol, comme leremorquage d’aéronefs, etc., sauf s’il n’existe pas d’autre itinéraire. 
AMC1 ADR.OPS.B.026 (c) (1) Autorisation des véhicules 

GÉNÉRAL 
L’autorisation d’un véhicule doit être portée/affichée à un endroit bien visible du véhicule. 
GM1 ADR.OPS.B.026 (c) (1) Autorisation des véhicules 

GÉNÉRALITÉS 

Enfonction du nombre de véhicules et de la complexité de l’aérodrome, l’utilisation d’autorisations de véhicules codées en couleurs est une solution qui peut être envisagée, afin de faciliter le contrôle des véhicules. 
GM1 ADR.OPS.B.026 d) Autorisation des véhicules 

INDICATIF D’APPEL DU VÉHICULE 
L’utilisation d’indicatifs d’appel similaires peut entraîner une confusion entre les signes d’appel, qui est l’un des facteurs associés auxincursions sur piste. 
Afin d’éviter toute confusion avec l’indicatif d’appel, lors de l’attribution d’un indicatif d’appel à un véhicule, ilconvientd’ accorder une attention particulière aux indicatifs d’appel utilisés par les aéronefs opérant sur l’aérodrome, ainsi qu’aux indicatifs d’appel d’autres véhicules. 
Les moyens de réduire les risques de confusion entre les indicatifs d’appel sont les suivants: 
a) utilisation de numéros uniques ou d’un indicatif d’appel d’identification pour chaque véhicule; ainsi que 
b) utilisation d’indicatifs d’appel adaptés à la fonction du véhicule (par exemple, «Opérations», «Fire». Lorsque plusieurs véhicules sont utilisés dans la même fonction, une politique de numérotation peut être utilisée, de telle sorte que l’indicatif d’appel soit suivi d’un numéro, par exemple «Opération 1». 
Dans les aérodromes où le nombre de véhicules et le trafic aérien sont élevés, avant d’assigner un indicatif d’appel à un véhicule, il est recommandé que l’exploitant d’aérodrome, outre la coordination avec le prestataire de services de la circulation aérienne, consulte également les autres organismes exploitant des véhicules sur l’ aérodrome. Dès qu’un indicatif d’appel est attribué à un véhicule, celui-ci doit être connu au moins duprestataire de services de la circulation aérienne. 
AMC1 ADR.OPS.B.026 e) Autorisation des véhicules 

ESCORTE DES VÉHICULES 
L’escorte d’un véhicule ne devrait être effectuée que par l’exploitant d’aérodrome directement ou par l’intermédiaire d’un organisme sous-traitant. L’exploitant d’aérodrome devrait établir des procédures pour l’escorte des véhicules, qui devraient au minimum contenir: 
a) dans quelles conditions de visibilité minimale l’escorte d’un véhicule peut être effectuée sur l’aire de manœuvre; 
b) moyens et procédures de communication entre l’escorte et le (s) véhicule (s) escorté (s); 
c) procédures d’accompagnement lorsque plusieurs véhicules doivent être escortés; ainsi que 
d) des procédures visant à garantir que les conducteurs des véhicules escortés respectent les instructions fournies par l’organisme des services de la circulation aérienne. 
Les procédures devraient être coordonnées avec l’organisme des services de la circulation aérienne. 
GM1 ADR.OPS.B.026 e) Autorisation des véhicules 

ESCORTE DES VÉHICULES 
a) Exploitation occasionnelle de véhicules autorisés sans radio, transpondeur ou autre moyen de surveillance 
L’exploitant d’aérodrome peut décider d’autoriser l’exploitation occasionnelle de véhicules qui ont été autorisés à circuler sur l’aérodrome mais qui ne sont pas équipés d’une radio, dans les zones où les véhicules sont tenus, envertu de l’ADR.OPS.B.026, point a) (3), d’être équipés d’une radio permettant unecommunication bidirectionnelle avec les services de la circulation aérienne ou d’autres organismes d’aérodrome, si nécessaire. Il en va de même pour les véhicules autorisés qui ne sont pas équipés d’un transpondeur ou d’autres équipements de surveillance, comme le prévoit l’ADR.OPS.B.026 (a) (4). 
De cette manière, des besoins opérationnels imprévus occasionnels pouvant survenir dans le cadre de l’ exploitation de l’aérodrome peuvent être satisfaits, étant donné que ces véhicules ne sont pas destinés à être exploités dans de telles zones. Toutefois, si un tel besoin devient plus fréquent, l’ exploitant d’aérodrome peut être amené à envisager d’équiper ces véhicules de la radio, du transpondeur ou de tout autre équipement nécessaireà la surveillance, compte tenu, entre autres, des avantages qu’offre lacommunication directe en termes de sécurité des pistes, ainsi que du fait que lesdonnées de surveillance des véhicules facilitent la connaissance de la situation du personnel des services de la circulation aérienne. 
b) Autorisation temporaire du fonctionnement du véhicule 
Les véhicules utilisés sur l’aire de mouvement et d’autres aires d’exploitation de l’aérodrome doivent être autorisés conformément àl’ADR.OPS.B.026 a). Les véhicules ne peuvent être autorisés que s’ils sont utilisés dans le cadre d’ activités liées à l’exploitation de l’aérodrome. Toutefois, de temps à autre, et pour diverses raisons, il peut être nécessaire de permettre à un véhicule d’entrer dans l’aire de l’aérodrome et d’être exploité sur l’aire de mouvement ou d’autres aires d’exploitation pendant une période limitée (par exemple, transport de fournitures, activités d’entretien, transport de patients, etc.). Dans ce cas, l’exploitant d’aérodrome peut délivrer une autorisation temporaire pour l’entrée du véhicule sur l’aérodrome et son exploitation dans la zone nécessaire. 
Dans detelles situations, un contrôle visuel du véhicule est nécessaire pour détecter les dommages ou dysfonctionnements manifestesdu véhicule (par exemple fuites, système de freinage, état des pneumatiques, feux, etc.) afinde déterminer le bon fonctionnement du véhicule. 
c) Caractéristiques des véhicules d’escorte 
Un véhicule mentionné aux points a) ou b) ci-dessus doit être escorté par un véhicule équipé d’une radio, conformément à l’ADR.OPS.B.026 (e) (1) (i) ou ADR.OPS.B.026 (e) (2) (b), si il doit être exploité :
(1) sur l’aire de manœuvre ; ou
(2) dans d’autres zones où les véhicules doivent être équipés d’une radio [voir également le point b) de l’AMC1 ADR.OPS.B.026 (a) (1); (3)]. 
En outre, si le véhicule escorté doit être exploité sur l’aire de manœuvre, le véhicule d’escorte devrait également être équipé d’un transpondeur ou d’un autre équipement de surveillance, si cela est nécessaire pour l’exploitation du SMGCS de l’aérodrome [voir ADR.OPS.B.026 (a) (4)]. 
Enoutre, le véhicule d’escorte doit satisfaire à tout moment aux exigences respectives en matière de marquage et d’éclairagepour la ou les zones où le véhicule escorté fonctionnera (voir ADR.OR.OPS.080). 
d) Considérations opérationnelles 
Si le (s) véhicule (s) mentionné (s) aux points a) et b) ci-dessus est (sont) destiné (s) à circuler sur l’aire de manœuvre, il est veillé à ce que cela se fasse conformément à l’ADR.OPS.B.026 ( e) (1) (iii) ou à l’ADR.OPS.B.026 (e) (2) (c), selon le cas, ainsi qu’aux procédures applicables. 
Une attention particulière doit être accordée aux cas où deux ou plusieurs véhicules pénètrent temporairementsur l’aérodrome, et en particulier à l’aire de manœuvre, formant un convoi. Dans ce cas, les véhicules d’escorte se trouvent à des endroits permettant de surveiller à tout moment tous les véhicules escortés, afin de s’assurer que tous les véhicules sont conformes aux instructions de l’organisme des services de la circulation aérienne. En outre, une attention particulière doit être accordée à la manière dont la communication entrel’ escorte et le véhicule escorté aura lieu. 
En tout état de cause, autoriser temporairement l’utilisation du véhicule conformément àl’ADR.OPS.B.026 (e) (2) ou autoriser l’exploitation d’un véhicule déjà autorisé conformément à l’ADR.OPS.B.026 (e) (1) ne dispense pas l’exploitant d’aérodrome deveiller à ce que le conducteur du véhicule soit titulaire d’un permis de conduire temporaire dans l’ aire de l’aérodrome, ou d’une autorisation de conduire, selon le cas, conformément à l’ADR.OPS.B.024. 

AMC1 ADR.OPS.B.026 f) Autorisation des véhicules 

	PROCÉDURES DE DÉLIVRANCE DES AUTORISATIONS DE VÉHICULES PERMETTANT TEMPORAIREMENT L’EXPLOITATION DE VÉHICULES, ASSIGNATION DES INDICATIFS D’APPEL ET ACTIVITÉS DE SURVEILLANCE PERTINENTES


a) Lesprocédures devraient clairement définir les responsabilités en ce qui concerne: 
(1) délivrer des autorisations de véhicules, autoriser temporairement l’exploitation d’un véhicule et assigner des indicatifs d’appel aux véhicules; 
(2) veiller à ce que les conditions préalables au maintien d’une autorisation de véhicule valable continuent d’ être remplies; ainsi que 
(3) contrôler la conformité des véhicules avec les exigences applicables et prendre lesmesures appropriées en fonction du cas. Ces actions devraient inclure la possibilité de suspendre et de révoquer une autorisation de véhicule ou une autorisation d’ exploitation temporaired’un véhicule. 
b) Délivrer des autorisations de véhicule, autoriser temporairement l’exploitation de véhicules et veiller à ce que les conditions préalables au maintien d’une autorisation de véhicule valable soient une activité contrôlée. 
c) Quelle que soit la structure organisationnelle choisie pour contrôler la conformité des véhicules avec lesexigences applicables, une coopération étroite devrait être établie avec la ou les unités organisationnelles: 
(1) responsable de la mise en œuvre du programme d’entretien de ses propres véhicules (voir ADR.OPS.C.007); ainsi que 
(2) surveiller la mise en œuvre du programme d’entretien des véhicules des organismes qui exploitent ou fournissent des services sur l’aérodrome. 
Il convient de veiller à ce que les informations relatives aux véhicules qui ne continuent pas à satisfaire auxexigences pertinentes soient transmises à la ou aux unités d’aérodrome responsables (si elles sont différentes) afin qu’elles prennent lesmesures appropriées. 
d) Les procédures établies devraient indiquer clairement comment les cas de violation des exigences applicablessont traités, en tenant compte également de l’importance de chaque infraction. 
GM1 ADR.OPS.B.027 (e) (1) Exploitation de véhicules 

EXPLOITATION DES VÉHICULES SUR LES BANDES DE PISTE, LES RESA ET LES COULOIRS 
Pour l’établissement d’un poste de maintien de piste ou de toute position d’attente sur route, voir CS ADR-DSN.D.340. 
AMC1 ADR.OPS.B.027 (h) (2) Exploitation de véhicules 

ACTIVITES PERTUBATRICES LORS DE LA CONDUITE DE VEHICULES
Lors de la conduite, un concept de «stérille-cab» devrait être mis en œuvre. Dans cette optique, les conducteurs ne devraient pas être impliqués dans des activités non essentielles susceptibles d’influer sur leur attention, leur connaissance de la situation ouleur jugement. 
Ces activités comprennent, entre autres, les activités suivantes: 
a) SMS à l’aide d’un téléphone portable ou d’autres appareils; 
b) passer des appels téléphoniques ou y répondre; 
c) écouter de la musique ou utiliser les médias; 
d) Participer à des activités nécessitant une réduction du volume radio, si le véhicule est équipé d’une radio ;
e) conversations non essentielles avec d’autres personnes se trouvant dans la cabine du conducteur ou au-dessus de la radio. 
En outre, la cabine du véhicule doit être gardée à l’abri des objets/objets en vrac et en distraction. 
AMC1 ADR.OPS.B.028 Remorquage d’aéronefs 

PROCÉDURES DE REMORQUAGE D’AÉRONEFS 
a) L’exploitant d’aérodrome devrait recenser et désigner les itinéraires qui peuvent être utilisés pour tracter des aéronefs, en tenant compte des caractéristiques de l’aéronef et de sa compatibilité avec les caractéristiques de conceptionde l’aérodrome et de son exploitation. 
b) Lesprocédures devraient, au minimum, porter sur les éléments suivants: 
(1) demande et autorisation de l’opération de remorquage; 
(2) procédures de manœuvre, y compris le (s) sens (s) de giration, lors de la sortie d’un poste de stationnement, et limitations applicables aux types d’aéronefs, selon le cas; 
(3) les mesures de contrôle des autres trafics sur l’aire de trafic pendant la manœuvre de l’aéronef tracté; 
(4) la coordination avec l’unité des services de la circulation aérienne et l’unité des services de gestion des aires de trafic, sielles sont différentes, compte tenu de leurs domaines de compétence; 
(5) les procédures de communication à appliquer lors des opérations de remorquage; 
(6) assurer l’affichage des feux de l’aéronef à remorquer, conformément aux exigences de SERA 3215
(7) les cas dans lesquels des orientations (par exemple, un aiguilleur et/ou un marchand) sont nécessaires pour garantir l’évacuationdes aéronefs par rapport aux obstacles; 
(8) traversée de piste, le cas échéant; 
(9) les cas dans lesquels l’utilisation d’un service «suiviste» est requise; ainsi que 
(10) les mesures de sécurité à prendre pour exécuter le remorquage en cas de phénomènes météorologiques défavorables(embouteillage, glace, etc.) ou de visibilité, ainsi que les cas et conditions dans lesquels une telleopération est limitée ou non autorisée. 
GM1 ADR.OPS.B.028 Remorquage d’aéronefs 

ITINÉRAIRES DE REMORQUAGE 
L’exploitant d’aérodrome peut désigner différentes routes pour les opérations de remorquage. 
La manière dont ces routes sont utilisées par le prestataire de services de la circulation aérienne ou par un ou plusieurs autres organismes responsablesde parties de l’aérodrome dont le prestataire de services de la circulation aérienne n’est pas responsable dépend desconditions d’exploitation et de circulation d’un aérodrome. 
En tout état de cause, quelle que soit la route réelle à choisir dans une situation donnée, la route doit être adaptée àl’aéronef en question, comme spécifié au point a) de l’AMC1 ADR.OPS.B.028. 
AMC1 ADR.OPS.B.029 b) Connaissances linguistiques 

ÉCHELLE DE NOTATION 
Le tableau suivant décrit les différents niveaux de compétences
 linguistiques: 
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Note: Operationallevel (Level 4) s the minimum required proficiency level for radiotelephony communication.

Levels 1 through 3 describe pre-elementary, elementary and pre-operational levels of language proficiency respectively, all of which describe a level below
the language proficiency requirement.

Levels 5 and 6 describe extended and expert levels at levels of proficiency more advanced than the minimum required standard.





AMC1 ADR.OPS.B.029 e) Connaissances linguistiques 

GÉNÉRALITÉS 

a) L’évaluation des compétences linguistiques devrait être conçue de manière à refléter une série de tâches effectuées par les conducteurs de véhicules, mais en mettant l’accent sur la connaissance de la langue plutôt quesurla connaissance des procédures opérationnelles. 
b) L’évaluation doit déterminer la capacité du demandeur à: 
(1) communiquer efficacement en utilisant la phraséologie radiotéléphonique standard; 
(2) diffuser et comprendre des messages en langage clair, dans des situations normales et inhabituellesnécessitant de s’écarter de la phraséologie radiotéléphonique standard; ainsi que 
(3) faire face à une évolution inattendue des événements et résoudre les malentendus apparents. 
AMC2 ADR.OPS.B.029 e) Connaissances linguistiques 

APPRÉCIATION 
a) L’évaluation devrait comprendre les trois éléments suivants: 
(1) écoute: évaluation de la compréhension; 
(2) intervention: évaluation de la prononciation, de la fluidité, de la structure et du vocabulaire; ainsi que 
(3) interaction. 
b) Lepassage d’une phraséologie à un langage simple doit être évalué en fonction de la capacité d’écoute et d’expression. 
c) Lorsque l’évaluation n’est pas réalisée en face à face, des technologies appropriées devraient être utilisées pour évaluer la capacité de la personne à écouter et à parler et à permettre des interactions. 
d) L’évaluation peut également être effectuée au cours d’activités de formation ou de contrôles de compétences, avec notification préalable à la personne concernée. 
e) L’évaluation doit être effectuée à l’aide de l’échelle de notation de l’AMC1 ADR.OPS.B.029 b). 
AMC3 ADR.OPS.B.029 e) Connaissances linguistiques 

ÉVALUATEURS DES COMPÉTENCES LINGUISTIQUES 
a) Les personnes chargées de l’évaluation des compétences linguistiques (les «évaluateurs») devraient avoir reçu une formation appropriée, y compris en ce qui concerne les exigences spécifiques à l’évaluation des compétences linguistiques, et être qualifiées. Il devrait s’agir soit de spécialistes de l’aviation, soit de spécialistes linguistiques, avec une formation supplémentaire dans le domaine de l’aviation. 
b) Les évaluateurs de compétences linguistiques devraient suivre régulièrement une formation de recyclage sur lescompétences en matière d’évaluation linguistique. 
c) Les évaluateurs ne devraient pas effectuer d’évaluations des compétences linguistiques des personnes auxquelles ils ont dispensé une formation linguistique, ou chaque fois que, pour toute autre raison, leur objectivité peut être compromise. 
AMC4 ADR.OPS.B.029 e) Connaissances linguistiques 

CRITÈRES D’ACCEPTABILITÉ DES ORGANISMES D’ÉVALUATION LINGUISTIQUE 
a) Si l’organisme d’évaluation linguistique propose également une formation linguistique, il convient d’établir une distinction claireet documentée entre les deux activités. 
b) L’organisme d’évaluation linguistique devrait employer un nombre suffisant d’ interlocuteurs qualifiéset d’évaluateurs de compétences linguistiques pour administrer les tests. 
c) La documentation d’évaluation doit comprendre au moins les éléments suivants: 
(1) objectifs d’évaluation; 
(2) présentation de l’évaluation, calendrier, technologies utilisées, échantillons d’évaluation, échantillons vocaux; 
(3) critères et normes d’évaluation (au moins pour le niveau opérationnel, étendu et expert de l’échelle de notation mentionnée dans AMC1 ADR.OPS.B.029 b); 
(4) documentation démontrant la validité, la pertinence et la fiabilité de l’évaluationauniveau opérationnel, étendu et expert; 
(5) des procédures visant à garantir que les évaluations linguistiques sont normalisées au sein de l’ organisme et dans l’ensemble des organismes d’aérodrome; 
(6) procédures d’évaluation et responsabilités: 
(i) préparation de l’évaluation individuelle; 
(ii) administration: lieu (x), contrôle d’identité et surveillance, discipline d’évaluation, confidentialité/sécurité; 
(iii) les rapports et la documentation fournis à l’exploitant d’aérodrome ou au demandeur, y compris un modèle de certificat; et iv)la conservation des documents et des enregistrements. 
d) La documentation et les registres d’évaluation devraient être conservés pendant une période déterminée par l’autorité de l’aviation civile et mise à la disposition de celle-ci sur demande. 
GM1 ADR.OPS.B.029 e) Connaissances linguistiques 

ÉVALUATION DES COMPÉTENCES LINGUISTIQUES 
L’objectif de l’évaluation est de déterminer la capacité d’une personne à parler et à comprendre la ou les langues utilisées pour les communications radiotéléphoniques. 
a) L’évaluation comprend: 
(1) Des situations uniquement vocales ou en face à face; 
(2) thèmes communs, concrets et professionnels pour les conducteurs de véhicules. 
b) L’évaluation détermine les capacités d’expression et d’écoute du demandeur. Une simple appréciation des connaissances grammaticales, de la lecture et de l’écriture n’est pas appropriée. 
c) L’évaluation détermine les compétences linguistiques du candidat dans les domaines suivants: 
(1) prononciation: 
(i) la mesure dans laquelle la prononciation, l’accentuation, le rythme et l’intonation sont influencés par la première langue ou les variations nationales du demandeur; 
(ii) dans quelle mesure ils interfèrent avec la facilité de compréhension. 
(2) structure: 
(i) la capacité du demandeur à utiliser à la fois des structures grammaticales de base et des structures grammaticales complexes;
(ii) la mesure dans laquelle les erreurs commises par la requérante interfèrent avec le sens. 

(3) vocabulaire: 
(i) l’étendue et la précision du vocabulaire utilisé; 

(ii) la capacité du demandeur à paraphraser avec succès en l’absence de vocabulaire. 

(4) aisance: 
(i) tempo; 

(ii) hésitation; 

(iii) répétition par rapport au discours spontané; IV) utilisation de marqueurs de discours et de connecteurs. 

(5) compréhension: 
(iv) sur des sujets communs, concrets et liés au travail; 

(v) lorsqu’ils sont confrontés à une complication linguistique ou situationnelle ou à un tournant inattendud’événements. 
(6) interactions: 
(vi) qualité de la réponse (immédiate, appropriée et informative); II) la capacité d’initier et de maintenir les échanges: 

A. sur des sujets communs, concrets et liés au travail; 
B. lorsqu’il s’agit de faire face à un tournant inattendu d’événements; 
(vii) capacité à traiter les malentendus apparents en vérifiant, en confirmant ou en clarifiant. 

L’accent ou la variété des accents utilisés dans le matériel d’essai doivent être suffisamment intelligibles pour unecommunauté internationale d’utilisateurs. 

GM2 ADR.OPS.B.029 e) Connaissances linguistiques 

ÉVALUATEURS DES COMPÉTENCES LINGUISTIQUES 
a) L’approche privilégiée pour une évaluation consisterait à former une équipe d’évaluation composée d’ un expert opérationnel et d’un expert linguistique. 
b) Les évaluateurs de compétences linguistiques doivent être formés aux exigences spécifiques à l’évaluation descompétences linguistiques, ainsi qu’aux techniques d’évaluation et d’interlocution. 

GM3 ADR.OPS.B.029 e) Connaissances linguistiques 

De plus amples informations sur l’évaluation des compétences linguistiques figurent dans le document 9835 de l’OACI intitulé «Manuel sur la mise en œuvre des exigences de compétences linguistiques de l’OACI». 

AMC1 ADR.OPS.B.029 f) Compétences linguistiques 

FORMATION LINGUISTIQUE 
a) La formation linguistique devrait comprendre la communication dans un contexte professionnel, notamment pour faire face à des situations anormales et d’urgence et assurer une coordination non routinière avec les contrôleurs de la circulation aérienne, les collègues et les autres membres du personnel technique. 
b) L’accent devrait être mis sur la compréhension orale, l’interaction orale et construction du vocabulaire. 
GM1 ADR.OPS.B.029 f) Compétences linguistiques 

FORMATION LINGUISTIQUE 
Une utilisation purement systématique de la langue par le biais de la phraséologie, des procédures standard et des contacts sociaux limités ne fait que maintenir un usage restreint de la langue, qui pourrait être insuffisant pour gérer des situations inattendues et anormales. 
L’érosion des compétences linguistiques (attrition linguistique) se produit rapidement au fil du temps; plus le niveau initial est bas,plus le taux d’érosion est élevé, à moins des stratégies systématiques et un degré élevé de motivation vont à l’encontrede cette tendance. 
Ilest prouvé que la maîtrise de la langue et de la communication, même dans sa langue maternelle, se détériore fortement sous stress; par conséquent, il est recommandé de participer à la formation linguistique disponible. 

AMC1 ADR.OPS.B.029 (g) Connaissances linguistiques 

ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ LORSQUE LA COMPTETENCE EN ANGLAIS N’EST PAS DÉMONTRÉE 
L’évaluation de la sécurité requise par le point g) de l’ADR.OR.B.029 doit être effectuée avant l’ adoption d’une décision formelle d’un État membre de ne pas exiger desconducteurs de véhicules qu’ils démontrent la connaissance linguistique de l’anglais. 
L’évaluation de la sécurité de l’absence de démonstration de la maîtrise linguistique de l’anglaisdoit être effectuée de manière indépendante, impartiale et complète et devrait, en particulier, tenir compte des éléments suivants: 
a) l’avis des autorités de l’aviation civile s pour les aérodromes et les prestataires de services de navigation aériennedans l’État membre, y compris les résultats des activités de surveillance pertinentes, pour chaque aérodrome concerné; 
c) l’avis des exploitants d’aérodrome et des prestataires de services de navigation aérienne concernés, y compris les résultats des évaluations de la sécurité pertinentes effectuées par les organismes concernés dans lecadre de leurs systèmes de gestion en ce qui concerne la prévention de l’incursion sur piste; 
d) l’avis de l’équipe locale de sécurité sur piste établie sur chaque aérodrome; 
e) la conception de l’aérodrome et les conditions d’exploitation de chaque aérodrome concerné, y compris le nombre de fréquences utilisées dans l’aire de manœuvre; 
f) la structure du trafic (national, international) de chaque aérodrome, y compris les pics de trafic saisonniers; 
g) tout rapport d’événement pertinent. 
L’évaluation devrait être rendue publique et faire l’objet d’un réexamen régulier. 
AMC1 ADR.OPS.B.030 Système de guidage et de contrôle des mouvements de surface

GÉNÉRALITÉS 

a) Un système de guidage et de contrôle des mouvements de surface devrait tenir compte: 

(1) la densité du trafic aérien;

(2) les conditions de visibilité dans lesquelles les opérations sont prévues;

(3) la nécessité d’une orientation pilote;

(4) la complexité de la configuration de l’aérodrome; ainsi que

(5) mouvements des véhicules.

b) Le système de guidage et de contrôle des mouvements de surface devrait être conçu de manière à contribuer à prévenir les incursions involontaires d’aéronefs et de véhicules sur une piste active; 

c) Le système devrait être conçu de manière à contribuer à la prévention des collisions entre aéronefs et entre aéronefs et véhicules ou objets, sur n’importe quelle partie de la zone de mouvement.

d) Lorsqu’un système de guidage et de contrôle des mouvements de surface est assuré par une commutation sélective des barres d’arrêt et des feux d’axe de la voie de circulation, il convient de satisfaire aux exigences suivantes: 

(1) les voies de circulation indiquées par les feux d’axe de la voie de circulation devraient pouvoir s’arrêter par une barre d’arrêt éclairée; 

(2) les circuits de commande doivent être disposés de telle sorte que, lorsqu’une barre d’arrêt située devant un aéronef est éclairée, la section appropriée des feux d’axe de la voie de circulation au-delà de celle-ci soit supprimée; ainsi que 

(3) les feux d’axe de la voie de circulation sont allumés devant un aéronef lorsque la barre d’arrêt est supprimée. 

e) L’exploitant d’aérodrome devrait élaborer les procédures du système de guidage et de contrôle des mouvements de surface (SMGCS) en coopération avec le prestataire de services de la circulation aérienne de l’aérodrome.

GM1 ADR.OPS.B.030 Système de guidage et de contrôle des mouvements de surface
GÉNÉRALITÉS 

a) Le SMGCS devrait comprendre une combinaison appropriée d’aides visuelles, d’aides non visuelles, de procédures, de contrôles, de régulation, d’installations de gestion et d’information. Les systèmes vont de la très simple dans les petits aérodromes, avec un trafic léger fonctionnant dans de bonnes conditions de visibilité, aux systèmes complexes nécessaires dans les grands aérodromes à forte densité de trafic exploités dans des conditions de faible visibilité. Le système choisi pour un aérodrome sera adapté à l’environnement opérationnel dans lequel cet aérodrome fonctionnera. 

b) Un radar de mouvement de surface pour l’aire de manœuvre pourrait être prévu sur un aérodrome destiné à être utilisé dans des conditions de portée visuelle de piste inférieures à une valeur de 350 m.

c) Un radar de mouvement de surface pour l’aire de manœuvre pourrait être prévu sur un aérodrome autre que celui visé au point b) ci-dessus lorsque la densité du trafic et les conditions d’exploitation sont telles que la régularité de la circulation ne peut être assurée par d’autres procédures et installations.

AMC1 ADR.OPS.B.030 b) Système de guidage et de contrôle des mouvements de surface 

ITINÉRAIRES DE VOIES DE CIRCULATION 
a) Lorsqu’elles sont établies, ces itinéraires devraient: 
(1) couvrir la circulation des aéronefs entre les pistes, les aires de trafic et les aires d’entretien (le cas échéant); 
(2) être directe, simple et, dans la mesure du possible, conçue pour éviter des conflits avec les itinéraires d’ autres aéronefs ou véhicules et pouvoir être utilisée dans toutes les conditions météorologiques; 
(3) sont identifiés par des identifiants distincts de ceux des pistes et des routes des services de la circulation aérienne; ainsi que 
(4) être adéquates et adaptées aux aéronefs les plus grands susceptibles de les utiliser, compte tenu, au minimum, deleur interaction avec les installations de l’aérodrome, les aides à la navigation, l’aérodrome; 
surfaces, effets de torchère et fonctionnement d’autres aéronefs. 
b) Lorsque des itinéraires de taxi standard sont fournis, les détails de ces itinéraires devraient être publiés dans l’AIP et figurer sur les cartes des aérodromes ou sur la carte des mouvements au sol, en fonction de la complexité de l’aire de mouvement, des aides et des installations disponibles. 
Lorsqu’un itinéraire comprend des voies de circulation entre différents zones de compétence (par exemple, zones sous contrôle des services de la circulation aérienne et des services de gestion des aires de trafic), les points de transition devraient être indiqués soit sur la carte d’aérodrome, soit sur la carte de mouvement au sol. 

GM1 ADR.OPS.B.030 b) Système de guidage et de contrôle des mouvements de surface 

ITINÉRAIRES DE VOIES DE CIRCULATION 
Des itinéraires de voies de circulation peuvent être prévus afin de maintenir ou d’accroître la sécurité, la régularité et l’efficacité des opérations,en particulier dans des conditions de faible visibilité ou de trafic élevé, en réduisant au minimum le volume d’ intervention de contrôleet le volume de communications radiotéléphoniques qui en résulte et de la charge de travail. 
Toutefois, comme tous les aérodromes: 
a) desservent le même niveau de trafic ou ont la même densité de trafic; 
b) sont exploités selon le même schéma ou dans les mêmes conditions de visibilité; 
c) avoir la même taille, la même conception et la même complexité, 
l’exploitant d’aérodrome doit évaluer, en coordination avec le prestataire de services de la circulation aérienne, la nécessité d’établir des itinéraires de voies de circulation. Dans ce processus, les avis des usagers d’aérodrome peuvent également être recherchés, par l’intermédiaire de l’équipe locale chargée de la sécurité des pistes de l’aérodrome. 
D’autres orientations pour le développement d’itinéraires de voies de circulation normalisés figurent aux chapitres 3 et 6 du document 9476 de l’OACI «Manuel des systèmes de guidage et de contrôle des mouvements au sol (SMGCS)». 

AMC1 ADR.OPS.B.030 c) Système de guidage et de contrôle des mouvements de surface 

UTILISATION D’UN TRANSPONDEUR D’AÉRONEF 
Les procédures d’exploitation du transpondeur et les informations pertinentes qui doivent être transmises au prestataire de services d’information aéronautique pour publication dans l’AIP doivent comprendre: 
· les phases et les aires de l’aérodrome où le transpondeur doit être utilisé lorsqu’un aéronef se trouve sur l’aire de mouvement de l’aérodrome; ainsi que 
· mesures visant à éviter que de faux conseils de résolution ACAS II ne soient causés aux aéronefs embarqués à proximité de l’aérodrome. 
Ces informations devraient être publiées dans les règlements locaux des aérodromes dans l’AIP, après coordination avec l’autorité de l’aviation civile. Jusqu’à la publication des informations dans l’AIP, l’exploitant d’ aérodrome peut en outre demander la diffusion d’informations pertinentes par l’intermédiaire du service local automatisé d’information terminale (ATIS). 

GM1 ADR.OPS.B.031 b) Communications 

CONNAISSANCE DE LA SITUATION 
Il est important d’améliorer la connaissance de la situation des conducteurs de véhicules opérant dans la zone de manœuvre, car cela peut également avoir une incidence sur la connaissance de la situation et la prise de décision du personnel des services de la circulation aérienneet du personnel navigant. La connaissance de la situation est améliorée en effectuant des communications dans une fréquence et une langue communes, chaque fois que cela est possible. 
AMC1 ADR.OPS.B.031 (b) (4) Communications 

ÉCHEC DE LA COMMUNICATION RADIO 
a) Les signaux à utiliser en cas de défaillance des communications radio entre les services de la circulation aérienne etles véhicules ou piétons autorisés à circuler sur la zone de manœuvre doivent avoir la signification suivante: 
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b) En cas d’urgence ou si les signaux visés au point a) ne sont pas observés, le signal indiqué ci-dessous sera utilisé pour les pistes ou les voies de circulation équipées d’un système d’éclairage et devrait avoir la signification suivante: 

	SIGNAL LUMINEUX 
	SIGNIFICATION 

	Feux de piste ou de voie de circulation 
	Évacuer la piste et observer la tour pour le signal lumineux 


c) Il convient de veiller à ce que les procédures visent le cas où, en raison des conditions de visibilité prévalant, les signaux lumineux ne peuvent pas être vus par le conducteur ou le piéton autorisé à opérer sur la zone de manœuvre. 

d) En cas d’accord avec le prestataire de services de la circulation aérienne pour utiliser d’autres moyens de communication/moyens de communication supplémentaires en cas de dispositif de communication radio (par exemple, les téléphones portables), les procédures devraient également couvrir les détails pratiques nécessaires (par exemple, les numéros de téléphone à utiliser), ainsi que l’ordre d’utilisation des solutions convenues. 

AMC1 ADR.OPS.B.033 a) Contrôle des piétons 

GÉNÉRALITÉS 

a) Les procédures visant à empêcher l’accès non autorisé à l’aire de mouvement et à d’autres aires d’exploitationde l’aérodrome de personnes qui ne sont pas autorisées à y accéder devraient être coordonnées avec l’autorité de l’aviation civile responsable de la sûreté. 
b) Dans le cas où des passagers embarquent/débarquent sur le tarmac, ou si aucun moyen de transport n’est utilisé pour leur transfert vers/depuis le terminal ou d’un poste à l’autre, lesprocédures devraient, outrela nécessité de veiller à ce que les passagers soient toujours accompagnés, inclure, entre autres, des mesures visant à garantir que: 
(1) les passagers ne passent pas sous les ailes d’aéronef ou sous les évents de carburant, ni à proximité des hélices ou des rotors de l’aéronef qu’ils embarquent/débarquent ou de ceux d’aéronefs sur des postes adjacents; 
(2) les passagers restent à l’abri du trafic automobile autour de l’aéronef, des câbles électriques, des tuyaux de carburantet d’autres équipements; 
(3) lespassagers empruntent des itinéraires prédéterminés au départ/à destination ou en traversant l’aire de trafic; ainsi que 
(4) Les passagers et toute autre personne sur l’aire de traffic sont protégés contre les effets du souffle des moteurs pendant leur présence sr l’aire de trafic y compris en restreignant l’utilisation des moteurs des aéronefs
En fonction de la configuration de l’aire de trafic, des barrières physiques mobiles peuvent également être utilisées pour indiquer l’itinéraire souhaité pour suivre et faciliter le contrôle et la circulation des passagers sur l’aire de trafic. Lorsqu’ils ne sont pas utilisés, ces équipements devraient être correctement rangés pour s’assurer qu’ils ne deviennent pas une source de FOD. 

AMC1 ADR.OPS.B.033 b) Contrôle des piétons 

PERSONNEL TRAVAILLANT DANS L’AIRE DE MANŒUVRE 
a) Le personnel autorisé à accéder à l’aire de manœuvre sans utiliser de véhicule devrait être équipés au moins d’équipements de protection individuelle, de cartes appropriées de l’aérodrome, d’une radio pour la communication bidirectionnelle sur la fréquence appropriée des services de la circulation aérienne (et autres moyens) de communication selon la procédure de panne de radiocommunication — voir AMC1 ADR.OPS.B.031 (b) (4)] avec l’organisme des services de la circulation aérienne, et autres moyens appropriés pour mener à bien
leurs fonctions adaptées à la situation et aux conditions locales. 
b) Les procédures devraient, au minimum, fournir des informations sur: 
(1) quel personnel peut pénétrer dans l’aire de manœuvre et à quelles fins; 
(2) les points d’entrée dans l’aire de manœuvre; 
(3) les heures et les conditions minimales de visibilité qu’une telle entrée est autorisée; 
(4) communication avec l’organisme des services de la circulation aérienne avant d’entrer dans l’aire de manœuvre et par la suite; 
(5) communication avec l’unité respective de l’exploitant d’aérodrome; 
(6) mesures à prendre en cas d’échec de la radiocommunication (voir AMC1 ADR.OPS.B.031 (b) (4)]; ainsi que 
(7) droit de passage entre les véhicules, les piétons et les aéronefs.
c) Les procédures devraient être coordonnées avec l’organisme des services de la circulation aérienne.

AMC1 ADR.OPS.B.037 a) Évaluation de l’état de la surface de piste et attribution du code d’ état de la piste 
MATRICE D’ÉVALUATION DE L’ÉTAT DES PISTES (RCAM) 
L’exploitant d’aérodrome devrait utiliser le RCAM suivant pour attribuer le RWYCC: 
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GM1 ADR.OPS.B.037 a) Évaluation de l’état de la surface de piste et attribution du code d’ état de la piste 

MOYENS DISPONIBLES UTILISÉS POUR DÉTERMINER LE RWYCC 
a) L’examen visuel de la zone de mouvement afin d’évaluer l’état de la surface est la méthode principale pour déterminer le RWYCC. Une évaluation globale implique toutefois plus que cela. Lesuivi continu de l’évolution de la situation et des conditions météorologiquesest essentiel pour garantir la sécurité des opérations de vol. Les autres aspects à prendre en considération dans le résultat de l’ évaluation sont la température extérieure de l’air, la température superficielle, le point de rosée, la vitesse et la direction du vent, l’effet du traitement de surface, la commande et la décélération duvéhicule d’ inspection, les comptes rendus d’air spéciaux de l’action de freinage, le rendement des dispositifs de mesure de friction, les prévisions météorologiques, etc. En raison de leur interaction, une méthode déterministe sur la manière dont ces facteurs influent sur le RWYCC à signaler ne peut pas être définie avec précision. 
b) Le RCAM soutient la classification des conditions de surface de piste en fonction de leur effet sur lesperformances de freinage de l’avionà l’aide d’un ensemble de critères identifiés et quantifiés sur la base des meilleures connaissances de l’industrie, fondéssur des essais en vol spécifiques et sur une expérience en service. Les seuils auxquels un critère modifie la classification d’une condition de surface sont censés être raisonnablement prudents, sans être excessivement pessimistes. 
c) Les éléments suivants décrivent pourquoi les principaux critères de classification dans le RCAM ont été définis de cette manière et pourquoi il est important pour le personnel de l’aérodrome de surveiller et de déclarer avec précisionles conditions d’exploitation à proximité des limites de chaque RWYCC: 
(1) Pourcentage de couverture contaminée dans chaque tiers de piste 
Une piste est considérée comme contaminée lorsque l’étendue de la couverture est supérieure à un quart de la surface d’au moins un tiers de la piste. Il est important de noter que lorsque l’on estime que la couverture est inférieure au seuil de 25 % pour chaque tiers, l’hypothèse de calcul faite par l’équipage de conduite sera une piste sèche (niveau uniforme d’ humidité, d’eau et de contamination). Il a été démontré que, dans des conditions de contamination juste en dessous du seuil de déclaration, mais concentrées dans l’endroit le plus défavorable, cette hypothèse de piste sèche offre toujours des marges d’arrêt positives. 
(2) Type de contaminant 
Différents contaminants affectent la zone de contact entre la surface du pneumatique et celle de la piste, où la force d’arrêt est générée, de différentes manières. Un film d’eau de toute profondeur conduit à uneséparation partielle (aquaplanification visqueuse) ou totale (aquaplanage dynamique) du pneumatique de la surface. Plus la surface est petite, plus la force d’adhérence est faible, moins le freinage est disponible. Par conséquent, la force de freinage maximale diminue à une vitesse plus élevée et dépend de la profondeur du contaminant. D’autres contaminants fluides ont un effet similaire. Une classification déterministe des performances d’arrêt ne peut être effectuée que pour les contaminants énumérés dans le RCAM. Pour les autres contaminants devant faire l’objet d’une notification (huile, boue, cendres, etc.), il existe une grande variance dans l’effet de performance de l’avion, ou les données disponibles sont insuffisantespour permettre une classification déterministe. Une exception concerne la contamination par le caoutchouc, pour laquelle lesdonnées deservice indiquent qu’une hypothèse de RWYCC 3 fournit une marge de performance satisfaisante. Les traitements de surface de piste par sable, grille ou substances chimiques peuvent être très efficaces, voire préjudiciables en fonction des conditions de l’application, et aucun crédit ne peut être attribué à de tels traitements sans vérification et validation. 
(3) Profondeur de la contamination 
L’industrie admet que le seuil d’effet de la profondeur des contaminants liquides sur lesperformances de l’ avion est de 3 mm. En dessous de ce seuil, tout type de contaminant fluide peut être retiré de la zone de contact pneumatique/piste soit par drainage forcé, soit par compression dans la macrotexture de la surface, ce qui permet d’assurer l’adhérence entre le pneumatique et la surface, bien que sur une surface inférieure à la surface totale de la surface. C’est la raison pour laquelle des profondeurs de contamination allant jusqu’à 3 mm devraient fournir des performances d’arrêt similairesà celles d’une piste mouillée. Il convient de noter que les effets physiques provoquant une réduction des forces de friction commencent à prendre effet à partir d’une très petite épaisseur de film, de sorte queles conditions humides sont considérées comme n’offrant pas une meilleure action de freinage qu’une piste mouillée. Le personnel de l’aérodrome doit être conscient du fait que la capacité à provoquer des frictions dans les conditions humides (ou avec de fines couches de contaminants fluides) dépend fortement desqualités intrinsèques de lasurface de piste (caractéristiques de frottement) et peut être inférieureà ce qui est normalement prévu sur les surfaces mal drainées, polies ou contaminées par le caoutchouc. Au-dessus du seuil de 3 mm, l’impact sur les forces de frottement est plus important, ce qui conduit à une classification dans les RWYCC inférieurs. Au-dessus de cette profondeur, et en fonction de la densité du fluide, des effets de traînée supplémentaires commencent à s’appliquer en raison du déplacement ou de la compression du fluide et de l’empiètement sur la cellule de l’avion. Ces derniers effets dépendent de la profondeur du liquide et affectent la capacité de l’avion à accélérer le décollage. 
AMC1 ADR.OPS.B.037 a); b) Évaluation de l’état de la surface de piste et attribution du code d’ état de la piste 

ATTRIBUTION DU CODE D’ETAT DE LA PISTE (RWYCC)
a) L’exploitant d’aérodrome doit: 
(1) assigner un RWYCC 6 si 25 % ou moins de la surface d’un tiers de piste est mouillée ou couverte parun contaminant; 
(2) Décrire, dans les remarques en langage clair, une partie de la section relative àla connaissance de la situation du RCR, l’emplacement de la zone humide ou couverte par le contaminant, si la répartition du contaminant n’est pas uniforme; 
(3) assigner un RWYCC basé sur le contaminant qui aura très probablement une incidence sur les performances de l’avion, si plusieurs contaminants sont présents et si la couverture totale est supérieure à 
25 %, mais aucun contaminant ne couvre plus de 25 % de tout tiers de piste; 
(4) ne pas mettre à niveau une RWYCC 5, 4, 3 ou 2; ainsi que 
(5) ne pas mettre à niveau au-delà du RWYCC 3 un RWYCC 1 ou 0. 
b) L’exploitant d’aérodrome peut mettre à niveau un RWYCC 1 ou 0 attribué lorsque tous les moyens disponibles pour évaluer le glissement depiste, y compris des dispositifs de mesure correctement exploités et étalonnés, le caséchéant, ont été utilisés pour étayer la décision. 
c) Lorsque le RWYCC 1 ou 0 est modernisé, l’exploitant d’aérodrome doit évaluer fréquemment la surface de pisteau cours de la période où le RWYCC le plus élevé est en vigueur, afin de s’assurer que l’état de la surface de piste ne se détériore pas en dessous du code assigné. 
d) L’exploitant d’aérodrome, si le sable ou d’autres traitements de piste sont utilisés pour soutenir la modernisation du RWYCC, devrait évaluer fréquemment la surface de la piste afin de garantir le maintien de l’efficacitédu traitement. 
e) L’exploitant d’aérodrome devrait revoir à la baisse le RWYCC en tenant compte de tous lesmoyens disponibles pour évaluer le glissement de piste, y compris les comptes rendus en vol spéciaux. 
f) Lorsque l’assignation primaire du RWYCC conformément au RCAM ne reflète pas fidèlement les conditions en vigueur et est étayée par d’autres observations, expériences et connaissances locales,l’exploitant d’aérodromedevrait revoir à la baisse ou améliorer le RWYCC. Dans ce cas: 
(1) le RWYCC devrait être le RWYCC déclassé ou modernisé à la suite de l’ évaluation globale; 
(2) la description du contaminant de surface de piste reflètera l’état réel; ainsi que 
(3) Dans la section «RCR» en langage clair, il convient d’utiliser les termes «UPGRADED» ou«DOWNGRADED». 
GM1 ADR.OPS.B.037 b) Évaluation de l’état de la surface de piste et attribution ducode d’ étatde la piste 

CONTAMINANTS UNIQUES ET MULTIPLES 
En présence de contaminants uniques ou multiples, le RWYCC pour un tiers de la piste est déterminé comme suit: 
(1) Lorsque le tiers de piste contient un seul contaminant, le RWYCC pour ce tiers est basé directement sur ce contaminant dans le RCAM comme suit: 
(2) Si la couverture du contaminant pour ce tiers est inférieure à 10 %, un RWYCC 6 doit être généré pour ce tiers, et aucun contaminant n’est à signaler. Si tous les tiers ont une couverture de contaminants inférieure à 10 %, aucun rapport n’est généré; ou 
(3) Si la couverture du contaminant pour ce tiers est supérieure ou égale à 10 % et inférieure ou égale à 25 %, un RWYCC 6 doit être généré pour ce tiers et le contaminant indiqué à une couverture de 25 %; ou 
(4) Si la couverture du contaminant pour ce tiers est supérieure à 25 %, le RWYCC pour ce tiers est basé sur le contaminant présent. 
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Graphique 1: Seul contaminant 
a) Si plusieurs contaminants sont présents lorsque la couverture totale est supérieure à 25 %, mais qu’aucuncontaminant ne couvre plus de 25 % d’un tiers de piste, le RWYCC est fondé sur lejugement de l’inspecteur de piste, en tenant compte du contaminant le plus susceptible d’être rencontré par l’avion et de son effet probable sur les performances de l’avion. Ils’ agit généralement du contaminant le plus répandu, mais ce n’est pas absolu. 
b) La structure du RCAM classe les contaminants dans la colonne «Description de la surfacede piste» du haut vers le bas et présente les contaminants les plus glissants en bas. Toutefois, ce classement n’est pas absolu, car le RCAM par conception est orienté vers l’atterrissage et, s’il est jugé dans un scénario de décollage, le classement pourrait être différent en raison des effets de traînée des contaminants en vrac. 
GM2 ADR.OPS.B.037 b) Évaluation de l’état de la surface de piste et attribution du code d’ état de la piste 

DÉCLASSEMENT ET MISE À NIVEAU 
a) Le RCAM permet de réaliser une première évaluation fondée sur l’observation visuelle des contaminants sur la surface de la piste: leur type, leur profondeur et leur couverture, ainsi que la température de l’air extérieur. Le déclassement et la mise à niveau font partie intégrante du processus d’évaluation et sont essentiels à l’ élaboration de rapports pertinents sur l’état de la surface de piste en vigueur. 
b) Exemples d’aspects à prendre en considération pour évaluer le glissement de piste pour le processus de déclassement: 
(1) Conditions météorologiques 
(i) conditions dynamiques 
(ii) précipitation active. 
(2) Observations 
(3) Mesures 
(i) mesures des frottements 
(ii) comportement du véhicule 
(iii) raclage des chaussures 
(4) Expérience (connaissances locales) 
(5) Comptes rendus en vol spéciaux 
c) Lorsque l’élimination complète des contaminants ne peut être obtenue, mais que le RWYCC initialement attribué ne reflète pas l’état réel de la surface, le personnel de l’aérodrome peut appliquer les procédures de mise à niveau. La mise à niveau ne s’applique que lorsque le RWYCC initial est de 0 ou 1. La mise à niveau ne peut avoir lieu que jusqu’à 3 RWYCC. 
d) Lors de la mise à niveau du RWYCC 0 et 1, une prépondérance d’éléments probants doit être observée, ce qui indique que le RWYCC est plus élevé. 
e) Lorsqu’un dispositif de mesure des frictions est utilisé à des fins de modernisation, une prépondérance de données probantes doit exister. Afin de mettre à niveau un RWYCC 0 ou 1 à un maximum de RWYCC 3, ledispositif de mesure des frictions doit démontrer une friction équivalente à celle d’une piste mouillée (RWYCC 5) ou supérieure. 

AMC1 ADR.OPS.B.037 c) Évaluation de l’état de la surface de piste et attribution du code d’ état de la piste 

UTILISATION DE COMPTES RENDUS EN VOL SPÉCIAUX 
a) L’exploitant d’aérodrome devrait: 
(1) réévaluer l’état de la surface de piste si le RWYCC 2 ou mieux a été signalé et si deuxcomptes rendus en vols spéciaux consécutifs de l’action de freinage de la piste POOR sont reçus; ainsi que 
(2) réévaluer l’état de la surface de la piste et envisager la suspension des opérations sur cette piste lorsqu’un pilote a signalé une action de freinage sur la piste LESS THAN POOR. 
b) L’exploitant d’aérodrome ne peut utiliser un compte rendu en vol spécial de l’action de freinage sur piste à des fins de modernisation que s’il est utilisé en combinaison avec d’autres informations pouvant bénéficier d’une mise à niveau. 

GM1 ADR.OPS.B.037 c) Évaluation de l’état de la surface de piste et attribution ducode d’ état de la piste 

UTILISATION DE COMPTES RENDUS EN VOLS SPÉCIAUX 
Les comptes rendus en vol spéciaux fournissent généralement au personnel de l’aérodrome et aux autres pilotes une observation qui peut confirmer l’évaluation au sol ou l’alerte aux conditions dégradées en termes de capacité de freinage et/ou de contrôle latéral au cours du roulage à l’atterrissage. L’action de freinage observée dépend du type d’aéronef, du poids de l’aéronef, de la portion de piste utilisée pour le freinage et d’autres facteurs. Lespilotes utiliseront les termes GOOD, GOOD TO MEDIUM, MEDIUM TO POOR, POOR et LESS THAN POOR. Lorsqu’il reçoit un compte rendu d’air spécial, il doit tenir compte du fait qu’il s’applique rarement à toute la longueur de la piste et qu’il est limité aux sections spécifiques de la surface de piste sur lesquellesun freinage suffisant a été appliqué pour atteindre la limite de frottement. Étant donné que les comptes rendus en vol spéciaux sont subjectifs et que les pistes contaminées peuvent avoir une incidence différente sur les performances de différents types d’avion, l’action de freinage signalée peut ne pas être directement applicable à un autre avion. 
AMC1 ADR.OPS.B.040 Opérations de nuit

GÉNÉRALITÉS 

L’exploitant d’aérodrome pour les aérodromes exploités de nuit devrait, en collaboration avec le prestataire de services de la circulation aérienne, veiller à ce que des aides visuelles soient installées, exploitées et entretenues pour permettre l’exploitation des aéronefs en toute sécurité.

AMC1 ADR.OPS.B.045 Opérations par faible visibilité

GÉNÉRALITÉS 

a) L’exploitant d’aérodrome devrait, en collaboration avec le prestataire de services de la circulation aérienne et le prestataire de services de gestion des aires de trafic, le cas échéant, établir des procédures pour les opérations par faible visibilité lorsque des approches de catégorie I inférieures aux normes, autres que des approches standard de catégorie II, de catégorie II et de catégorie III, et des décollages par faible visibilité sont effectuées. 

b) Lorsque des procédures de faible visibilité (LVP) sont en vigueur, l’exploitant d’aérodrome devrait mettre à la disposition des services d’information aéronautique et/ou des services de la circulation aérienne, le cas échéant, des informations sur l’état des installations de l’aérodrome.

c) L’exploitant d’aérodrome devrait établir et mettre en œuvre des procédures garantissant que, lorsque des procédures de faible visibilité (LVP) sont en vigueur, les personnes et les véhicules circulant sur un aire de trafic sont limités au strict minimum. 

d) Les procédures à établir par l’exploitant d’aérodrome pour garantir la sécurité de l’exploitation de l’aérodrome dans des conditions de faible visibilité devraient couvrir les aspects suivants: 

(1) les caractéristiques physiques de l’environnement de piste, y compris les zones avant seuil, d’approche et de départ;

(2) surfaces de limitation d’obstacles;

(3) surveillance et entretien des aides visuelles;

(4) protection des aides non visuelles essentielles aux procédures par faible visibilité;

(5) les sources d’alimentation secondaires;

(6) sécurité de l’aire de mouvement;

(7) RFFS.
AMC1 ADR.OPS.B.050 Exploitation par intempéries

PROCÉDURES

L’exploitant d’aérodrome devrait, en collaboration avec les services de la circulation aérienne et les autres parties concernées opérant sur l’aérodrome, établir et mettre en œuvre les procédures requises pour atténuer le risque d’exploitation de l’aérodrome dans des conditions météorologiques défavorables telles que des vents forts, de fortes pluies et des orages, y compris la suspension des opérations sur la ou les pistes si cela est jugé nécessaire.

AMC1 ADR.OPS.B.055 Qualité du carburant

GÉNÉRALITÉS 

L’exploitant d’aérodrome devrait vérifier, par lui-même ou au moyen d’accords avec des tiers, que les organismes participant au stockage et à la distribution de carburant aux aéronefs mettent en œuvre des procédures visant à: 

a) entretenir les installations et le matériel de stockage et de distribution du carburant dans des conditions telles qu’ils ne rendent pas impropre à l’utilisation dans les aéronefs;

b) marquer ces installations et équipements d’une manière adaptée à la qualité du combustible;

c) prélever des échantillons de carburant aux stades appropriés du stockage et de la distribution de carburant à l’aéronef, et tenir un registre de ces échantillons; ainsi que

d) utiliser du personnel dûment qualifié et formé pour stocker, distribuer et manipuler le carburant sur l’aérodrome.

GM1 ADR.OPS.B.055 Qualité du carburant
CONFORMITE
Afin de garantir la conformité, l’exploitant d’aérodrome pourrait utiliser:

a) des rapports d’audit aux organismes participant au stockage et à la distribution de carburant aux aéronefs, ou

b) les procédures nationales pertinentes prévoyant l’assurance de la qualité des carburants.

AMC1 ADR.OPS.B.055 Aides visuelles et systèmes électriques d’aérodrome

GÉNÉRALITÉS 

a) L’exploitant d’aérodrome devrait mettre en place un système de surveillance des feux d’aérodrome au sol afin d’informer le prestataire de services de la circulation aérienne lorsque l’exploitation en toute sécurité n’est plus possible. 

b) L’exploitant d’aérodrome devrait établir des procédures pour l’exploitation d’aides visuelles et, en coordination avec le prestataire de services de la circulation aérienne, des procédures à mettre en œuvre en casd’impossibilité de fonctionnement des barres d’arrêt. Les procédures devraient couvrir les situations dans lesquelles les barres d’arrêt ne peuvent pas être éteintes en raison d’un problème technique, et les mesures à prendre ne devraient pas porter atteinte au principe selon lequel une barre d’arrêt éclairée ne doit pas être franchie.
c) L’exploitant d’aérodrome devrait établir des procédures pour la fourniture et le retrait des marquages temporaires, des feux et des signaux.

GM1 ADR.OPS.B.065 Aides visuelles et systèmes électriques d’aérodrome 

INUTILISABILITE DES BARRES D’ARRÊT 
Dans les situations où les barres d’arrêt ne peuvent pas être éteintes en raison d’un problème technique, lesmesures d’urgence suivantespeuvent notamment être envisagées: 
a) désaccoupler physiquement la barre d’arrêt allumée correspondante de son alimentation électrique; 
b) obscurcissement physique des feux de la barre d’arrêt allumée; ainsi que 
c) en empruntant une voie différente, jusqu’à ce que le dysfonctionnement du système ait été réparé. 
En cas de mise en œuvre des points a) ou b), il peut être nécessaire de prévoir un marshaller ou un véhicule de suivi pour conduire l’aéronef à franchir la barre d’arrêt. En outre, en cas de mise en œuvre du point b), il est nécessaire deveiller à la bonne mise en œuvre de la mesure afin d’éviter tout malentendu de la part de l’équipage de conduite. 
Entout état de cause, les mesures prises ne portent pas atteinte au principe selon lequel une barre d’arrêt éclairée ne doit pas être franchie, tandis que des mesures d’entretien doivent être prises dès que possible.
AMC1 ADR.OPS.B.070 Sécurité des accidents du travail 

GÉNÉRALITÉS 

a) Les procédures devraient être adaptées au volume et à la nature des opérations effectuées sur l’aérodrome.

b) Les travaux de construction ou d’entretien sur l’aire de mouvement ou les travaux ayant une incidence sur l’exploitation de l’aérodrome devraient être planifiés, établis, mis en œuvre ou approuvés par l’exploitant d’aérodrome.

c) L’étendue des travaux, l’étendue physique et la durée des travaux devraient être notifiées aux parties concernées. Si ces travaux entraînent des limitations à l’utilisation d’une piste particulière, des mesures supplémentaires devraient être mises en œuvre pour garantir la sécurité. Si les travaux nécessitent une modification temporaire des distances déclarées de la piste, un nouveau calcul des distances déclarées devrait être effectué, conformément à une procédure établie, et les informations pertinentes devraient être fournies à l’autorité de l’aviation civile, à l’unité des services de la circulation aérienne et aux services d’information aéronautique, avant la mise en œuvre de la nouvelle distance déclarée. L’exploitant d’aérodrome devrait également demander la diffusion des informations pertinentes par l’intermédiaire de l’ATIS local.
d) Les rôles et responsabilités des opérations et des tâches liées à la réduction de la longueur de piste disponible et aux travaux en cours (WIP) sont clairement compris et respectés.

e) L’exploitant d’aérodrome devrait mettre en place des mesures appropriées pour contrôler la sécurité de l’aérodrome et de l’exploitation des aéronefs pendant les travaux de l’aérodrome, de manière à ce que des mesures correctives soient prises en temps utile si nécessaire pour assurer la continuité de l’exploitation en toute sécurité.

f) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que le site de travaux soit remis en service de manière sûre et en temps utile en veillant à ce que:

(1) le site de travail est déchargé du personnel, des véhicules et des installations en toute sécurité et en temps utile;

(2) La zone affectée par les travaux est inspectée pour vérifier son bon fonctionnement conformément aux procédures de rétrocession; ainsi que

(3) les autorités ou organismes compétents sont informés de la restauration du bon fonctionnement de l’aérodrome conformément aux procédures, à l’aide de moyens de communication appropriés.

AMC2 ADR.OPS.B.070 Sécurité des accidents du travail

REVÊTEMENTS DES CHAUSSEES DE PISTE

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

a) lorsqu’une piste doit être ramenée temporairement à un état opérationnel avant la reprise complète, la pente longitudinale de la rampe temporaire, mesurée par rapport à la surface de piste existante ou au cours de superposition antérieur, doit être:

(1) 0.5 à 1,0 % pour les doublages d’une épaisseur de 5 cm inclus; ainsi que

(2) pas plus de 0,5 % pour les doublages d’une épaisseur supérieure à 5 cm.

b) La superposition de la piste sur l’une des extrémités de la piste vers l’autre extrémité, de telle sorte qu’en fonction de l’utilisation de la piste, la plupart des opérations d’aéronefs feront l’objet d’une rampe descendante. 

c) Toute la largeur de la piste est superposée lors de chaque séance de travail.

d) Avant qu’une piste faisant l’objet d’une superposition ne soit remise en état d’exploitation temporaire, un marquage de ligne centrale de piste conforme aux spécifications applicables incluses dans la base de certification de l’aérodrome devrait être fourni. 

e) L’emplacement de tout seuil temporaire doit être identifié par une bande transversale de 3,6 m de large. 
AMC3 ADR.OPS.B.070 Sécurité des accidents du travail

MARQUAGE ET ÉCLAIRAGE DES ZONES INUTILISABLES

a) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que :

(1) des marqueurs de zones inutilisables sont affichés chaque fois qu’une partie quelconque d’une voie de circulation, d’un aire de trafic ou d’une baie d’attente est indaptée au mouvement des aéronefs, mais il est toujours possible pour les aéronefs de contourner la zone en toute sécurité ; 

(2) sur une zone de mouvement utilisée la nuit, il convient d’utiliser des feux d’infonctionnement ; ainsi que

(3) Les marqueurs de zones inutilisables  et les feux sont placés à intervalles suffisamment rapprochés pour délimiter la zone inutilisable. 

b) Les marqueurs de zones inutilisables doivent être constitués de dispositifs apparents de haut niveau tels que drapeaux, cônes ou panneaux de signalisation. 

c) Les marqueurs de zones inutilisables doivent répondre aux spécifications décrites dans CS ADR.DSN.R.870.
AMC4 ADR.OPS.B.070 Sécurité des accidents du travail

PISTES ET VOIES DE CIRCULATION FERMÉES, OU PARTIES DE CELLES-CI

L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que:

a) Un marquage fermé tel que défini dans le document CS ADR-DSN.R.855, point c), soit apposé sur une piste temporairement fermée, ou sur une voie de circulation, ou sur une partie de celle-ci, sauf qu’un tel marquage peut être omis lorsque la fermeture est de courte durée et que les services de la circulation aérienne sont avertis de manière adéquate;

b) l’éclairage sur une piste ou voie de circulation fermée, ou une partie de celle-ci, n’est pas utilisé, sauf si cela est nécessaire à des fins d’entretien; ainsi que

c) Outre les inscriptions fermées, lorsque la piste, la voie de circulation ou une partie de celle-ci est fermée et interceptée par une piste ou une piste utilisable qui est utilisée de nuit, des feux d’inservice tels que définis dans CS ADR-DSN.R.870, point c), devraient être placés à travers l’entrée de la zone fermée à des intervalles ne dépassant pas 3 m; ainsi que

d) une piste fermée ou un marquage de voie de circulation tel que défini dans le document CS ADR-DSN.R.855, point c), ou une partie de celle-ci, est affiché sur les nouvelles pistes et voies de circulation qui sont encore en construction. 

GM1 ADR.OPS.B.070 Sécurité de l’aérodrome
TRAVAUX D’ENTRETIEN

a) Les personnes ou les sections qui pénètrent dans l’aire de mouvement pour effectuer des travaux d’entretien devraient être autorisées par écrit par l’exploitant d’aérodrome. 

b) L’accès à l’aire de mouvement doit faire l’objet d’une clairance de la part de l’unité responsable de cette zone (ATC, gestion des aires de trafic, exploitant d’aérodrome, etc.) par des moyens appropriés (R/T, téléphone, etc.). 

c) Les personnes effectuant des travaux d’entretien doivent se conformer aux règles locales concernant le contrôle et l’exploitation des véhicules dans la zone de mouvement.

GM2 ADR.OPS.B.070 Sécurité de l’aérodrome
PETITS TRAVAUX DE CONSTRUCTION/ENTRETIEN

a) Un système de permis de travail devrait être mis en place pour les travaux mineurs sur la zone de circulation. 

b) Les permis de travail doivent avoir pour objectifs:

(1) aucun travail n’a lieu sur l’aire de mouvement sans la connaissance du personnel de l’exploitant d’aérodrome et des services de la circulation aérienne; 

(2) les heures de travail autorisées sont strictement respectées; ainsi que 

(3) toutes les personnes participant aux travaux reçoivent des informations détaillées sur les points suivants:

I) les domaines précis dans lesquels des travaux peuvent être effectués; 

II) les itinéraires à suivre à destination et en provenance de la zone de travail; 

III) les procédures R/T à utiliser; 

IV) les précautions à observer en matière de sécurité, le maintien d’une veille à l’écoute et l’utilisation de «look-out»; ainsi que 

V) la procédure de compte rendu à suivre à l’achèvement des travaux. 

c) À la fin des travaux, le personnel de l’exploitant d’aérodrome ou tout autre personnel approprié devrait inspecter l’aire de travail pour s’assurer qu’il a été laissé dans un état satisfaisant. 

GM3 ADR.OPS.B.070 Sécurité de l’aérodrome
GROS TRAVAUX DE CONSTRUCTION/ENTRETIEN

a) Avant le début de tout travail substantiel sur l’aire de mouvement, il convient de créer un groupe de coordination composé de représentants de l’exploitant d’aérodrome, des services de la circulation aérienne, des services de gestion des aires de trafic, le cas échéant, et des agents des sous-traitants. 

b) Le groupe pourrait se réunir, aussi souvent qu’il le juge nécessaire, pour examiner les progrès accomplis et examiner la nécessité de modifier les méthodes de travail pour répondre aux besoins opérationnels. 

c) Dans la mesure du possible, les zones de travail devraient être bloquées des parties actives de l’aire de mouvement par la mise en place de barrières physiques. 

d) Il convient d’envisager le marquage et l’éclairage des barrières. 

e) Les feux des voies de circulation menant vers les zones de travail devraient être «désactivés» en permanence. 

f) Avant le début des travaux, il convient d’établir:

(1) les heures de travail; 

(2) les itinéraires autorisés; 

(3) les moyens de communication à utiliser; 

(4) les hauteurs autorisées des véhicules et des équipements, ainsi que les limitations à placer sur les hauteurs de fonctionnement des grues; ainsi que 

(5) toute restriction à l’utilisation du matériel électrique susceptible d’interférer avec les installations de navigation ou les communications aériennes. 

g) Les contractants doivent être informés des dangers éventuels pour le personnel travaillant sur les aérodromes, en particulier le problème de souffle de jet et le bruit. 

h) Lorsque les contractants travaillent ou traversent des trottoirs aéronautiques, ces zones doivent faire l’objet d’une inspection approfondie avant d’être rouvertes pour l’usage des aéronefs, en accordant une attention particulière à la présence de débris et à la propreté générale de la surface. 

I) Lorsque les aéronefs utilisent en permanence des zones ouvertes aux contractants, des inspections à intervalles rapprochés sont nécessaires pour assurer le maintien de la sécurité opérationnelle de l’aérodrome. 

j) Il convient de prévoir des dispositifs de marquage adéquats pour les pots de grue lorsqu’une visibilité supplémentaire est jugée souhaitable. 

K) Si le travail est prolongé, une veille constante est nécessaire pour s’assurer que le marquage et l’éclairage des obstacles et des zones inutilisables ne se dégradent pas au-dessous des limites acceptables. 

(l) L’effet des grues hautes sur les ILS et les radars, en liaison avec les responsables des aides électroniques à l’atterrissage et des mesures prises pour réduire les limitations au minimum, devrait être pris en considération.

GM4 ADR.OPS.B.070 Sécurité de l’aérodrome
UTILISATION DES FEUX POUR LES ZONES NON UTILISABLES
Lorsque des feux sont utilisés pour marquer des zones temporaires inutilisables pendant la nuit ou dans des conditions de visibilité réduite, ces feux marquent les extrémités les plus dangereuses de la zone. Un minimum de quatre feux de ce type pourrait être utilisé, sauf lorsque la zone est de forme triangulaire où un minimum de trois feux peut être utilisé. Le nombre de feux peut être augmenté lorsque la zone est grande ou en configuration inhabituelle. Au moins un luminaire doit être installé pour chaque distance périphérique de 7,5 m de la zone. Si les feux sont orientés, ils doivent être orientés de manière à ce que, dans la mesure du possible, leurs faisceaux soient alignés dans la direction à partir de laquelle les aéronefs ou les véhicules s’approcheront. Lorsque des aéronefs ou des véhicules se rapprochent normalement de plusieurs directions, il convient d’envisager d’ajouter des feux supplémentaires ou d’utiliser des feux omnidirectionnels pour montrer la zone à partir de ces directions. Les feux de surface inutilisables doivent être frangibles. Leur hauteur devrait être suffisamment basse pour préserver la marge de manœuvre des hélices et des gousses de moteurs des avions à réaction.

GM5 ADR.OPS.B.070 Sécurité de l’aérodrome
UTILISATION DU MARQUAGE TEMPORAIRE SUR PISTE
a) Des circonstances peuvent survenir lorsqu’il n’est pas possible d’installer des marquages permanents, par exemple lors de la remise à niveau des pistes. Afin de fournir un guidage visuel suffisant aux aéronefs, il convient d’envisager les marquages suivants:
(1) axe de piste;
(2) le virage sur la ligne centrale de la voie de circulation;
(3) ligne de bordure de piste;
(4) seuil de piste; ainsi que
(5) repères de la zone de toucher des roues et des points de réglage.
b) Les largeurs de la ligne centrale et des bords peuvent être remplacées par des marquages provisoires d’une largeur réduite de 0.9 m à 0.6 m, si nécessaire.
c) La zone de toucher des roues et les repères de repérage doivent être peints dès que possible après la reprise de la piste.
d) Les marquages de seuil doivent être peints dès que possible, en utilisant des matériaux provisoires avant de les rendre permanents.
GM6 ADR.OPS.B.070 Sécurité de l’aérodrome 

MARQUAGE DES PISTES ET DES VOIES DE CIRCULATION FERMÉES — ÉVITER L’ABSENCE DE CONTRASTE 
a) Dans certaines circonstances, par exemple en raison de la couleir du matériau utillisé lors des travaux de construction, il peut y avoir un contraste insuffisant entre la couleur de la surface de la piste ou de la piste de circulation et la couleur du marquage respectif de la piste fermée ou de la voie de circulation, même si ce dernier est conforme aux spécifications applicables. 
Il peut en résulter que les marquages de piste ou de voie de circulation fermés ne remplissent pas leur fonction. Afin d’éviter l’absence de contraste, les marquages de piste ou de voie de circulation fermés doivent être inclus dans une bordure appropriée, dont la couleur est noire. 
b) Dans les aérodromes où l’exploitation a lieu la nuit, les marquages de piste ou de voie de circulation fermés seraient réalisés à l’aide de matériaux réfléchissants conçus pour améliorer leur visibilité. Des orientations sur les matériaux réfléchissants figurent dans la partie 4 «Aides visuelles» du document 9157 de l’OACI «Manuel de conception des aérodromes».

AMC1 ADR.OPS.B.075 Maintien des aérodromes

GÉNÉRALITÉS 

a) L’exploitant d’aérodrome devrait disposer de procédures pour surveiller les changements dans l’environnement d’obstacles, le marquage et l’éclairage, ainsi que dans les activités humaines ou l’utilisation du sol sur l’aérodrome et dans les zones autour de l’aérodrome, telles que définies en coordination avec l’autorité de l’aviation civile. Le champ d’application, les limites, les tâches et les responsabilités en matière de surveillance devraient être définis en coordination avec les prestataires de services de la circulation aérienne concernés et avec l’autorité de l’aviation civile et les autres autorités de l’aviation civile s, la tour de contrôle de la circulation aérienne, l’unité des services de gestion des aires de trafic et la salle de veille de la ou des gares (s) RFFS, à partir d’obstacles ou d’activités permanents ou temporaires.

b) Les limites des abords de l’aérodrome qui devraient être surveillées par l’exploitant d’aérodrome sont définies en coordination avec l’autorité de l’aviation civile et devraient inclure les zones qui peuvent faire l’objet d’une surveillance visuelle lors des inspections de l’aire de manœuvre.

c) L’exploitant d’aérodrome devrait disposer de procédures permettant d’atténuer les risques associés aux changements survenus sur l’aérodrome et ses environs, identifiés dans le cadre des procédures de surveillance. Le champ d’application, les limites, les tâches et les responsabilités en matière d’atténuation des risques associés aux obstacles ou aux dangers en dehors de la clôture de l’aérodrome devraient être définis en coordination avec les prestataires de services de la circulation aérienne concernés, ainsi qu’avec l’autorité de l’aviation civile et les autres autorités de l’aviation civile.

d) Les risques liés aux activités humaines et à l’utilisation des sols, qu’il convient d’évaluer et d’atténuer, devraient comprendre:

(1) les obstacles et la possibilité de turbulences induites;

(2) l’utilisation de feux dangereux, confus et trompeurs;

(3) l’éblouissement provoqué par de grandes surfaces très réfléchissantes;

(4) sources de rayonnements non visibles, ou présence d’objets mobiles ou fixes susceptibles d’entraver ou d’affecter négativement les performances des systèmes de communication, de navigation et de surveillance aéronautiques; ainsi que

(5) lumière au sol non aéronautique près d’un aérodrome susceptible de mettre en danger la sécurité des aéronefs et devant être éteinte, inspectée ou modifiée d’une autre manière de manière à éliminer la source de danger.

GM1 ADR.OPS.B.075 (a) (1) Maintien des aérodromes
AUTRES SURFACES

Les autres surfaces associées à l’aérodrome sont des surfaces qui doivent être établies lors de l’exploitation conformément au PANS-OPS Doc 8168 (Procédures pour les services de navigation aérienne — Exploitation des aéronefs) de l’OACI, volume II, tel qu’adopté dans la législation nationale. Le terme «surfaces» dans ce sens n’est pas utilisé uniformément dans différentes sources d’information, où les termes «zone» ou «zone» peuvent également être utilisés.
GM2 ADR.OPS.B.075 (a) (1) Maintien des aérodromes
AUTRES ZONES À SURVEILLER ET À PROTÉGER

Les systèmes de communication, de navigation et de surveillance aéronautiques devraient être établis et protégés conformément aux exigences de l’annexe 10 de l’OACI.

AMC1 ADR.OPS.B.080 a) Marquage et éclairage des véhicules et autres objets mobiles 

MARQUAGE DES VÉHICULES 
a) Les véhicules à marquer doivent être colorés ou présenter des drapeaux comme suit: 
(1) Il est préférable d’utiliser des couleurs rouge ou jaune vert pour le marquage des véhicules de secours et de couleur jaune pour les véhicules de service. 
(2) Lorsque des drapeaux sont utilisés pour marquer des véhicules, ils doivent: 
(i) être affichés autour, au-dessus ou autour du bord le plus élevé du véhicule. Les drapeauxne devraient pas augmenter le danger que présente le véhicule qu’ils marquent; 
(ii) être d’au moins 0,9 m de chaque côté et consister en un motif à damier, chaque carré ayant des côtés d’au moins 0,3 m. Les couleurs du motif doivent contraster les unes avec les autres et avec le fond sur lequel elles seront vues. Il convient d’utiliser l’orange et le blanc, ou bien le rouge et le blanc, sauf si ces couleurs se confondent avec le fond. 
ÉCLAIRAGE DES VÉHICULES 
b) L’éclairage des véhicules devrait être le suivant: 
(1) Lesfeux d’obstacles de faible intensité, de type C, devraient être affichés sur les véhicules; 
(2) Lesfeux d’obstacles de faible intensité, de type C, affichés sur les véhicules associés à des situations d’urgence oude sécurité devraient être de couleur bleue clignotant et ceux affichés sur d’autres véhicules devraient être clignotanten jaune; 
(3) Lesfeux d’obstacles de faible intensité, de type D, doivent être affichés sur les véhicules de type suiviste. 
c) Les feux d’obstacles de faible intensité, les types C et D doivent être conformes aux spécifications figurant dans le tableau Q-1, CS ADR-DSN.U.930 et la figure U-1A ou U-1B du CS-ADR-DSN, selon lecas. 
AMC2 ADR.OPS.B.080 a) Marquage et éclairage des véhicules et autres objets mobiles 

MARQUAGE DES OBJETS MOBILES AUTRES QUE LES VÉHICULES 
a) Les objets mobiles autres que les véhicules à marquer doivent être colorés ou affichés comme suit: 
(1) Lorsqu’ils sont marqués de couleurs, il convient d’utiliser des couleurs visibles. 
(2) Lorsqu’ils sont marqués par des drapeaux, les drapeaux doivent: 
(i) être affichés autour, au-dessus ou autour du bord le plus élevé de l’objet. Les drapeaux ne doivent pas augmenter le danger que présente l’objet qu’ils marquent; ainsi que 
(ii) être d’au moins 0,9 m de chaque côté et consister en un motif à damier, chaque carré ayant des côtés d’au moins 0,3 m. Les couleurs du motif doivent contraster les unes avec les autres et avec le fond sur lequel elles seront vues. Il convient d’utiliser l’orange et le blanc, ou bien le rouge et le blanc, sauf si ces couleurs se confondent avec le fond. 
ÉCLAIRAGE DES OBJETS MOBILES AUTRES QUE LES VÉHICULES 
b) L’éclairage des objets mobiles autres que les véhicules devrait être le suivant: 
(3) Lesfeux d’obstacles de faible intensité, de type C, devraient être affichés sur des objets mobiles; 
(4) Les feux d’obstacles de faible intensité sur des objets à mobilité réduite, tels que les aérobridges, doivent être de couleur rouge fixe et, au minimum, conformes aux spécifications pour les feux d’ obstacles de faible intensité, type A, dans le tableau Q-1 du CS-ADR-DSN. L’intensité des feux doit être suffisante pour assurer la visibilité compte tenu de l’intensité des feux adjacents et desniveaux généraux d’éclairage par rapport auxquels ils seraient normalement vus. 
GM1 ADR.OPS.B.080 a) Marquage et éclairage des véhicules et autres objets mobiles 

OBJETS MOBILES AUTRES QUE LES VÉHICULES 
Le terme «objets mobiles» couvre tous les équipements mobiles, tels que les escaliers de passagers, les générateurs, ainsi que d’autres équipements similaires, qui ne sont pas autopropulsés et dont la présence sur le tarmac est requise pour l’entretien au sol des aéronefs. 
Il couvre également les objets à mobilité réduite, tels que les aérobores, qui sont attachés au bâtiment terminal. 
En outre, il couvre tout autre équipement mobile qui pourrait être nécessaire pour être utilisé dans l’aire de manœuvre à des fins spécifiques. 
AMC1 ADR.OPS.B.090 Utilisation de l’aérodrome par un aéronef de code supérieur
CARACTÉRISTIQUES ÉVALUÉES

Lorsqu’il évalue la possibilité d’exploiter des aéronefs dont la lettre de code est supérieure à la lettre de code du code de référence de l’aérodrome, l’exploitant d’aérodrome devrait, entre autres questions, évaluer l’incidence des caractéristiques de l’aéronef sur l’aérodrome, ses installations, ses équipements et son exploitation, et vice versa.

Les caractéristiques de l’aéronef à évaluer comprennent, sans s’y limiter: 

a) longueur du fuselage;

b) largeur fuselage;

c) hauteur fuselage;

d) hauteur de la queue;

e) l’échelle d’écartement;

f) dégagement vertical de l’aile;

g) vue du cockpit;

h) distance entre la position des yeux du pilote et le train d’atterrissage du nez et le train d’atterrissage principal; 

i) portée de la roue principale externe;

j) empattement; 

k) système de direction de l’appareil principal; 

l)  géométrie du train d’atterrissage;

m) données relatives au moteur;

n) les performances du vol; ainsi que

o) l’évolution technologique.

GM1 ADR.OPS.B.090 Utilisation de l’aérodrome par un aéronef de code supérieur
CARACTÉRISTIQUES A ÉVALUER
De plus amples orientations à ce sujet figurent dans les circulaires 305-AN/177 et 301-AN/174 de l’OACI.

En tout état de cause, les éléments à prendre en considération pour l’évaluation de la sécurité sont, sans préjudice d’autres évaluations qui pourraient devoir être réalisées, conformément aux autres exigences applicables contenues dans la partie ADR.OPS. 

Ces évaluations devraient comprendre, sans s’y limiter:

a) la masse de l’aéronef, la pression pneumatique et les valeurs ACN — en ce qui concerne les opérations de surcharge; ainsi que

b) capacité maximale de transport de passagers et de carburant — en ce qui concerne le niveau de protection RFFS à fournir et la planification d’urgence de l’aérodrome.

SOUS-PARTIE C — ENTRETIEN D’AÉRODROME (ADR.OPS.C)

AMC1 ADR.OPS.C.005 Généralités 

PLANNING DES ENTRETIENS

a) L’exploitant d’aérodrome devrait s’assurer que le programme d’entretien:
(1) Spécifie les istallation, systèmes et équipements d’aérodrome faisant l’objet d’une  maintenance

(2) contient les informations nécessaires à sa mise en œuvre correcte et en temps utile, notamment, mais pas exclusivement: 
(i) le type d’inspections/contrôles à effectuer (par exemple, inspection visuelle, nettoyage des équipements, stabilité/alignement de l’équipement, étalonnage, etc.) pour chaque installation, système, installation et équipement, compte tenu également de facteurs tels que leur localisation et les phénomènes météorologiques; 
(ii) la fréquence des inspections/contrôles pour chaque installation, système et équipement; 
(iii) l’outillage et l’équipement requis pour chaque type d’inspection/contrôle; ainsi que 
(iv) le remplacement périodique des pièces qui peuvent être requises conformément auxinstructions d’ entretien dufabricant de l’installation, du système, de l’équipement respectifs, selon le cas. 
b) L’exploitant d’aérodrome devrait veiller à ce que des dispositions soient prises pour prendre des mesures de maintenance corrective en temps utile. Ces arrangements devraient couvrir les cas de besoins d’entretien qui: 
(1) sont identifiés soit au cours des activités de maintenance préventive; ou 
(2) surviennent à tout autre moment (par exemple en raison d’un dysfonctionnement ou d’une défaillance de l’équipement). 
GM1 ADR.OPS.C.005 Généralités
PROGRAMME D’ENTRETIEN
Prendre des mesures correctives lorsque les caractéristiques de frottement de l’ensemble de la piste ou d’une partie de celle-ci, lorsqu’elles ne sont pas contaminées, sont inférieures à un niveau de frottement minimal. La fréquence de ces mesures est suffisante pour déterminer l’évolution des caractéristiques de frottement de surface de la piste.

Le programme d’entretien comprend également l’entretien des systèmes de communication et d’alerte, des clôtures et des dispositifs de contrôle d’accès, des routes et de l’éclairage périphériques, des passerelles d’embarquement des passagers, etc.
AMC1 ADR.OPS.C.007 a) Entretien des véhicules 

ENTRETIEN DES VÉHICULES — GÉNÉRALITÉS 
L’entretien des véhicules peut être effectué par l’exploitant d’aérodrome ou par un organisme sous-traitant. Le programme d’entretien doit être individuel pour chaque véhicule, en fonction de sa fonction et de ses caractéristiques. Le programme d’entretien doit tenir compte des éléments suivants: 
a) exigences réglementaires (par exemple, certification des récipients à pression, des tuyaux, du contrôle technique) certificats); 

b) les recommandations d’entretien du constructeur; 
c) les conditions environnementales locales ;
d) la nécessité de garantir le bon fonctionnement des équipements installés sur le véhicule (par exemple radio, transpondeurs ou systèmes équivalents); ainsi que 
e) résultats réguliers des tests de performance, le cas échéant. 
AMC1 ADR.OPS.C.007 (a) (1) Entretien des véhicules 

ENTRETIEN PRÉVENTIF 
a) Dans le cadre du programme d’entretien préventif, l’exploitant d’aérodrome devrait déterminer les éléments devant faire l’objet d’un contrôle quotidien, avant l’exploitation du véhicule. Au minimum, les éléments suivants doivent être contrôlés quotidiennement, avant le fonctionnement d’un véhicule: 
(1) Les indications de dysfonctionnement/d’avertissement; 

(2) le volant; 

(3) systèmed’éclairage; 

(4) système de freinage; 

(5) systèmes de communication, y compris transpondeur (ou équivalent), le cas échéant; 

(6) État des pneumatiques; 

(7) rétroviseurs extérieurs; 

(8) essuie-glace (selon le cas); 

(9) les éléments qui doivent être fixés sur le véhicule; 

(10) fuites; ainsi que 

(11) de nouveaux dommages externes au véhicule. 

b) Un mécanisme de retour d’information devrait être mis en place pour veiller à ce que tout défaut constaté soit communiqué à l’unité responsable de l’entretien du véhicule. 
GM1 ADR.OPS.C.007 (a) (2) Entretien des véhicules 

Dans le cadre du programme d’entretien de tous ses autres véhicules, l’exploitant d’aérodrome peut, dans un souci de sécurité, déterminer les éléments à contrôler quotidiennement avant leur utilisation et communiquer àl’unité responsable de l’entretien duvéhicule tout défaut constaté lors de ces contrôles. 

AMC1 ADR.OPS.C.007 (b) (1) Entretien des véhicules 

PROCÉDURES DE MAINTENANCE — GÉNÉRALITÉS 
Des procédures d’entretien devraient être mises en place pour garantir une uniformisation de l’ entretien des véhiculeset couvrir au minimum: 

a) les activités à entreprendre pour faire en sorte que les perturbations des services d’aérodrome (par exemple, RFFS) soient réduites au minimum; 
b) la fréquence des prestations de maintenance; 
c) les activités à entreprendre pour chaque type de service de maintenance (contrôle visuel, inspections, mesures, etc.); 
d) les modalités de l’assistance technique fournie par le constructeur; 
e) les pièces de rechange qui doivent être conservées sur site; 
f) les procédures visant à assurer la sécurité du personnel d’entretien; 
g) les procédures environnementales, y compris les procédures appropriées pour l’élimination des pièces anciennes et d’autres matériaux; ainsi que 
h) la documentation et la notification de tout défaut décelé par lepersonnel d’exploitation et/ou d’entretien. 
AMC1 ADR.OPS.C.007 (b) (2) Entretien des véhicules 

INSTALLATIONS D’ENTRETIEN — GÉNÉRALITÉS 

Si des services et/ou installations d’entretien sont fournis par un organisme sous-traitant (situé sur l’ aérodrome ou ailleurs), l’exploitant d’aérodrome devrait avoir pris des dispositions pour permettre l’entretien en temps utile des véhicules afin d’éviter toute perturbation de l’exploitation de l’aérodrome. 

Quelle que soit la solution choisie, l’exploitant d’aérodrome devrait s’assurer: 
a) l’adéquation des installations aux activités d’entretien et au stockage des pièces de rechange et autres matériaux; 
b) La mise à disposition d’outils et d’équipements nécessaires aux activités d’entretien, en particulier pour lesvéhicules RFFS et les équipements connexes; 
c) la disponibilité de la documentation de maintenance; ainsi que 
d) la fourniture d’une formation appropriée et adéquate au personnel participant aux activités d’entretien. 
AMC1 ADR.OPS.C.007 (b) (3) Entretien des véhicules 

ENREGISTREMENTS DES TRAVAUX D’ENTRETIEN 
Les dossiers d’entretien doivent comprendre au minimum les éléments suivants: 
a) type d’entretien (préventif/correctif); 
b) les éléments contrôlés/réparés; 
c) la date de maintenance (date d’entrée/sortie de l’atelier); et d) nom de la personne qui a effectué l’inspection/la réparation. 
AMC1 ADR.OPS.C.007 c) Entretien des véhicules 

ENTRETIEN DES VÉHICULES — AUTRES ORGANISMES 
L’exploitant d’aérodrome devrait établir et mettre en œuvre un programme d’audit et/ou un mécanisme de contrôle permettant de garantir la conformité des organismes exploitant ou fournissant des services sur l’aérodrome. 
Un mécanisme de retour d’information devrait être mis en place avec l’unité d’aérodrome chargée d’autoriser l’ exploitation des véhicules conformément à l’ADR.OPS.B.026, afin de lui permettre de prendre les mesures appropriées. 
AMC2 ADR.OPS.C.007 c) Entretien des véhicules 

ENTRETIEN DES VÉHICULES — AUTRES ORGANISMES 
a) Le programme d’entretien doit être individuel pour chaque véhicule, en fonction de sa fonction et de ses caractéristiques. Le programme d’entretien doit tenir compte des éléments suivants: 
(1) Les exigences réglementaires applicables; 

(2) les recommandations d’entretien du constructeur; 

(3) les conditions environnementales locales ;
(4) la nécessité de garantir le bon fonctionnement des équipements installés sur le véhicule (par exemple radio, transpondeurs); ainsi que 

(5) résultats réguliers des tests de performance, le cas échéant. 

b) En ce qui concerne les procédures d’entretien, elles doivent au moins préciser: 
(1) la fréquence des prestations de maintenance; 

(2) les activités à entreprendre pour chaque type de service de maintenance (contrôle visuel, inspections, etc.); ainsi que 

(3) procédures environnementales, y compris procédures appropriées d’élimination des pièces anciennes et autres matériaux. 

c) En ce qui concerne la maintenance préventive, l’AMC2 ADR.OPS.C.007 (a) s’applique. 
d) En ce qui concerne la tenue des registres, l’AMC1 ADR.OPS.C.007 (b) (3) s’applique. 
GM1 ADR.OPS.C.007 d) Entretien des véhicules 

UTILISATION INVOLONTAIRE DES VÉHICULES INUTILISABLES 
Outre l’obligation de veiller à ce qu’un véhicule inutilisable soit retiré de l’exploitation, des mesures doivent également être prises pour éviter l’utilisation involontaire d’un véhicule inutilisable. Ces dernières peuvent comprendre l’apposition d’une plaquette d’avertissement à l’intérieur du véhicule pour informer du non fonctionnement du véhicule et la mise en place d’une méthode pour la fourniture de ces informations au personnel concerné, en particulier à ceux du poste suivant. 
AMC1 ADR.OPS.C.010 Entretien des chaussées, autres surfaces de sol et drainage 

GÉNÉRAL

a) Les boues, poussières, sable, huiles, depôts de caoutchouc et autres polluants devraient être éliminés aussi rapidement et complètement que possible, afin de réduire au minimum l’accumulation.

b) Les voies de circulation et les aires de trafic devraient être dégagées des polluants dans la mesure nécessaire pour permettre aux aéronefs de rejoindre ou de quitter une piste en service.

c) Les systèmes de drainage et les systèmes de collecte des eaux pluviales devraient être périodiquement contrôlés et, si nécessaire, nettoyés ou entretenus afin de garantir un ruissellement efficace des eaux.

d) La surface d’une piste en dur doit être évaluée lors de sa construction ou de sa remise en place afin de déterminer si les caractéristiques de frottement de surface permettent d’atteindre les objectifs de conception.
e) Les aires de trafic doivent être débarrassées des polluants, dans la mesure nécessaire pour permettre aux aéronefs de manœuvrer en sécurité ou, le cas échéant, d’être remorqués ou poussés.
f) Les agents chimiques qui peuvent avoir des effets nuisibles sur les aéronefs ou sur les chaussées, ou des effets toxiques sur l’environnement, ne seront pas utilisés.
GM1 ADR.OPS.C.010 (b) (3) Entretien des chaussées, autres surfaces de sol et drainage 

SURVEILLANCE DES PARAMÈTRES PHYSIQUES 
Le tableau suivant décrit la manière dont les paramètres physiques de la surface de piste sont surveillés. 
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How to monitor

Microtexture

Presence of microtexture is ensured by touching the pavement surface. If it
feels smooth, there s a lack of microtexture, most commonly due to rubber
deposits which normally should be visually detectable or by polishing. In
either case, the amount of free exposed microtexture should be assessed.

Macrotexture

Can be measured using volumetric or profile measurement method and
expressed by ESDU dlassification. ESDU 15002 groups runways into five
classifications labelled A through E with A being the smoothest and E the
most heavily textured. The classification can be used to compare the
runway texture relevant to the recommended texture depth which is
1.0mm.

Drainage

Slopes are within the certification specifications. If the slope falls below the
minimum values, then the runway becomes more susceptible to standing
water during heavy rainfalls.

ponding

Visually, during and after rain storm events as the runway dries up.

Rutting

Visually, during and after rain storm events. The degree of rutting can be
measured using a straight edge.

Sand and vegetation

Visually during and after rain storm events. Normally, ordinary
maintenance activities should prevent sand to accumulate and vegetation
to form alongside the runway to such a degree that it becomes a hazard.





GM1 ADR.OPS.C.010 (b) (1) Chaussées, autres types de surfaces de sol et drainage

OPÉRATIONS EN SURCHARGE

a) La surcharge des chaussées peut résulter soit de charges trop importantes, soit d’une augmentation substantielle du taux d’application, soit des deux. Les charges supérieures à la charge définie (conception ou évaluation) réduisent la durée de vie nominale, tandis que des charges plus petites l’allongent. À l’exception de la surcharge massive, les trottoirs dans leur comportement structurel ne sont pas soumis à une charge limite particulière au-delà de laquelle ils échouent soudainement ou catastrophique. Le comportement est tel qu’un trottoir peut supporter une charge définissable pour un nombre attendu de répétitions au cours de sa durée de vie. En conséquence, une surcharge occasionnelle mineure est acceptable, lorsqu’il y a lieu, avec une perte limitée de l’espérance de vie dans le trottoir et une accélération relativement faible de la détérioration du trottoir. Pour les opérations pour lesquelles l’ampleur de la surcharge et/ou la fréquence d’utilisation ne justifient pas une analyse détaillée, les critères suivants sont proposés:

(1) pour les chaussées flexibles, les mouvements occasionnels d’aéronefs dont l’ACN ne dépassent pas de plus de 10 % le PCN déclaré ne devraient pas avoir d’incidence négative sur la chaussée;

(2) pour les chaussées rigides ou composites, dans lesquels une couche de chaussée rigide constitue un élément principal de la structure, les mouvements occasionnels d’aéronefs dont l’ACN ne dépasse pas 5 % du PCN déclaré ne devraient pas avoir d’incidence négative sur le revêtement;

(3) si la structure du trottoir n’est pas connue, la limite de 5 % devrait s’appliquer; ainsi que

(4) le nombre annuel de mouvements de surcharge ne devrait pas dépasser environ 5 % du total des mouvements annuels d’aéronefs.

b) Ces mouvements de surcharge ne devraient normalement pas être autorisés sur les chaussées présentant des signes de détresse ou de panne. En outre, la surcharge doit être évitée lorsque la résistance de la chaussée ou de sa sous-catégorie pourrait être affaiblie par l’eau. Lorsque des opérations de surcharge sont menées, l’exploitant d’aérodrome devrait réexaminer régulièrement l’état de la chaussée concerné et revoir également périodiquement les critères applicables aux opérations de surcharge, étant donné que la répétition excessive des surcharges peut entraîner un raccourcissement important de la durée de vie de la chaussée ou nécessiter une remise en état majeure du trottoir.

GM1 ADR.OPS.C.010 (b) (2) Chaussées, autres types de surfaces de sol et drainage
RÉGULARITÉ DE LA PISTE

a) L’exploitation des aéronefs et le règlement différentiel des fondations de surface entraîneront à terme une augmentation des irrégularités de surface. De faibles écarts dans les tolérances ci-dessus n’entraveront pas sérieusement l’exploitation des aéronefs. En général, des irrégularités isolées de l’ordre de 2.5 à 3 cm sur une distance de 45 m sont acceptables, comme le montre la figure 1. Bien que les écarts maximaux acceptables varient en fonction du type et de la vitesse d’un aéronef, les limites d’irrégularités de surface acceptables peuvent être estimées dans une mesure raisonnable. Le tableau suivant décrit les limites acceptables, tolérables et excessives:

	Irrégularité de surface
	Longueur de l’irrégularité (m)

	
	3
	6
	9
	12
	15
	20
	30
	45
	60

	Hauteur admissible de l’irrégularité de surface (cm)
	2.9
	3.8
	4.5
	5
	5.4
	5.9
	6.5
	8.5
	10

	Hauteur d’irrégularité de surface tolérable (cm)
	3.9
	5.5
	6.8
	7.8
	8.6
	9.6
	11
	13.6
	16

	Hauteur d’irrégularité de surface excessive (cm)
	5.8
	7.6
	9.1
	10
	10.8
	11.9
	13.9
	17
	20


Tableau 1
(1) Si les irrégularités de surface dépassent les hauteurs définies par la courbe limite acceptable mais sont inférieures aux hauteurs définies par la courbe limite tolérable, à la longueur minimale admissible spécifiée, comme indiqué ici par la région tolérable, l’action d’entretien doit être planifiée. La piste peut rester en service. Cette région marque le début d’une éventuelle gêne pour les passagers et les pilotes.

(2) Si les irrégularités de surface dépassent les hauteurs définies par la courbe limite tolérable, mais sont inférieures aux hauteurs définies par la courbe limite excessive, à la longueur minimale admissible spécifiée par la région excessive, l’action corrective de maintenance est obligatoire pour rétablir l’état dans la zone acceptable. La piste peut rester en service mais doit être réparée dans un délai raisonnable. Cette région pourrait entraîner un risque de dommages structurels des aéronefs dus à un seul événement ou à une rupture de fatigue au fil du temps.

(3) Si les irrégularités de surface dépassent les hauteurs définies par la courbe limite excessive, à la longueur minimale admissible spécifiée par la région inacceptable, la zone de piste où la rugosité a été identifiée justifie la fermeture. Des réparations sont nécessaires pour rétablir l’état dans la région limite acceptable et les exploitants d’aéronefs peuvent être conseillés en conséquence. Cette région court le risque extrême d’une défaillance structurelle et doit être traitée immédiatement.

b) On entend par «irrégularité de surface» les écarts d’altitude de surface isolés qui ne se situent pas le long d’une pente uniforme sur une section donnée d’une piste. Aux fins de la présente préoccupation, on entend par «section d’une piste» un segment d’une piste sur laquelle une pente générale continue d’être montée, descendante ou plane est prépondérante. La longueur de cette section est généralement comprise entre 30 et 60 m et peut être plus grande, en fonction du profil longitudinal et de l’état de la chausée.

c) la bosse-type maximale tolérable, telle que celle qui pourrait exister entre dalles adjacentes, est simplement la hauteur de la pointe correspondant à la longueur zéro de la pointe à l’extrémité supérieure de la zone tolérable du critère de rugosité de la figure 1.

d) La déformation de la piste avec le temps peut également accroître la possibilité de constituer des réservoirs d’eau. Les réservoirs aussi peu profonds qu’environ 3 mm de profondeur, en particulier s’ils sont situés là où ils sont susceptibles d’être rencontrés à grande vitesse lors de l’atterrissage des avions, peuvent provoquer un aquaplaning qui peut ensuite être maintenu sur une piste mouillée à une profondeur d’eau beaucoup plus faible. Des orientations améliorées concernant la longueur et la profondeur importantes des réserves par rapport à l’aquaplaning font l’objet de recherches plus approfondies. Il est évidemment particulièrement nécessaire d’empêcher la constitution de pools chaque fois qu’il est possible qu’ils soient gelés.

e) La macrotexture et la microtexture sont prises en considération afin d’obtenir les caractéristiques de frottement de surface requises. Cela nécessite normalement une certaine forme de traitement de surface particulier.
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Figure 1
AMC1 ADR.OPS.C.010 (b) (3) Entretien des chaussées, autres types de surfaces de sol et drainage 

PLANIFICATION DE LA MAINTENANCE ET NORMES
 MINIMALES 
a) Lorsque des dispositifs de mesure des frictions sont utilisés pour évaluer l’état du revêtement de piste à des fins d’entretien, la planification de l’entretien et les niveaux de frottement minimaux doivent être conformes au tableau suivant: 
[image: image40.png]65 km/h 95 km/h
Minimum | Maintenance | Minimum | Maintenance
planning planning

Airport Surface Friction Tester 050 0.60 034 047
Dynatest Consulting Inc.

0.50 0.60 0.41 054
Dynatest Runway Friction Tester
Findlay, Irvine, Ltd

043 053 0.24 036
Griptester Friction Meter
Halliday Technologies RT3 045 055 0.42 052
Moventor Oy Inc.

0.50 0.60 034 047
BV-11 Skiddometer
Mu Meter 0.42 052 026 038
NAC Dynamic Friction Tester 0.42 052 028 038
Norsemeter RUNAR (operated atfixed | - e -
16 % slip)
Automatic Friction Measuring Device
(Instrument de Mesure Automatique | 030 0,40 0.20 030
de Glissance) - IMAG

Table1





b) D’autres dispositifs de mesure des frictions peuvent être utilisés, à condition qu’ils aient été corrélés avec au moins un équipement d’essai mentionné dans le tableau ci-dessus. 

c) Les mesures au niveau ou en dessous du plan d’entretien déclenchent une étude complète de la texture, du contaminant et de l’état de drainage de la piste touchée tiers. 

d) Une étude complète devrait permettre de s’assurer que la surface de la piste est capable de créer une adhérence suffisante par le pneumatique de l’avion pour garantir une capacité adéquate d’arrêt de l’avion et de vent transversal pour l’exploitation souhaitée sur une piste mouillée. Cet objectif est atteint en veillant à ce que: 

(1) la texture exposée peut provoquer le caoutchouc du pneumatique; ainsi que 

(2) drains d’eau depuis le trottoir de piste. 

(3) Afin d’atteindre les objectifs du point d), une inspection des caractéristiques de frottement de surface devrait, au minimum, garantir: 

(4) la présence de microtextures exposées par contact avec les granulats, si le revêtement polis ou caoutchouc s’étend jusqu’à 100 m dans la zone utilisée par les avions; 

(5) la présence de macrotexture; 

(6) les rainures, si elles sont présentes, sont ouvertes et dans des limites fixées en fonction de leur conception; 

(7) ce cours de friction poreux, le cas échéant, draine selon sa conception; ainsi que 

(8) que les pentes sont supérieures aux spécifications minimales de conception. 
e) Si le coefficient de frottement d’une piste en dur ou d’une section de piste en dur est inférieur à la valeur minimale spécifiée dans le tableau  ci-dessus, les usagers de l’aérodrome en seront informés.

AMC1 ADR.OPS.C.010 (b) (4) Entretien des chaussées, autres types de surfaces de sol et drainage 

ÉVALUATIONS PÉRIODIQUES DES CARACTÉRISTIQUES DE FROTTEMENT DE LA SURFACE DE PISTE 
Lorsqu’il établit un plan d’évaluation périodique des caractéristiques de frottement à la surface de la piste, l’exploitant d’aérodrome devrait tenir compte du nombre de mouvements d’aéronefs à réaction par extrémité de piste, du poids de l’aéronef, du type et de l’âge de la surface de la piste, ainsi que des conditions climatiques. 
AMC2 ADR.OPS.C.010 (b) (4) Entretien des trottoirs, autres surfaces de sol et drainage 

SUIVI TENDANCIEL DES CARACTÉRISTIQUES DE FROTTEMENT DE LA SURFACE DE PISTE 
L’exploitant d’aérodrome devrait surveiller la tendance à la dégradation des caractéristiques de frottement de surface de piste causée par: 
a) dépôts de caoutchouc; 

b) polissage superficiel; et 
c) mauvais drainage. 

AMC3 ADR.OPS.C.010 (b) (4) Entretien des chaussées, autres surfaces de sol et drainage 

ÉVALUATIONS FONCTIONNELLES DES FRICTIONS AVEC DISPOSITIFS DE MESURE DES FRICTIONS CONTINUES 
Lorsqu’il effectue des évaluations des frictions fonctionnelles avec undispositif de mesure continue des frictions, l’exploitant d’aérodrome doit: 
a) pour les évaluations des frictions sur des pistes à 65 km/h, commencer à enregistrer les donnéesà 150 m de lafin du seuil pour permettre une distance d’accélération suffisante et se terminer à environ 150 m de l’extrémité opposée de la piste pour permettre une décélération en toute sécurité du véhicule; 
b) pour les évaluations des frictions sur des pistes à 95 km/h, commencer à enregistrer les donnéesà 300 m de lafin du seuil pour permettre une distance d’accélération suffisante et se terminer à environ 300 m de l’extrémité opposée de la piste pour permettre une décélération en toute sécurité du véhicule; ainsi que 
c) effectuent les enquêtes à une distance de l’axe de piste qui est représentative de laportée des roues des avions circulant sur la piste. 
La configuration de l’aérodrome ou d’autres circonstances peuvent imposer d’autres distances afin de garantir lasécurité personnelle de l’opérateur du dispositif de mesure des frictions. 
AMC4 ADR.OPS.C.010 (b) (4) Entretien des chaussées, autres surfaces de sol et drainage 

ÉVALUATION DES CARACTÉRISTIQUES DE FROTTEMENT DE LA SURFACE DE PISTE SANS DISPOSITIFS DE MESURE DES FRICTIONS 
a) L’évaluation doit porter sur toute la largeur et la longueur de la chausée et se concentrer sur: 
(1) pentes; 
(2) texture; ainsi que 
(3)  drainage 
b) La zone symétrique par rapport à la ligne médiane représentative de la portée des roues des avions circulant sur la piste doit être inspectée avec une attention particulière: 
(1) dépôts de caoutchouc; 

(2) polissage d’agrégats; ainsi que 

(3) quantité de texture exposée. 

GM1 ADR.OPS.C.010 (b) (4) Entretien des chaussées, autres surfaces de sol et drainage 

PROGRAMME DE SUIVI DES TENDANCES 
a) L’objectif du programme de surveillance des tendances est de veiller à ce que les caractéristiques de frottement de surface pour l’ensemble de la piste restent conformes ou supérieures aux normes minimales, afin d’éviter que la piste ne devienne mouillée glissante. 
b) La dégradation est généralement causée par des dépôts de caoutchouc, un polissage superficiel ou un mauvais drainage. Elles peuvent être atténuées comme suit: 
(1) La tendance à l’accumulation du caoutchouc peut être gérée au moyen d’un programme d’élimination du caoutchouc. 
(2) La tendance du polissage de la surface peut être gérée en surveillant la perte de netteté et la retexturation/rechapage. 
(3) La tendance du drainage peut être gérée en surveillant les changements de géométrie et en bloquant les canaux de drainage et en remodelant le programme. 
c) Lors de la construction de nouvelles pistes ou du resurfaçage des pistes existantes, la construction de surfaces présentant des pentes adéquates et des agrégats de fragments angulaires provenant de graviers ou de pierres concassésde manière à conférer une texture vive contribuera à garantir des caractéristiques de frottement de surface permettant une bonne action de freinage en conditions humides. Les caractéristiques de frottement de surface d’une nouvelle surface de piste construite ou recouverte d’une nouvelle piste déterminent le point de départ normal de la surveillance des tendances; toutefois, la surveillance des tendances peut également commencer à tout moment tout au long de la durée de vie d’un trottoir. 
d) La détermination du caractère humide glissant d’une piste ou d’une portion de piste résulte de différentes méthodes utilisées par elles-mêmes ou en combinaison. En outre, les pistes ou parties de pistes inférieures aux normes peuvent être identifiées au moyen de rapports répétés établis par les exploitants d’avions sur la base de l’ expérience de l’équipagede conduite ou d’une analyse des performances d’arrêt de l’avion. Lorsque de tels rapports sont reçus, il est indiqué que les caractéristiques de frottement de surface sont susceptibles d’être sévèrement dégradées et que des mesures correctives immédiates sont nécessaires. 
GM2 ADR.OPS.C.010 (b) (4) Entretien des chaussées, autres surfaces de sol et drainage 

ÉVALUATIONS DES FRICTIONS AVEC DISPOSITIFS DE MESURE DES FRICTIONS CONTINUES 
a) L’emplacement latéral sur la piste pour la réalisation des mesures de friction est basé sur le type et/ou le mélange d’aéronefs circulant sur la piste: 
(1) Pour les pistes desservant uniquement des aéronefs à carrosserie étroite, les mesures de frottement sont effectuées à 3 mà 5 m de l’axe de la piste. 
(2) Pour les pistes desservant des aéronefs à carrosserie étroite et à grand carrosserie, des mesures de frottement sont effectuées à 3 m et à 6 m de l’axe de piste pour déterminer l’état le plus défavorable. Si l’on constate que la condition la plus défavorable est systématiquement celle d’une voie, les mesures futures peuvent se limiter à cette voie. Il convient toutefois de veiller à tenir compte de tout changement futur et/ou saisonnier de la combinaison d’aéronefs. 
b) Les mesures sont effectuées à l’aide d’un dispositif autonome de mesure des frictions continues sur une piste sèche. 
c) Interprétation des mesures comparatives des frottements auto-humides 
(1) La texture de la zone de contact de la chaussée du pneumatique en contact direct avec le pneumatique d’avion pénètre le caoutchouc du pneumatique d’avion, crée des forces horizontales dans le pneumatique d’aéronef et crée une adhérence. La préhension est un micro-mouvement du caoutchouc sur la texture de la fixation du caoutchouc. Ce micromouvement est appelé glissement. Sur un pneumatique d’aéronef à roulement libre, il n’y a pas demouvement relatif entre le pneumatique d’avion et le trottoir, quelle que soit la vitesse de roulement. La quantité de texture exposée et sa qualité, à la fois microtexture et macrotexture, définissent la capacité de la surface du trottoir à créer l’adhérence sur sol mouillé du pneumatique d’aéronef. 
(2) Si la roue de l’aéronef est freinée et que les forces horizontales appliquées sur le pneumatique d’aéronef sont supérieures à celles produites par l’adhérence, le pneumatique de l’aéronef commence à déraper. 
(3) Le coefficient de frottement qui peut être calculé est un coefficient de friction dynamique. Lecoefficient de frottement dynamique est inférieur au coefficient de frottement statique (adhérence maximalepossible). En ce qui concerne les performances d’arrêt de l’aéronef, l’opérationest devenue limitée par frottement lorsqu’un pneu commence à se déraper. 
(4) L’hypothèse de base de l’utilisation d’un dispositif automouillant de mesure des frictions continues avec patinage forcé consiste à miroir un pneumatique d’aéronef à patinage freiné sur une chaussée mouillée. Ils’agit d’une simplification excessive étant donné que les pneumatiques d’aéronefs sont contrôlés par un systèmeantidérapant et que les dispositifs de mesure de friction fonctionnent sur un glissement fixe. 
(5) Il convient de noter que les valeurs du dispositif de mesure des frottements ne sont pas utilisées pour déterminer et signalerles conditions de surface. Les essais conjoints de l’industrie et des administrations multinationales n’ont pas établi de corrélation fiable entre les valeurs de frottement sur piste et le rapport avec lesperformances de freinage de l’ avion. Toutefois, les valeurs mesurées peuvent être utilisées demanière comparative pour étayer d’autres informations recueillies dans le cadre de l’enquête. 
(6) Le coefficient de frottement mesuré est un coefficient de friction dynamique dans lequel les surfaces sont contraintes d’être en mouvement relatif quelle que soit la vitesse de mesure. Le degré de mouvement relatif est spécifique à l’appareil de mesure des frictions. 
(7) Une enquête complète est réalisée au minimum à des vitesses de 65 km/h et de 95 km/h. 
(8) La valeur mesurée est une indication de la texture globale, du contaminant etde la capacité de drainagede la surface de la chaussée dans la zone de contact d’un pneu. Aucune capacité unique ne peut être extraite, mais certaines qualités peuvent être déduites demesures comparatives utilisant le même dispositif de mesure de friction sur la même surface. 
(9) Les valeurs mesurées doivent être comparées aux valeurs mesurées lors d’enquêtes antérieures afin de suivre l’évolution de la texture, du contaminant et des caractéristiques de drainage du revêtement de piste. 
(i) Consistance 
A. À faible vitesse, la microtexture des agrégats dans lazone de contact du revêtement du pneumatiquepénètre dans le film d’eau résiduelle entre le trottoir et le caoutchouc. Il s’agit de qualités associées à 65 km/h. Les valeurs comparatives plus basses à faible vitesse indiquent une microtexture exposée réduiteet indiquent une couverture par microtexture (caoutchouc) etun polissage des granulats. 
B. À une vitesse plus élevée, la microtexture ne peut pas pénétrer dans le film d’eau résiduelle. Àmesure que la vitesse augmente, le film d’eau résiduel peut devenir plus épais et réduire la quantité de microtexture qui pénètre dans le film d’eau. Si aucune microtexture ne pénètre dans le film d’eau, la microtexture n’a pas d’effet sur les performances du pneumatique d’aéronef. Le pneumatique passe ensuite enmode aquaplaning sans arrêt ni contrôle directionnel. Il s’agit de qualités associées à 95 km/h, et des valeurs comparatives inférieures sont révélatricesde l’accumulation combinée de caoutchouc et de la réduction de la capacité de drainage. 
C. Macrotexture crée des canaux d’évacuation pour l’eau en vrac et réduit la sensibilité de la surface du trottoir à la construction de films d’eau sous lepneu d’avion. Des valeurs comparatives plus faibles à grande vitesse indiquent une macrotexture réduite. 
(ii) Contaminant 
D. Le contaminant le plus couramment pris en considération est l’accumulation de caoutchouc. La construction de caoutchouc réduit la quantité de microtexture exposée et le remplissage de la macrotexture, ce qui réduit la capacité de drainage de la chaussée dans la zone de contact du revêtement. Les zones touchées peuventêtre facilement identifiées par l’œil. 
E. Si l’exploitant d’aérodrome soupçonne que la piste présente un problème de microtexture, cela peut être identifié par le toucher; la surface du trottoir ressent bel et bien du «papier de sable». Cela vaut aussi bien pour la fabrication de caoutchouc, où les granulats sont couverts, que pour le polissage des granulats. 
F. Pour l’interprétation des mesures comparatives sur les zones bâties en caoutchouc, voir i) Texture ci-dessus. 
(10) drainage 
(i) La contribution des pneus d’avion au drainage est le drainage à travers les rainures longitudinales. La contribution des chausées est le drainage par leur macrotexture. Ce drainage peut se faire dans toutes les directions et, dans le cas d’un cours poreux de friction, s’ écouler vers le bas, à travers la couche poreuse de friction elle-même. Si la chausée est rainurée transversale, le drainage dans le sens transversal de la marche est amélioré. Des valeurs comparatives plus faibles à grande vitesse indiquent une capacité de drainage réduite sous le pneu d’avion et une moindre macrotexture. 
(ii) Il convient de noter que les effets des défauts de drainage, tels que le ponçage et le tranchage,ne seront pas détectés par des mesures comparatives au moyen de dispositifs de mesure de friction continue. Étant donné que les mesures de friction continue automatique sont effectuées sur une piste sèche, il n’y aura pas de ponçage, ni de ruissellement, si la piste présente de tels défauts. 

AMC1 ADR.OPS.C.015 a); f) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

ELECTRICITÉ 
a) Les programmes de maintenances courantes des différents éléments des systèmes électriques de l’aérodrome devraient être fondés sur les instructions des constructeurs, adaptées à l’ expérience de l’exploitant d’aérodrome en ce qui concerne la fréquence des défauts de fonctionnement. 
b) Le programme d’entretien doit comprendre au minimum les éléments suivants: 
(1) câbles électriques et distributeurs sur le terrain; 
(2) transformateurs et régulateurs; 
(3) les stations de transformation pour l’alimentation électrique; 
(4) armoires relais et commutateurs; 
(5) câbles de commande, unités de surveillance et comptoir de commande; 
(6) alimentation électrique secondaire; ainsi que 
(7) alimentation fixe au sol pour aéronefs, 
et il doit contenir la fréquence des activités d’entretien programmées et les éléments à vérifier lors de chaque inspection. 
c) Des listes de contrôle à utiliser dans le cadre des activités d’entretien programmé devraient être élaborées par l’exploitant d’ aérodrome. 
d) Les procédures pertinentes devraient couvrir les activités de maintenance pour chaque domaine, y compris la manière dont ces activités devraient être mises en œuvre.
e)  Le système d’entretien préventif retenu pour une piste avec approche de précision de catégorie II ou III devrait comporter au moins les vérifications suivantes :
(1) une inspection visuelle et des mesures, prises sur le terrain, de l’intensité, de l’ouverture de faisceau et de l’orientation des feux compris dans les éléments particuliers des balisages lumineux d’approche et de piste ;
(2) un contrôle et des mesures des caractéristiques électriques de chaque circuit compris dans les balisages lumineux d’approche et de piste ;
(3) un contrôle du bon fonctionnement des réglages d’intensité lumineuse utilisés par le contrôle de la circulation aérienne.
f) Les mesures d’intensité, d’ouverture de faisceau et de calage prises sur le terrain en ce qui concerne les feux de balisage lumineux d’approche et de piste équipant des pistes avec approche de précision de catégorie II ou III devraient porter autant que possible sur tous les feux, pour assurer la conformité avec la spécification pertinente de l’Appendice 2.
g) Les mesures d’intensité, d’ouverture de faisceau et de calage concernant des feux de balisage lumineux d’approche et de piste équipant des pistes avec approche de précision de  catégorie II ou III devraient être prises à l’aide d’une unité de mesure mobile offrant une précision suffisante pour analyser les caractéristiques de chaque feu.

h) La fréquence des mesures prises en ce qui concerne les feux qui équipent des pistes avec approche de précision de catégorie II ou III devrait être fondée sur la densité de la circulation, le niveau local de pollution, la fiabilité du matériel de balisage lumineux installé et l’évaluation continue des mesures prises sur le terrain. En tout cas, elle ne devrait pas être inférieure à deux fois par année pour ce qui est des feux encastrés, et à une fois par année pour ce qui a trait aux autres feux.
GM1 ADR.OPS.C.015 a); f) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

ELECTRICITÉ 
Le bon fonctionnement et la fiabilité des équipements et installations de navigation aérienne sont des conditions préalables à l’exploitation sûre des aéronefs dans la zone de l’aérodrome, mais aussi à la régularité et à l’efficacité dusystème de transport aérien. 
Le bon fonctionnement des installations et des équipements ne peut être atteint que si une alimentation électrique constante est assurée. 
À cette fin, des travaux d’entretien réguliers sont nécessaires pour les équipements et installations d’aérodrome distribuant l’énergie primaire et les équipements fournissant la puissance secondaire lorsque cela est nécessaire. 
Une attention particulière doit être accordée aux cas où il existe une interconnexion entre les systèmes électriquesdes différents composants de l’aérodrome (par exemple, bâtiment terminal avec systèmes d’éclairage, etc.). 
De plus amples informations sur cette question figurent au chapitre 3 de la partie 9 «pratiques de maintenance aéroportuaire» dudocument 9137 de l’OACI «Manuel des services aéroportuaires». 
GM2 ADR.OPS.C.015 a); f) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

ELECTRICITÉ 
Les systèmes électriques et leurs parties peuvent également être soumis à certaines exigences (par exemple nationales)portant sur des éléments ou des aspects qui ne relèvent pas des exigences du règlement établissant des exigences et des procédures administratives relatives aux aérodromes. Ces exigences ne devraient pas être négligées lors de la définition du programme d’entretien.

GM1 ADR.OPS.C.015 b) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

SYSTÈMES D’ÉCLAIRAGE — POURCENTAGES ADMISSIBLES DE LUMINAIRES EN ÉTAT DE FONCTIONNEMENT 
Les pourcentages admissibles de feux en état de fonctionnement sont indiqués dans le tableau 1 ci-dessous. 
	Type de feux
	Approche Cat II/III
	Approchede la catégorie I
	RVR < 550 m décollage
	RVR > 550 m décollage

	approche Intérieure450 m
	95 %
	85 %
	/
	/

	Approche extérieure 450 m
	85 %
	85 %
	/
	/

	Seuil de piste
	95 %
	85 %
	/
	/

	Axe de piste
	95 %
	85 %
	95 %
	85 %

	Bord de piste
	95 %
	85 %
	95 %
	85 %

	Extrémité de piste
	75 %
	85 %
	75 %
	85 %

	Zone de toucher des roues
	90 %
	(85 %)a
	/
	/

	Note a): Si des feux de zone de toucher des roues sont disponibles.

	Note (b}: Le tableau ne couvre que les systèmes d’éclairage pour lesquels l’exigence prévoit un pourcentage.


Tableau 1: Pourcentages admissibles de feux en état de fonctionnement

GM2 ADR.OPS.C.015 b) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

FEUX en DEL — PROGRAMME D’ENTRETIEN 
a) Leséconomies d’énergie des diodes électroluminescentes (DEL) sont dues en grande partie au fait qu’elles neproduisent pas la signature thermique infrarouge des lampes à incandescence. 
b) Si les DEL peuvent durer plusieurs milliers d’heures dans certaines conditions, la durée de vie de la DEL elle-même, et surtout celle du luminaire complet, y compris l’électronique, dépend toujours de l’intégration du système et des conditions réelles dans lesquelles le luminaire est utilisé. Parmi lesconditions d’application susceptibles d’avoir une incidence sur la durée de vie escomptée du luminaire figurent,en premier lieu, la température de fonctionnement, les modèles de cycles hors circuit et l’humidité. Étant donné que les DEL ne possèdent pas de filaments qui se brisent ou se dégradent, lorsqu’elles sont exploitées dans des conditions normales, elles ont tendance à durer longtemps. Toutefois, leur rendement lumineux diminue et la couleur de leur luminosité évolue au fil du temps, le taux de dépréciation augmentant à des températures de fonctionnement plus élevées. La pratique implique qu’à un moment donné, la perte de sortie de la lumière ou le changement de couleur peut rendre la source DEL hors des spécifications d’une application ou d’une destination donnée; bien que les DEL puissent continuer à fonctionner d’un point de vue technique, elles ne seraient plus considérées comme utiles. 
Par conséquent, la longue durée de vie de la DEL par rapport à celle d’une lampe à incandescence ne peut être considérée comme une raison pour «installer et oublier». Un système de maintenance préventive est nécessaire car la lumière DEL est finalement défaillante. En outre, il existe d’autres facteurs susceptibles de réduire les performances, tels que la contamination de la lentille des escaliers de trottoir. 
GM3 ADR.OPS.C.015 b) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

SYSTÈMES D’ÉCLAIRAGE — NIVEAUX DE FONCTIONNALITÉ 
Les niveaux de fonctionnalité sont destinés à définir les objectifs de niveau de performance de maintenance. 
En ce qui concerne les barrettes, les barres transversales et les feux de bord de piste, les feux sont considérés comme adjacents s’ils sont situés consécutivement et: 
a) latéralement: dans la même barrette ou la même barre transversale; ou 
b) longitudinal: dans la même rangée de feux de bord ou de barrettes. 
Dans les barrettes et les traverses, le guidage n’est pas perdu par deux feux adjacents inutilisables. 
De plus amples orientations sur le développement du programme d’entretien préventif des feux sont fournies au chapitre 2 de la partie 9 «Pratiques de maintenance aéroportuaire» du Doc 9137 de l’OACI «Manuel des services aéroportuaires». 
GM1 ADR.OPS.C.015 (b); c) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

FEUX INUTILISABLES 
CS ADR-DSN.U.940 «Caractéristiques aéronautiques de la lumière au sol» contient les chiffres permettant de déterminer l’ impossibilité de fonctionnement des différents feux. 
L’exploitant d’aérodrome doit toutefois envisager de définir, dans le cadre de son programme d’entretien, deux niveaux d’intensité pour les différents feux, à savoir un niveau d’entretien et un niveau d’inutilité. 
Le niveau supérieur permet au personnel de maintenance de l’aérodrome d’avertir à l’avance qu’une unité lumineuse commence à produire une sortie nettement inférieure à la valeur requise. Ce niveau est toujours supérieur à 50 % de l’intensité spécifiée, niveau auquel le luminaire est classé en dehors de la tolérance de spécification et a donc échoué d’un point de vue opérationnel. Une fois que le flux lumineux atteint le niveau de maintenance, des mesures correctives peuvent être programmées. Cela permet d’éviter que les luminaires perdent leurs performances jusqu’au niveau où des mesures d’entretien immédiates doivent être prises. 
AMC1 ADR.OPS.C.015 (b); f) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

SYSTÈMES D’ÉCLAIRAGE 
CONTRÔLES AU SOL 
a) Dans le cadre du programme d’entretien, les activités d’entretien du système d’éclairage devraient comprendre des contrôles au sol. Lors des contrôles quotidiens, les systèmes d’éclairage doivent être contrôlés au moins en cas de panne lumineuse, de rupture ou de défaut d’alignement brut et de fonctionnement correct du système de contrôle de l’intensité. 
Le programme d’entretien devrait déterminer la fréquence des autres contrôles qui doivent être effectués tout au long de l’année, ainsi que leur contenu. En outre, quel que soit le type de piste, l’exploitant d’aérodrome devrait veiller au bon fonctionnement des feux en effectuant des mesures photométriques, à intervalles appropriés, dans le cadre du programme d’entretien. 
b) Pour une piste avec approche de précision de catégorie II ou III: 
(1) Le système d’entretien préventif mis en œuvre doit comporter au moins les contrôles suivants: 
(i) inspection visuelle et mesure en champ de l’intensité, de la propagation du faisceau etde l’ orientation des feux inclus dans les systèmes d’éclairage d’approche et d’éclairage de piste; 
(ii) la commande et la mesure des caractéristiques électriques de chaque circuit inclus dans les systèmes d’éclairage d’approche et d’éclairage de piste; ainsi que 
(iii) contrôle du bon fonctionnement des réglages d’intensité lumineuse utilisés par le contrôle de la circulation aérienne. 
(2) La mesure in situ de l’intensité, de la propagation du faisceau et de l’orientation des feux inclus dans les systèmes d’éclairage d’ approche et d’éclairage de piste devrait être effectuée en mesurant tous les feux, dans la mesure du possible, afin de garantir la conformité avec la figure appropriée dans CS ADRDSN.U.940. 
(3) La mesure de l’intensité, de la propagation du faisceau et de l’orientation des feux inclus dans les ystèmes d’éclairage d’approche et d’éclairage de piste doit être effectuée à l’aide d’une unité de mesure appropriée suffisamment précise pour analyser les caractéristiques des différents feux. 
(4) La fréquence de mesure devrait être fondée sur la densité du trafic, le niveau local de pollution, la fiabilité de l’équipement d’éclairage installé et l’évaluation continue des résultats desmesures sur le terrain, mais, en tout état de cause, elle ne devrait pas être inférieure à deux fois par an pour les feux de trottoir et au moins une fois par an pour les autres feux. 
CONTRÔLES EN VOL 
c) Dans le cadre du programme d’entretien des systèmes d’éclairage, vérification en vol de l’approche, les systèmes d’éclairage de piste et de voies de circulation, les balises d’aérodrome et le système de contrôle de l’intensité lumineuse devraient être effectués à intervalles réguliers, au moins une fois par an, pour s’assurer que le schéma est correct et que les feux fonctionnent correctement. Des contrôles de vol spéciaux devraient être organisés en cas de maintenance importante ou de modification de ces systèmes, ainsi qu’avant la mise en service de nouveaux systèmes, de jour comme de nuit. 
GM1 ADR.OPS.C.015 (b); f) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

SYSTÈMES D’ÉCLAIRAGE 
CONTRÔLES AU SOL — GÉNÉRALITÉS 
Les contrôles au sol du système d’éclairage comprennent un ensemble de mesures différentes qui devraient être mises en œuvre à des intervalles différents. Ces contrôles comprennent, sans s’y limiter, les éléments suivants: 
a) les feux cassés ou les parties de l’unité; 
b) État des filtres; 
c) corrosion; 
d) propreté; 
e) resserrage des fixations des unités; 
f) alignement des feux; 
g) présence d’humidité/d’eau; 
h) raccordements électriques des luminaires; ainsi que 
i) État de la structure et de la fondation de chaque unité. 
CONTRÔLES EN VOL 
Les contrôles de vol pour les pistes d’approche de précision sont plus fréquents et détaillés que les autres types de piste. 
Les feux sont vérifiés pour détecter les défaillances et l’alignement, et la compatibilité avec les aides non visuelles, le cas échéant. En outre, l’équilibre de l’intensité lumineuse, quel que soit le réglage de l’intensité, doit être vérifié. 
Lors des contrôles en vol de jour, une évaluation des marquages doit également avoir lieu.

Des contrôles en vol peuvent être organisés avec les vols d’étalonnage planifiés des dispositifs antivisuels. L’occasion est également saisie pour identifier toute lumière prêtant à confusion ou trompeuse dans les environs de l’aérodrome. 
De plus amples informations sur la manière de procéder à une vérification en vol et sur les points qui doivent être contrôlés au cours de lavérification en vol figurent au chapitre 5 de la partie 8 «Services opérationnels aéroportuaires» du document 9137 de l’OACI «Manuel des services aéroportuaires» et au chapitre 8 de la partie 4 «Aides visuelles» du document 9157 de l’OACI «Manuel de conceptiondes aérodromes». 

AMC1 ADR.OPS.C.015 d) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

SUPPRESSION DES MARQUAGES 
Lorsque, à des fins d’entretien ou à d’autres fins (par exemple, déplacement des marquages, réaménagement des chaussées), un marquage sur l’aire de mouvement n’est plus nécessaire, le marquage doit être retiré physiquement. En aucun cas, une marque non nécessaire ne doit être peint. 
Le retrait du marquage peut être effectué au moyen de différentes techniques, mais quelle que soit la technique utilisée, il ne doit pas causer de dommages à la chaussée ou à des parties des systèmes d’éclairage. 
Afin d’éliminer l’aspect visuel du (des) marquage (s) enlevé (s) sur la chaussée, le retrait physique de tout marquage ancien devrait inclure une taille et une forme prédéterminées plus grandes de la surface occupée par le (s) marquage (s), qui englobe les anciennes marques et en regroupant les marquages adjacents en une zone de retrait rectangulaire plus grande. 

GM1 ADR.OPS.C.015 d) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

SUPPRESSION DES MARQUAGES 
Un marquage peut devoir être enlevé pour diverses raisons (modification des motifs de marquage, modification des surfaces physiques ou des modes opératoires, ou l’épaisseur des couches de peinture devient excessive, etc.) 
Il a été constaté que le revêtement des marquages devant être enlevés avec une couleur plus foncée (par exemple, noir ougris foncé) afin de les faire ressembler à la couleur de la chaussée adjacente (par exemple, piste, aire de trafic, voie de circulation) est susceptible d’induire en erreur les équipages de conduite, ainsi que les conducteurs opérant dans cette zone en raison de la réflexion du soleil ou d’autres sources de lumière sur la nouvelle surface. En outre, la couche superficielle de peinture sera usure ou érodée et les couches inférieures deviendront visibles, ce qui peut prêter à confusion. 
Les méthodes utilisées pour éliminer les marquages inutiles comprennent, sans s’y limiter, le grenaillage d’eau, le sablage, l’élimination chimique, la combustion, etc. 
Si la méthode du sablage est utilisée, des dispositions sont nécessaires pour enlever le sable déposé sur la chaussée au fur et à mesure de l’avancement des travaux, afin d’éviter l’accumulation. 
Le broyage n’est pas recommandé en raison de l’endommagement de la surface de la chaussée et de la réduction probable des caractéristiques de frottement. 
Lorsque des substances chimiques sont utilisées pour le marquage, une source d’eau importante et continue est généralement nécessaire pour réduire les dommages potentiels aux surfaces de la chaussée et pour diluer les substances chimiques lavées dans 
des drains ou des canaux. Avant l’utilisation de produits chimiques, il est nécessaire de prendre en considération les éléments suivants: 
exigences en matière de protection de l’environnement. 
Si la combustion est utilisée pour enlever un marquage, il convient de veiller à ne pas endommager la surface de la chaussée en raison des périodes prolongées d’exposition à la source de chaleur. 
Des exemples de zones prédéterminées qui devraient couvrir la surface des anciens marquages, ainsi que les marquages adjacents, figurent à la figure 1. 
Figure GM-M-2. Exemples d’enveloppe de trajectoire de vol pour la conception de l’éclairage pour les opérations des catégories I, II et III — feux de ligne centrale
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AMC1 ADR.OPS.C.015 (d); f) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

MARQUAGE ET SIGNALISATION 
a) Inscriptions 
Un système de maintenance préventive des aides visuelles devrait être utilisé pour garantir la fiabilité du système de marquage, tant de jour que de nuit. Tous les marquages devraient faire l’objet d’une inspection approfondie au moins une fois par an, en fonction des conditions météorologiques locales, et des mesures correctives devraient être prises en cas de besoin, telles que l’épluchage, la décoloration, la fuite ou l’accumulation de dépôts. 
b) Signes 
La maintenance doit garantir l’intégrité et la lisibilité parfaite des informations fournies par les panneaux. Les contrôles de chaque panneau doivent être programmés (journaliers, annuels) et non programmés et tenir compte des instructions du fabricant. 

GM1 ADR.OPS.C.015 (d); f) Maintenance des aides visuelles et des systèmes électriques 

MARQUAGE ET SIGNALISATION 
a) Une évaluation de l’état des signes et des marquages effectuée pendant la nuit, par comparaison avec une évaluation effectuée à la lumière du jour, permet de déterminer la réflectivité du marquage. Le programme d’entretien en tient donc dûment compte. 
b) Les contrôles quotidiens des panneaux doivent se concentrer sur le fonctionnement des feux, la lisibilité des inscriptions,l’ endommagement des panneaux de signalisation, la suppression des couleurs et l’enlèvement des obstacles éventuels. Lors des inspections nocturnes, l’éclairage correct des panneaux est également vérifié. 
c) Les contrôles annuels de la signalisation comprennent: 
(1) le montage du panneau et de son éclairage; ainsi que 
(2) la structure du signe. 
d) Des contrôles non programmés sont nécessaires après des phénomènes météorologiques susceptibles d’affecter le fonctionnement d’un panneau, tels que les les tempêtes susceptibles d’avoir endommagé les panneaux, etc. 
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	Biffer les États non membres de la CEMAC.


�	Biffer les États non membres de la CEMAC.


�	L’aire protégée d’une surface désignée pour l’atterrissage et le décollage d’un aéronef doit être interprétée comme la surface physique d’une piste, depuis l’axe jusqu’au point d’attente correspondant au type de piste. Lorsque des opérations sont menées au cours d’opérations par faible visibilité, il doit s’agir du point d’attente approprié aux procédures en vigueur. La «surface protégée» comprend à tout moment les zones critiques ILS et les zones critiques de localisation, ainsi que les zones sensibles ILS lors des procédures de faible visibilité.
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�Un benchmarking des modèles de certificats des Etats membres sera fait afin d’enchoisir un


Chaque Etat devra ramener son modèle de certificat pour le jeudi 01 juillet 2021  
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�il est préférable de fixer la liste des évènements dont le rapport est obligatoire...


�le format ne devrait-il pas être normalisé au niveau communautaire?
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�Cas du Cameroun et de la Guinée équatoriale
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�Proposer une formulation genérique qui permet de se rassure que l’exploitant a définit des directives à ce sujet et qui les respectent


�Meme commentaire que pour les examens medicaux


�Reformulation depuis le document source EASA
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�Traduire le tableau en français
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